
Chambre des Représenia11ts. 

SÉANCE DU 26 F'ÊVRIER ·1902, 

PHOJET DE LOI COJJPHENANT LES 'fJTIŒS II E'I' Ill DU LIVllE (er 
DU CODE OE PROC~OURE PtNALE. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

- 
MESSIEURS, 

La réforme du Code d'instruction criminelle fait, depuis Iongtemps, l'objet 
des préoccupations du Gouveruemcnt. 

A la suite des travaux dr la Commission extra-parlementaire chargée de 
préparer celle revision, le Gouvernement présenta aux Chambres législatives, 
le j5 janvier f 877, le Titre préliminaire du nouveau Code de procédure 
pénale. Ce titre, qui avait pour objet <• les actions qui naissent des infrac­ 
tions», est devenu la loi du ,J7 avril i878 (voir Anne~e u0 l). 

Le ä mars 1879, le Gouvernement déposa les livres I et Il élaborés par la 
même Commission. Enfin, le 24 juillet suivant, fut déposé le livre Ill qui 
terminait l'œuvre <le la Commission. 

Renvoyées à l'examen d'une Commission spéciale de la Chambre des 
Heprésentunts, les propositions firent l'objet de rapports successifs, d'une 
haute valeur, déposés par l\'l. Thonissen, de f 879 à 1884. 

Le titre /er du L1vRE Ier « de la police judiciaire ,i fut adopté par les deux 
Chambres en t890 (voir Annexe n• 11). 

Les titres suivants du même livre [er, relatifs, le titre IJ, à " l'instruction 
écr ite», - le titre lll, à u la procédure devant les juridictions d'instruction u, 
- le titre Ir, à u la procédure intermédiaire dans les matières criminelles 1), 

furent discutés et votés, dans un premier examen, par la Chambre des 
Représentants, au cours de la session de i 886-i887. 

La Chambre vola de même les quarante-deux premiers articles du titre /erdu 
Lrvas Il, à l'exception de certains articles qui forent renvoyés à la Commission. 
Par suite de ce renvoi, quelques-unes des dispositions du titre Il du livre {11r 

H 
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forent égnlem<'nl soumises à un nouvel examen de la Commission. Les con­ 
cluvio ns de cr-Ile-ci fi1•p11I l'ül,jc>t d'un rapport déposé par M. Woeste à la 
~éaueP d(• la Chambre des H<•p)'(\,e11l:mls du 12 dvcembro '1890. 

La di~~-:olution des Chamh1·t•, survenue en t89'.2 frappa les projets de cadu­ 
cité. l\Pprésl'ntés le Ill oov1•rnbn' 1891. ils furent atteints pal' une nouvelle 
dissolution, eu HIUO, uvurr! (jue la Chambre des Heprést>n tauts 11'c11 eût 
poursuivi l't•xa111<·n. 

Le truvuil de revisiou du Code d'instruction criminelle se trouve par co11- 
séqueut urrélé o la situation suivanto : 

Titre préliminaire. - Vote, sanctionné Pl publié. 
l.tvnu (cr. Titre I~". - Voté par les deux Chutubres. mais qui 11'a pas encore 

reçu la sanction royale. 
Titres Il, Ill el IJ/. -Votés prnsquc complètement après un premier exa­ 

men par la Chambre <les Repeésentants. 

Si la revrsiou génél'ah- du Code d'instruction criminelle n'est pas plus 
avancée. il faut cependant s-ü garder de croire qm· la Belgique a conservé, 
saus modification, la l~gislation de 1808. Des réformes pnruelles des plus 
heureuses out été successivement adoptées. ludépcndauuuent de certaines 
dispositions oonstitutionnelles ou légales, relatives à. l'organisation judiciaire, 
les lois sur la détention préventive, sur l'extension du droit !l'àppel, sur les 
circonstances atténuantes. su 1· la reYisio11 en matière criminelle ou correc­ 
tiouuellc, sui· la réhabilitation ont introduit des améliorations très impor­ 
tantes. 

Mais le Gouvernenwnl vous propose de reprendre, aujourd'hui, l'œuvre do 
la n-vision générale qui ,1 été iuterrompuc et il soumet au Parlement les 
dispositions qui concernent l'instruction préparatoire. 

1.a proced ure de I'instruct iou préparatoire, telle qu'elle était organisée par 
le Cüde d'iustructiou crimiuelle, a provoqué les plus vives et les plus légi­ 
times critiqut·~; rt il 11\•st plus contesté par· pnsonne, eu effet, qu'elle n'ac­ 
cordait pas à la défense tous les droits qui, en bonne justice, doivent lui 
appartenir. Aussi s'est-ou èlrOrl:é J •. .ns le présent projet de faire aux intérêts 
de la liberté imli, idueile lel plus lal'ge part conciliable avec les garanties 
exigées par· l'ordre social. 

Ce projet es l destiné à fo1·1rn\r, dans la codification générale, les titres JI 
et 111 du livre lee, comprenant, le titre .li, « l'instruction écrite» et le titre Ill, 
« la procédure devant les juridictions diustruction ». 

* . ..•. 

~)alg-ré l'unanimité des critiques dirigées contre le système du Code d'în­ 
struction criminelle, l'accor d est loin d'ètre complet sur les principes qui 
doivent présider à. l'orgauisatiou de l'instruction préparatoire. Faut-il, aban­ 
donnant complètement le regime actuel, établir le système appelé <« accusa­ 
toire •)? Ne convient-il pas, au contraire, de maintenir le principe du système 
ll irnpii"ilorial ", ~auf à I'appliquer de manière à mieux sauvegarder- Jes droits 
de l'inculpé? 
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D'excellents esprits ont préconisé uue réforme radicale s'inspirant de fa 
procédure suivie en Angleterre. Le jugP n'aurait plus pour mission de ras­ 
sembler lui- mémo IPs pn•uvf:'s des in fractions ni rl'eu rechercher les auteurs, 
Ce soin incomberuit uniquement au Procureur du Roi el à ses officiers de 
police auxiliaires. De son côté, l'inculpé recueillerait les preuves d'innocence. 
L'accusation el ln défense produiraient ensuite leurs témoins et feraient 
valoir leurs 111oyc11s devant le magistrnt, dans nu débat contradictoire et 
public. Le juge se burnuruit ù statuer· sui· la valeur des preuves produites de 
pal'l et d'autre; il pourrait prescrire un complément d'information, mois s'il 
se croyait sufflsammuut éclairé, il déciderait immédiatement et saus appel; 
selon son appréciation, l'inculpé bénéficierait d'une décision de non -Iicu 
ou sr-ruit n·11,·oyé soit devant la chambre des mises en accusation en cas 
de crime, soit , en cas de délit ou de coutravention, devant la juridiction de 
jugement compétente. 

Ct• système, déjà repoussé par la Commission gouvernementale chargée de 
la préparation du code nouveau, le fot tigulement pat· la Co111111ission parle­ 
mentaire. A -son tour, la Chambre des ll cprésentants l'écar-tu implicitement 
par l'adoption, en première lecture, des dispositions du litre II du livre fer. 
Elle confirma cette décision lorsque, par lt· vote définitif de I'article '2 du 
titre Ier, elle comprit les jnges d'iustructiou parmi les ofliciers de police 
judiciaire chargés, aux termes. de l'article précédent, de rechercher les 
crimes, les délits el les contraventions et d'en rassembler les preuves. 
Telle est encore aujourd'hui la solution proposée par le Gouvernement. 
Les règles de la procédure pénale ue doivent pas él re tracées <fap1·ès une 

conception purement théorique; clics sont iutirnerncut liées aux mœurs et 
aux institutions d'un pays. Adaptées au milieu social, elles assurent le fonc­ 
tionnement régulier de la justice; transportées dans un cadre différent, elles 
peuvent manquer leur but et produire de funestes résultats. Ainsi en serait-il 
du système anglais introduit e11 B_elgique. Le rapport de M. Thonissen, 
déposé a la séance de la Chambre des Hepréscntunts du i 7 février -1880 
(Documents parlementaires, i87H-·t880, p. 3'28), le démontrait par des eon­ 
sidératious qui ont gardé toute leut· valeur et qu'il sulliru de rappeler hriève­ 
ment, 

L'institution <lu système accusatoire nécessiterait, au préalable, une modi­ 
ficutiou profonde dans l'organisalion t~l dans le recrutement de la police 
judiciaire. Celle-ci devrait, en outre, être investie de pouvoirs nouveaux .uns 
lesquels son action serait frappée d'impuissance. Sauf le cas de flagrant délit, 
nos ofliciers de police judrciaire autres que le juge d'instruction ne possèdent 
qu'une autorité très restreinte; ils ne disposent d'aucun moyen coercitif pour 
obtenir les déclarations des témoins ni rnème pour les obliger a comparaitre; 
ils ne peuvent faire les visites <les lieux, pratiquer des perquisitions ou des 
saisies, ordonner des expertises; et si des pouvoirs aussi etendus devaient 
leur être attribués dans l'avenir, on eu arriverait directement à ce résultat 
fâcheux de transférer les attributions actuelles du juge d'instruction à des 
officiers de police qui, sous bien <les rapports, présenteraient moins de 
garanties. 

. Ne faudrait-il pas craindre que, chargés exclusivement de recueillir le:, 
~ 
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preuves de culpabilité, les auxiliaires des parquets n'impriment à leur 
action un caractère de redoutable parti pris, sans se préoccuper des causes 
de justification ou d'excuse militant <1n faveur de l'inculpé? A celui-ci incom­ 
berait tout le poids de l'enquête contraire. Difficile à orienter dans l'igno­ 
rance rles YOÏl'S où marche l'accusation, celte enquête serait des plus pénibles 
pour tons; elle serait une charge écrasante pour l'inculpé sans ressources. 
L'assistance effective d'un avocat fût-elle toujours assurée au prévenu. encore 
cette assistance ne sullirait-elle pus; le conseil ne pourrait procéder lui-même 
aux recherches, ni avancer les frais qu'entraine toute enquête Pl qu'exigent 
des expertises éventuelles. ~ous n'avons pas, e11 fü•lgiquc, pour suppléer à 
l'impuissance de l'inculpé, des associations comparables aux. associations de 
charité créées en Angletene en vue de subvenir aux frais <le la défense. En 
tace de l'organisation policière, l'inculpé se trouverait dans u11 état d'évi­ 
dente et dangereuse infériorité. 

La procédure accusatoire a pris naissance dans une situation sociale qui 
ne faisait pas intervenir en principe l'État pour soutenir l'accusation et où ne 
se rencontraient, en règle, que deux parties privées : une partie poursuivante 
et une partie poursuivie. Demandeur et défendeur recueillaient leurs preuves 
comme dans un différend civil; le juge se bornait à décider dans une procé­ 
dure or rle cl contradictoire. 

Tout autre est l'économie de notre société. On y considère, et nos mœurs 
se sont façonnées à celte considération, que l'État a le devoir non seulement 
de juger, mois encore celui de poursuivre lui-même et d'office toutes les 
infractions. Dans de pareilles conditions, on 11e peut se borner à laisser les 
inculpés livrés à leurs seules forces et aux prises avec la puissance redoutable 
des agents de l'autorité. 
li y a donc lieu d'écarter le système accusatoire et les réformes qui ten­ 

draient à l'introduire dans notre législation. 

* • • 
A la base de notre procédure répressive, il convient de maintenir le système 

inquisitorial, mais en cherchant à en améliorer l'organisation autant que 
possible. 

Deux traits caractérisent ce système inquisitorial. D'abord il confie à un 
magistral le soin d'instruire. en lui imposant l'obligation de faire ses 
recherches tout à la fois à charge et à décharge. Ensuite il confie la décision 
qui termine l'instruction à une juridiction qui se prononce sur pièces écrites, 
relatant les éléments de preuve recueillis par le juge. 

Dans l'application de ces deux principes, le Code de 1808 avait pris des 
dispositions sommaires el incomplètes. Ou lui reprocha, avec raison, de ne 
pas suffisamment sauvegarder fes droits des inculpés et l'on a réclamé des 
garanties tant au point de vue du juge enquêteur que de la juridiction 
d'instruction. On a demandé que l'impartialité du premier fût assurée davan­ 
tage et que la seconde fût mise mieux à même de juger en pleine connais­ 
sance de cause. L'instruction devrait être complètement contradictoire, aussi 
bien devant Ir juge qui la mène que devant la juridiction qui l'apprécie. 
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Pour que le juge enquêteur ne s'écarte pas de son rôle, qui est de poursuivre 
avant tout la découverte de la , érité, pour qu'il ne soit pas tenté de pencher 
du côté de l'accusation et qu'il instruise aussi bien à charge qu'à décharge, 
on a déclaré qu'il était indispensable d'accorder à I'inculpé le droit de con­ 
trôler tous ses actes, en y assistant et en y faisant assister son conseil, ainsi 
que lt.' droit Je réclamer des devoirs d'instruction. 

li y a dans celte opinion un dépurt à faire, il y a des re, endications 
légitimes à admettre el des prétentions dangereuses à repousser. 

C'est à une semblable distinction que s'arrêtèrent la Commission extra­ 
parlementaire, plus lard la Commission spéciale de la Chambre et enfin la 
Chambre elle-même dans sa session de i886-l 887. 

L!'S gara11liPs qut• le projet actuel assure à l'inculpé sont nombreuses et 
importantes : liberté complète de communiquer avec son conseil aussitôt 
après le premier interrogatoire; droit d'assister aux transports sur IC's lieux, 
aux perquisitions, aux saisies pratiquées en son domicile; droit de se faire 
représenter aux expertises l't de réclamer celles-ci, le cas échéant; droit de 
requérir l'audition de témoins et les confrontations utiles. 

Le projet preud des mesures pour assurer la reproduction fidèle des 
déclarations faites au cours dl' l'instruction par les témoins et par l'inculpé. 
!Hais il ne va pas jusqu'à autoriser lu présence de l'inculpé à l'audition des 
témoins, ni la présence de l'avocat à l'interrogatoire de l'inculpé. On peut 
craindre, en effet, que semblables innovations ne compromettent le succès 
de l'information préliminaire. Si le Code d'instruction criminelle sacrifiait 
les droits de la défense, il ne faut pas que, par une réaction exagérée, la 
législation nouvelle sacrifie l'intérêt social de la répression. 

* • • 
La présence de l'inculpé à l'audition des témoins entraînerait de graves 

inconvénients. 
La répugnance, démontrée par la pratique journalière, qu'éprouvent beau­ 

coup de citoyens à apporter leur témoignage à la justice, s'accentuerait 
encore et la sincérité du témoignage en serait compromise. Sans parler même 
des témoins que déconcerteraient les questions habiles de la défense, com­ 
bien d'entre eux, gênés par la présence d'un inculpé, tantôt violent et redouté, 
tantôt humble et suppliant, subiraient l'influence de la crainte ou de la 
commisération. 

D'autre part, tenir l'inculpé au courant an fur el à mesure de l'audition 
des témoins, des charges qui s'élèvent contre lui, ce serait lui faciliter les 
moyens de déjouer IC's efforts du magistrat instructeur. D'ordi11aire, le cri­ 
minel évite avec soin d'agir au grand joui; il prend ses précautions pour 
supprimer toutes les traces qui révéleraient sa culpabilité. Dans la lutte 
qu'il aura à soutenir s'il , ient à être soupçonné, il aura sur l'accusation 
l'immense avantage de savoir tout cc que celle-ci ignore et de pouvoir agir 
en conséquence. Souvent il n'y a contre lui que de faibles indices. Ce sont 
surtout Jes déclarations des témoins qui doivent guider les recherches du 
juge el assurer la découverte des preuves. En donner sur-le-champ connais- 
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sauce à l'inculpé, c'est, dans bien dr-s cas, lui fournir des armes nouvelles 
contre la vérité ; soit par lui-même, soit b l'iuturveuti ou Lie ses parents ou 
amis, il pourra avertir ses complices des découvertes de I'insh-uction, circon­ 
venir les nouveaux témoins indiqués, faire disparaître les objets compromet­ 
tants. 

Les partisans de l'instruction complètement contradictoire 11e méconnais­ 
sent pas le dunger; niais ils espèrent y parer mi recourant à des enquêtes 
policières faites secrètement et dont les résultats demeurer aient inconnus de 
l'inculpé.jusqu'au moment où les personnes questionnées piu la police seraient 
entendues sous serment par le juge d'instruction. Ce que nous avons dit 
plus haut de l'insuffisance du personnel de la police judiciaire et de la 
faiblesse de ses lllO)'Cns d'action permet d'apprécier les gamnlies d'une telle 
enquête. Une rJorganisatio11 complète de la police judiciaire ne serait pas 
l'œuvre d'un jour; mais, hit-elle réalisée avec l'extension des pouvoirs indis­ 
pcnsuhle au fonctionnement du système, le résultat serait simplement que­ 
l'information préliminaire? toujours secrète, an lieu d'être conduite par un 
magistrat, le serait 'par des al!.ents qui présentent moins de garanties d'in­ 
dépendance et de scrupuleuse impartialité. Il n'est pas eer-tain que la liberté 
individuelle y trouverait son compte. 

La présence de l'inculpé et <le son défenseur à l'audition des témoin­ 
entrainerait nécessairement le même droit pour la par-lie poursuivante. Los 
suites de leur contact, - il est aisé de le prévoir -, ce seraient <les con­ 
troverscs inévitables sur la position des questions, sur te sens des réponses, 
sur l'exactitude du procès-verbal; ce seraient les discussions et les incidents 
de tout geHre qui naissent fatalement de la contradiction et dont les audiences 
des tribunaux offrent le spectacle quotidien. De pareilles discussions cadre­ 
raient mal avec Ic caractère de l'instruction préparatoire, qui ne comporte 
pas un perpétuel débat et doit être seulement un travail de recherche impar­ 
tiale, dont l'appréciation est réservée à la chambre du consei 1. Elles entrave­ 
raient notablement la marche d'une instruction déjà retardée ptn- les con­ 
vocations successives à adresser en temps utile aux parties. Une prolongation 
de la durée de la détention préventive n'en serait que trop souvent la con 
séquence. 
Il n'est pas besoin d'ajouter que la nécessité d'assueer la présence d'un 

représentant du ministère public dans les cabinets d'instruction exigerait une 
augmentation du personnel des parquets. 

Ces multiples inconvénients ont fait écarter la partie poursuivante, l'inculpé 
et son conseil, de l'audition des témoins. Les déclarations de ceux-ci seront 
portées à la connaissance de l'inculpé dans l'exposé des charges que le juge 
doit lui faire lors dt> l'interrogatoire; il pourra dès lors exiger sa confrontation 
avec les témoins qu'il indiquera. · 

* 
"' Jf 

Le droit d'assister à l'interrogatoire de l'inculpé est refusé de même par Ie 
projet à la partie poursuivante et au conseil de l'inculpé. 

Comme le faisait remarquer le l'apport de la Commission parlementaire 
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déposé à la séa nee de la Chumbn1 des Représe utauts le 2 i mars t 88'2 
(l)ocwnents parle1tu1nlaire.~, 1881-t 88'2, p. 408 ), 011 n'obtiendrait aucun 
résultat utile e11 fai:-.i111t jutwr au ministère public.u la purti« civile et au défen­ 
seur, 11• rôle de témoins muets. Leur attribuer, au coutruire, Uil rôle plus 
actif, ce serait 1•xposn l'instruction aux discussio ns, aux iucuh-nt-, et aux 
lenteurs dont nous avons parlé à prnpos de l'audition contradictoire des 
l<;moins_ Aussi les critiques présentées à ce propo~ trouvent-elles également 
ici leu 1· ap pli catie ll. 

On ne saurait se I(! d issimuler : lu présence de l'avocat à l'interrogatoire 
n'est réclamée que pa1· un sentiment de défiance envers le juge d'instruc­ 
tion. Celui-ci est représeuté comme trop préoccupé du désir de trouver des 
prnuves de culpabilité. Alors même qu'il ne se livrerait pas il des manœuvres 
r·t•pr·t'•hrnsibles pt>ur arrucher un aveu à l'inculpé, il subirait iucousciem­ 
ment une sorte de déformation professionnelle, qui feruit de lui pl'esque 
l'uux ilia ire du parquet et contre laquelle il faudrait le protéger pat· la colla­ 
boration du défenseur. 

C'est là une objection que les faits 11e justifient pas. 
Xos magistrats instructeurs sont trop pénétrés tie leurs devoirs et de leur 

responsabilité, pou1· uiér iler pareils reproches ~ en proclaruant leur correction 
constante, nous ne faisons que rendre hommage à la vérité. 

Certes, dans quelques rares circoustances il a pu se présenter certains 
abus passagers. Mai~ ces défaillances exceptionnelles ne permettent pas de 
couclur-e contee le système lui- même. 

La présence de l'avocat ne pourt-ait-elle pas d'ailleurs amener· éventuelle­ 
ment d(• gra-ves inconvénients? 

Parmi les nombreux avocats qui composent le barreau et qui seraient 
appelés à cnllaborer éventuellement à l'instruction avec le magistrat, ne s'en 
trouverait-il po int parfois qui seraient tentés de poursuivre moins la décou­ 
verte de la vérité que la sauvegarde des intérêts de leur client?. N'y en 
aurait-il pas qui dans certaines circonstances résisteraient difücilernent à la 
tentation de créer une diversion au profit de l'inculpé dont l'interrogatoire 
tourne mal, de lui indiquer, par· un mot ou par un geste, la réponse à faire 
à une question ernbm-rassante, d'intervenir pour substituer à une déclaration 
compromettante une explication plus adroite? 
Il est une autre considération qui mérite d'attirer l'attention. Si le ministère 

public el la partie civile avaient le droit d'assister à l'interrogatoire, au mème 
titre qm: le conseil de l'inculpé, l'exercice de ce choit serait nécessairement 
indépendant de l'usage que l'avocat ferait du sien. 

Le ministère public, agissant du chef de ses fonctions, serait toujours 
présent; mais oserait-oil affirmer que l'mculpé, appelé chez le juge d'instruc­ 
tion à une heure fixée approximativement soit le matin, soit l'après-midi, 
pourra toujours être accompagné de son conseil et c1ue celui-ci ne sera pas 
souvent rcteu u ?ar les nombreux devoirs de sa profession. 
Il semble que sous ce rapport l'expérience faite dans un pays voisin 

autorise quelques doutes. Or si l'on ne peut compter sur l'assistance réelle 
du défenseur, que devient la contradiction; et, encore une fois, la prétendue 
garantie ne tou rne-Lelle pas contre l'inculpé? 
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• ... .. 
Le projet conserve à la Chambre du conseil lamission de statuer sur les 

résultats de l'instruction écrite. li assure à l'inculpé les moyens de discuter 
en connaissance de cause, devant cette juridiction, le fondement de la pcmr­ 
suite. Le dossier, complété par les réquisitions écrites du Procureur du Hoi, 
doit êlre mis à sa disposition avant le rapport fait à la Chambre du conseil. 
Informé d'avance dt' la date fixée pour ce rapport, l'inculpé peut présenter 
tel mémoire justificatif qu'il estime convenable et solliciter, le cas échéant, 
de nouveaux devoirs d'instruction, qu'il appartient à la Chambre du conseil 
d'ordonner. 

Celle discussion par mémoires offre à la défense des garanties suffisantes 
pour rendre inutile la comparution personnelle de l'inculpé. D'ailleurs, un 
débat oral institué dans toutes les affaires dont la Chambre du conseil est 
saisie serail une cause d'encombrement et de retard qu'il importe d'éviter, 
Autorisé devant la Chambre du conseil, il devrait l'être, à plus forte raison, 
devant la Chambre des mises en accusation. Cette succession de débats préa­ 
lables au débat définitif, dans des affaires qui n'ont souvent qu'une impor­ 
tance relative, se justifierait d'autant moins que la décision, purement 
provisoire, de la juridiction d'instruction ne compromet pas définitivement 
le sort de l'inculpé. 

La décision tle la Chambre du conseil est, dans certains cas, susceptible 
d'appel devant la Chambre ties mises en accusation. Celle-ci peut également 
être saisie de l'affaire en vertu du renvoi ordonné par la Chambre du conseil 
à raison du caractère criminel du fait. Dans tous ces cas, les droits reconnus 
à l'inculpé pour l'exercice de sa défense devant fa Chambre du conseil conti­ 
nuent à lui appartenir devant la juridiction supérieure. , 

Dans les matières criminelles, l'inculpé peut, en outre, assister à l'audience 
de la Chambre des mises en accusation et y présenter des observations soit 
par lui-même, soit par le conseil qu'il a choisi ou qui lui a été désigné 
d'office. La gravité de l'affaire justifie, en pareil cas, un débat oral et contra­ 
dictoire entre toutes les parties. 

* .•. ... 

En protégeant dans une large mesure les droits de la défense, le projet 
s'est préoccupé, d'autre part, des intérêts de la partie civile. Le sort de l'action 
civile est intimement lié à celui de l'action publique. En cas d'échec, la 
partie civile doit supporter les frais de procédure. Lui interdire, dans ces 
conditions, toute intervention dans l'instruction preliminaire, ce serait 
sacrifier des intérêts éminemment respectables. Aussi le projet reconnaît-il 
à la partie civile la faculté d'assister à certains actes et de provoquer certaines 
mesures destinées à sauvegarder le sort de son action. 

• .. ,, 
L'économie générale des titres Il et Ill est puisée aux titres correspondants 

du projet uncu-n, litres déjà votés <lans un premier examen par la Chambre. 
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Nous trouvons au ÎJTRE II de ï lnstruetion écrite dans u11 CnAPJTRll [er qui 
traite des dispositions générales, la consécration du droit de la partie civile 
d'intcl'Vcni, à l'imt, ut lion el même d\•n saisir le juge (art. 64 et (j;j), Les 
articles 66 l't H7 indiquent quel s~m le régime de l'information; le juge 
instruira par lui môrne ; son but sera la manifestation de la vérité et il recueil­ 
lera avec un soin égal les faits et les circonstances à charge d à décharge. 
Bien qu'en principe l'instruction soit secrète, l'article 71 permet au juge, 
comme lcmpérmncul, la communication du dossier aux parties. 

Nous avons dil que le projet ~e caractérisait uotarnmeut par l'attribution 
aux parties du droit de réquisitiou en diverses matières. 

L'article 72 impose au juge l'obligation d'admettre ces réquisitions, lors­ 
qu'elles sont fondées sur un droit que le projet accorde aux parties, ou de 
préciser par une ordonnance motivée les raisons pour lesquelles il les 
rejette. Dans ce dernier cas, l'article 73 réserve à l'intéressé le droit d'appel 
devant la Chambre du conseil. La Chambre des mises en accusation conserve 
toujours son droit d'évoquer, mais il a paru utile de ne pas lui donner eu 
principe la connaissance de l'uppel de l'inculpé pour ne pas lu surcharger et 
pour ne pas retarder la solution des procédures par des pertes de temps 
résultant de l'env o i, de la communication el de l'étud« des dossiers. 

C'est dans cc rnèmc out et a lin d'éviter tout obstructionnisme j udiciaire que, 
par application des articles 74 et 7;5, il n'est statué sur l'appel qu'à la fin 
de l'instruction, à moins que la réquisition ou la demande rejetée par le juge 
n'ait pour objet de recueillir par constatation, expertise ou enquête, une 
preuve dont il y a lieu de craindre la disparition . 

* .•. .•. 

Le CnAPITRE Il s'occupe des transports sur les lieux et des visites domici­ 
liaires. 

Si le juge procède à un constat, les parties ont droit d'y assister ou d'ob­ 
tenir une copie du procès-verbal de descente qui doit être rédigé dans le plus 
bref délai ( art. 7H et 93). 

S'il perquisitionne en la demeure de l'inculpé, celui-ci a le droit d'être 
présent (art. 82). Toutefois, cette faculté n'est pas reconnue à l'inculpé 
détenu, lorsque la perquisition a lieu hors de l'arrondissement. Des raisons 
de nécessité pratique justifient celte exception (art. 88). 

Au cours de ses operations, le juge saisit-il <les objets, il doit en dresser 
inventaire et prendre les mesures necessaires pour en assurer la conservation 
(art. 85). 

Lorsque le saisi prétend obtenir la restitution de ces objets, il a le droit 
de la demander par requête au juge; l'ordonnance de rejet est susceptible 
d'appel devant la Chamure du conseil. 

La restitution, lorsqu'elle est accordée, se fait au domicile du saisi. 
Si un tiers saisi fournit la preuve de la détérioration des objets, il peut 

obtenir une indemnité (art. 84). 
Enfin, quand il s'agit de la saisie de la correspondance adressée à un tiers 

3 
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mais destinée à l'inculpé, le juge ne peut en prendre connaissance qu'en 
présence du destinataire ou qu'après l'avoir convoqué (art. 90). 

* • • 
Le CoAPITRE Ill traite des expertises. 
Le juge,après s'être rendu compte de la nécessité d'une expertise, désignera 

les experts, en ayant soin de préciser leur mission; il en avise les parties, le 
cas échéant (art. 98). Celles-ci ont le droit de demander une expertise à la 
condition de dire pourquoi elles la demandent (art. f 03). 

Lorsque le juge a nommé des experts, ceux-ci ne peuvent se dérober à 
leur mission (art. 104). 

Le juge. en vue de hâter leur travail, a le devoir d'en suivre la marche 
(art. 98). Il a le droit de fixer un délai dans lequel l'expertise devra être 
achevée et, lorsque le travail déjà effectué par les experts lui paraît concluant, 
d'y mettre un terme par une ordonnance qui est susceptible d'appel. 

Les parties peuvent, de leur côté. désigner un expert quî aura le droit 
d'assister aux opérations des experts nommés par le juge, de leur adresser 
des réquisitions et de formuler des observations (nrt. ~9). 

D'autre pari, les parties, qui se seront constituées ou n'auront été mises en 
cause qu'après le dépôt du rapport, pourront choisir un expert pour examiner 
le travail et présenter des observations (art. iO0). 

Au C11APITRE lV, il est question de l'audition des témoins. 
Ceux-ci sont entendus hors de la présence des parties; mais lorsqu'il y 

aura lieu de craindre que la déposition d'un témoin ne puisse plus se repro­ 
duire ultérieurement, le juge pourra autoriser les parties à y assister 
(art. { 16). 
Le Procureur du Hoi, l'inculpé et la partie civile ont le droit de réclamer 

l'audition des témoins qu'ils désignent (art. 106) et de demander des confron­ 
tations (art. H6). 
Tout témoin est tenu de prêter serment suivant certaines formules que le 

projet détermine en tenant compte de la liberté de conscience de chacun 
(art. H t., tt2, H5). 

Cependant certaines personnes, à raison de leur degré de parenté, de leur 
jeune âge ou de leur intérêt, sont entendues sans prestation de serment 
(art. HO et H4). D'autre part, l'article i.09 indique dans quels cas des 
personnes qui ont prêté serment peuvent s'abstenir de déposer. Enfin les 
articles 1 f7 et suivants déterminent la forme dans laquelle les dépositions sont 
reçues, directement ou par délégation, quelles sont les mesures à prendre en 
vue d'assurer leur sincérité et de reproduire fidèlement leur sens, et comment 
on procède lorsque le témoin ne parle pas la lauMue du juge, lorsqu'il ne la 
comprend pas ou lorsqu'il n'en parle aucune. 
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• • • 

Le CnAPITRE V est intitulé : des mandats et de l'interrogatoire de l'inculpe. 
Une SECTION Jrc s'occupe. des mandats de comparution et d'amener et de 

l'interrogatoire. 
Le jugo, dit l'article -159, interroge aux jour et heure indiqués au mandat 

d<1 comparution et, en cas de mandat d'amener, dans les vingt-quatre heures 
au plus lard du moment où l'inculpe a été mis à sa disposition. L'article -14-0 
tranche implicitement, dans un sens négatif, la question de Ja présence du 
conseil aux interrogatoires. Les articles {41 et suivants indiquent dans 
quelles forures il est procédé à ces interrogatoires, directement ou par voie 
de délégation. L'article H>O, en portant que l'aveu de l'inculpé ne dispense 
pas le juge de la recherche des autres éléments de preuve, n'est qu'une appli­ 
cation de la disposition générale qui lui impose, avant tout, le soin de la 
manifestation de la vérité. Enfin, l'article HH prescrit que, dès le premier 
interrogatoire, l'iuculpé reçoive avis de son droit de choisir un conseil ou de 
s'en faire designer un en cas d'indigence. 

La SRcTION Il (raite du mandat d'arrêt; les progrès déjà réalisés par la 
législation en celle matière n'ont plus laissé place aux innovations, 

!\lais à la SECTION Ill, qui s'occupe de l'interdiction de communiquer, l'arti­ 
cle { GO, dans le but de mieux sauvegarder les intérêts de la défense, dispose 
qu'en aucun cas celte interdiction ne s'appliquera au conseil de l'inculpé. Il 
est vrai que, pour Je surplus, l'article i 61 porte de trois à huit jours la durée 
de la mise au secret, mais l'article 162 laisse à celui qui en est l'objet, et à 
ses parents ou amis, le droit d'en demander la mainlevée à la Chambre du 
conseil. 

'Enfin, la Sscncs IV s'occupe de la forme et de l'exécution des ma1&dats; 
ses dispositions ne contiennent pas de modifications notables. 

.•. 
• • 

Le CnAPITRE VI, qui traite de la mise en liberté prooisoire, conserve, avec 
<les retouches de pure forme, les dispositions adoptées à ce sujet par- la 
Chambre, dans son premier examen, et puisées elles-mêmes aux larges con­ 
ceptions de la loi du 20 avril f 874 . 

Le T1Tn.E Il se termine par quelques dispositions générales qui assurent au 
Procureur du Roi et à l'inculpé la voie de l'appel, devant la Chambre des 
mises en accusation, en toute matière intéressant la détention préventive. 

* •• • 

Le T1TRt lil, de la procédure devant les [uridictùm« d'iristruction, traite des 
attributions de la Chambre du conseil et de la Chambre des mises en accu­ 
sation. 

4 
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Le Cnxr-rrue fer est consacré aux attrilnüùnu: de la Chambre du conseil. 
Dès que l'instruction est complète, le juge transmet le dossier au Procu­ 

reur du Hoi, qui le lui retourne avec ses réquisitions écrites à la Chambre (lu 
conseil (art. 194). Celle-ci se compose do trois juges, y compris Je jugu 
d'instruction (art, i9~). Mais à l'avenir, le juge d'instruction ne pourra plus 
prendre part au jugement des affaires qu'il aura instruites et, dans les tri­ 
bunaux. composés de plusieurs chambres, les juges qui auront voté sur le 
renvoi d'une affaire ne pourront plus en cou naitre pour le jugement (art, 199). 

Le juge d'instruction va faire son rapport (art. i!Jä). C'est donc le moment 
où, en couformité de l'article 77, la Chambre du conseil ama, le cas échéant, 
à statuer sur les appels dirigés par les parties. au cours de l'instruction, 
contre les ordonnances du juge. Aussi l'article 19(3 porte-t-il (Ill(' les parties, 
à moins d'y uvo ir formellement renoncé, seront avisées, trois jour., a J'avance, 
du moment où le juge d'instruction fera son rapport, et qu'elles pourront 
adresser ii la Chambre du conseil tel mémoire qu'elles jugeront utile. Poul' la 
rédaction de ce mémoirv, l'article ( 97 prescrit la mise du dossier à leur dispo­ 
sition au grdTc trois jours avant la réunion de celte ju ridiction, 

Lu Chambre du conseil peut soit ordonner un supplément d'instruction 
(art. 207), si elle ne s'estime pas suffisamment éclairée, soit décider sur 
l'instruction, si elle jugC' que les éléments de preuve nécessaires à sa convic­ 
tion se trouvent réunis. 
Elle siège toujours à huis clos, sans que Ic Procureur du Roi ou les parties 

puissent assister au rapport ou aux délibérations. De même, pour éviter à la 
justice répressive de nouvelles sources de retards, d'e11con,brement et de 
frais, le projet s'abstient d'autoriser eu toutes matières un débat devant 
la Chambre des mises en accusation. Il établit en faveur de la défense un 
système de garanties plus ou moins nombreuses d'après l'importance des 
intérêts en cause. 

Contre l'ordonnance de non-lieu, à laquelle la Chambre <lu conseil pourra 
désormais s'arrêter même dans le cas où un mineur de Hi ans ou un sourd­ 
muet aura agi sans discernement, le Procureur du Roi et la partie civile 
pourront seuls se pourvoir, parce qut s"euls, ils y auront intérêt (art. 210). 

S'il y a renvoi devant Ic tribunal de police, parce qtie le fait n'est qu'une 
contravention ou un délit de la compétence de ce tribunal, le Procùreur· du 
Roi a seul le droit d'appel (art. 210). li ne s'agit ici, en elfet, que d'une 
infraction de minime importance, et, dès lors, la communication du dossier et 
la production du mémoire out pu être, pour l'inculpé, des moyens suffisants 
de défense devant la juridiction d'instruction. 
S'agit-il, au contraire, d'un renvoi devant la juridiction correctionnelle 

(art. 203), l'inculpé peul, comme le Procureur du Roi, en appeler devant 
"la Chambre des mises en accusation. C'est là un des moyens nouveaux de 
sauvegnrder ses droits, que le projet lui accorde. A peine d'allonger la procé­ 
dure sans nécessité manifeste et d'encombrer la Chambre des mises en accusa­ 
tion, il n'y a pas lieu d'accorder, en celle matière, de debat contraçlictoire; 
l'appel (art '21ü) avec la faculté du dépôt d'un mémoire à l'appui (art. 2f~), 
paraissent des mesures de protection appropriées et suffisantes. . 
S'agit-il d'un renvoi devant la ChamLre des mises en accusation en raison 
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du caractère criminel du (ait C art. 20;'.)), les garanties de la défense grandissent 
en prnportion dt• la gravité des conséquences possibles de l'accusation. Les­ 
parties ont l(' droit, comme il va être dit ci-après, de comparaître en personne 
devant lu chambre et d'y présenter des observations sommaires. " . 

Le CuAl'ITnE Il s'occupe des attributions de la Chambre des mises en accu­ 
sation. 

Sauf les cas d'évocation (,ut. 231), cotte juridiction est saisie' soit par 
l'appel, soit par le renvoi en matière criminelle (art. 20;'5 et 2l 1 ). Dans les 
dix jours de la réception des pièces, le procureur général les transmet au 
président de la Chambre. Celui-ci désigue un conseiller rapporteur qui, en 
règle générale. fait son rapport dans les cinq jours. 
S'il s'agit alors d'un appel sur prévention d'un délit, on suit les disposi­ 

tions ordinaires. Une section de la Cour !:.C réunit, les parties sont avisées au 
préalable du jour de l'audience, et elles ont, dans l'intervalle, le droit de 
prendre communication des pièces et <le présenter mémoire (art. 2i ö). 

Si, par exception, il s'agit d'un appel, sur une prévention de délit, fondé 
sur le caractère crimiuel du fait et formé par le Procureur du Roi en cas de 
non-Iieu ou de renvoi au tribunal correctionnel, ou par la partie civile en 
cas de nou-lieu seulement, ou bien s'il s'agit d'un renvoi en matière crimi­ 
nelle, dans les deux cas le président désigne à l'inculpé un défenseur lors­ 
qu'il n'en a pas (art. 2t4), et, à l'audience de Ja Chambre des mises en accu­ 
sation, le procureur général, l'inculpé, la partie civile et leurs conseils sont 
admis à présenter verbalement leurs observations après le rapport (art. 2i 8). 
li en est de même lorsque sur l'appel de l'une des parties, la Cour est 

unanimement d'avis de renvoyer l'inculpé devant la Cour d'assises , elle fixe 
alors une nouvelle audience en vue et an cours de laquelle il est procédé 
comme il est dit ci-dessus (art. 2:19). 

Le droit des parties de présenter un mémoire a pom corollaire celui de la 
Cour de donner satisfaction aux réclamations qui foi sont. adressées, en 
ordonnant des compléments d'information auxquels elle procède directe­ 
ment par un de ses membres ou par voie de délégation. En Cl' cas, et lorsque 
la Cour ordonne de nouvelles poursuites (art. 251 et ~fä'2), il est ensuite pro­ 
cédé devant la Chambre des mises en accusation en conformité des disposi­ 
tions qui précèdent (art. 235 el 234). Puis la Cour statue. 
Elle peut, comme la Chambre <lu conseil. déclarer aussi qu'il n'y a pas lieu 

à suivre lorsqu'un mineur de 1 G ans ou un sourd-muet a agi sans discerne­ 
ment. Si elle renvoie devant le tribunal correctionnel, elle doit en principe 
prescrire la mise en liberté de l'inculpé détenu qui, sauf en cas d'appel unique 
de la partie civile (art. 2i J), a dû garder fa prison jusque-là; mais elle peut 
cependant prescrire son maintien en détention, lorsqu'il existe encore des 
motifs légaux d'arrestation, pouvant justifier la délivrance d'un mandat 
d'arrêt, et à la condition d'indiquer ces motifs. Enfin, si elle prononce une 
mise en accusation, elle décerne une ordonnance de prise de corps, sauf dans 
le cas où Je renvoi en Cour d'assises n'est prescrit, en raison d'une connexité, 
que pour un fait non punissable d'un emprisonnement de trois mois. 
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En toute hypothèse, elle suspend l'exécution de la prise de corps si elle le 
juge bon (art. 227); mais pour ce dernier cas, l'article ~28 prescrit des mesures 
destinées à assurer la présence de l'accusé aux actes subséquents. 

* • • 
Le T1TRE III se termine par des di.~posl°tions générales. 
Les premières ont pour objet de donner plus d'efficacité aux décisions de 

non-lieu qui, suivant qu'elles auront été rendues par la Chambre du conseil 
ou par la Chambre des mises en accusation, n'autoriseront de nouvelles 
poursuites, en cas de survenance de charges, que sur les réquisitions du 
Procureur du Roi ou un procureur générnl adressées à la juridiction qui a 
rendu l'ordonnance ou l'arrêt et moyennant l'assentiment de cette juridiction 
( art. 23~, 256 et 237). 

Enfin, les articles 258 et suivants attribuent à la Chambre du conseil et à la 
Chambre des mises en accusation la faculté de correctionnaliser et de contra­ 
venlionnaliser une affaire sous réserve du droit, pour le Procureur du Hoi, 
d'appeler devant la Chambre des mises en accusation de toute ordonnance 
de l'espèce, et du droit, pour l'inculpé, d'en appeler également lorsqu'elle a 
en réalité pour objet de lui infliger prévention de délit. 

• •• ,If 

Telles sont les principales considérations qui justifient les dispositions 
nouvelles. 

Le projet qui les consacre et dont un grand nombre d'éléments ont été 
puisés aux travaux antérieurs de la Chambre elle-même, constituera, nous 
aimons à en formuler l'espérance, une œus re de justice et de progrès. 

Le 111 inistre de la Jus lice, 
J. VAN DEN HEUVEL. 
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ANNEXE 1. 

LOI DU 17 AVRIL 1878 

contenant, le lilrc 11ré liminaire du Code de 111·océ1lure pénale, 
modiflée 1mr la loi du 30 mars 18 9 t. 

TITRE PRÉLIMINAIRE. 

Des actions qui naissent des infractions. 

CHAPITRE PREMIER. 

Règles relatives à l'exercice de l'action publique et de l'action cl.vile 

ARTICLE PREMIER, 

L'action pour- l'application des peines ne peut ètre exercée que par les 
fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. 

ART. 2. 

Lorsque la loi subordonne l'exercice de l'action publique à Ja plainte de la 
partie lésée, le désistement de cette partie, avant tout acte de poursuite, 
arrête la procédure. 

En matière d'adultère, ce désistement peut être fait en tout état de cause. 

AnT. 5. 

L'action pour la réparation du dommage causé par une infraction appar­ 
tient à ceux qui ont souffert de ce dommage. 

ART. 4. 

L'action civile peut être poursuivie en même temps et devant les mêmes 
juges que l'action publique. Elle peut aussi l'ètre séparément; dans ce cas, 
l'exercice en est suspendu tant qu'il n'a pas été prononcé définitivement sur 
l'action publique. intentée avant ou pendant la poursuite de I'action civîle. 
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AnT. ?S. 

La renonciation à l'action civile n'arrête pas l'exercice de l'action 
publique. 

CHAPITRE ll. 

De l'exercice de l'action publique à raison des crimes ou des délits commis 
hors du territoire du Royaume. 

ART. 6. 

Pourra être poursuivi en Belgique tout Belge qui, hors du territoire du 
Hoyaurne, se serait rendu coupable : 

t O D'un crime contre la sûreté de l'État; 
2° D'un crime ou d'un délit contre la foi publique prévu par les chapitres 1, 

Il el lil <lu titre lil du livre 11 du Code pénal, si Ic crime ou le délit a pour 
objet des monnaies ayant cours légal, en Belgique ou des effets, papiers, sceaux, 
timbres, marques ou poinçons de l'Etat, ou des administrations ou établisse­ 
ments publics belges; 

5° D'un crime ou d'un délit contre la foi publique prévu par les mêmes 
dispositions, si le crime ou le délit a pour objet des monnaies n'ayant pas 
cours légal en Belgique, dos effets, papiers, sceaux, timbres, marques ou 
poinçons d'un pa_ys étranger. 
La poursuite, dans ces derniers cas, ne pourra avoir lieu que sur l'avis 

officiel donné à l'autorité belge par l'autorité étrangère. 

ART. 7. 

Tout Belge qui, hors du territoire du Hoyaume, se sera rendu coupable 
d'un crime ou d'un délit contre un Belge, pourra être poursuivi en Belgique. 

An.T. 8. 

Lorsqu'un Belge aura commis, hors du territoire du l'Oyaume, contre un 
étranger, soit un crime ou un délit prévu par la loi d'extradition, soit un des 
délits prévus par les articles 42ü § {er, 427, 4i8, 4~9 et /~30 du Code pénal, 
il pourra être poursuivi en Belgique, sur la plainte de l'étranger offensé ou 
de sa famille, ou sur un avis ofliciel donné à l'autorité belge par l'autorité du 
pays où l'infraction a été commise. 

ART. 9. 

Tout BPlge qui se sera rendu coupable d'une infraction en matière fores­ 
tière, rurale, de pêche ou de chasse sur le territoire d'un Êtat limitrophe, 
pourra, si cet Élat admet la réciprocité, être poursuivi en Belgique, sur la 
plainte de la partie Iesée ou sur un avis olliciel donné à l'autorité belge, par 
l'autorité du pays où l'infraction a été commise. 
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A11T. io. 
Pourra être poursuivi en Belgique l'étranger qui aura commis hors du 

territoire du Royame : , 
Un crime contre la sûreté de l'Etat; 
U11 crime ou un dclit contre lu foi publique prévu pnr les chapitres I, Il 

et BI du titre llJ du livre li du Code pénal, si ce crime ou ce délit a pour 
objet des monnaies ayant cours légal en Belgique, ou des effets, papiers, 
sceaux, timbres, marques ou poinçons nationaux. 

Al\T. H. 

L'étranger coauteur ou complice d'un crime commis hors du territoire du 
Iloyaume, par un Belge, pourra être poursui, i en Belgique, conjointement 
avec le Belge inculpé, ou après la condamnation de celui-ci. 

Anr; i2. 

Sauf les cas prévus aux n°1 i et 2 de l'article 6 el à l'article f 0, la poursuite 
des infractions dont il s'agit dans le présent chapitre n'aura lieu que si 
l'inculpé est trouvé en Belgique. 

ART. {5. 

Les dispositions précédentes ne seront pas applicables lorsque l'inculpé, 
jugé en pays étranger du chef dt:> la même infraction, aura été acquitté. 

Il en sera de même lorsque, après y avoir été condamné, il aura subi ou 
prescrit sa peine, ou qu'il aura été gracié. 
Toute détention subie à l'étranger par suite de l'infraction qui donne lieu 

à la condamnation en Belgique, sera imputée sur la durée des peines empor­ 
tant privation de la liberté. 

ART. i 4. 

Dans tous les cas prévus dans le présent chapitre, l'inculpé sera poursuiv 
et jugé d'après les disposi lions des lois belges. 

CHAPITRE Ill. 

Des questions prl\j udicielles. 

A11T. HL 

Sauf les exceptions établies par la loi, les tribunaux. de répression jugent 
les questions de droit civil qui sont soulevées devant eux incidemment, à 
l'occasion des infractions dont ils sont saisis. 
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ART. f6. 

Lorsque l'infraction se rattache à l'exécution d'un contrat, dont l'existence 
est déniée ou dont l'interprétation est contestée, le juge de répression, en 
statuant sur l'existence de ce contrat ou sur son exécution, se conforme aux 
règles du droit civil. 

Si l'admissibilité de la preuve testimoniale dépend d'un écrit désavoué par 
celui auquel on l'oppose, la vérification en sera ordonnée <levant les juges 
civils compétents. 

ART. f7. 

Si le prévenu excipe d'un droit de propriété ou autre droit réel immobilier, 
le tribunal saisi de l'action publique statue sur l'incident, en se conformant 
aux règles suivantes: 

L'exception préjudicielle ne sera admise qu'autant qu'elle soit fondée sur 
un titre apparent ou sur des faits de possession précis; 

Les titres produits ou les faits articulés devront ôter au fait qui sert de 
base aux poursuites tout caractère d'infraction. 

ART. t8. 

Le tribunal pourra, suivant les circonstances, ne pas imposer à l'inculpé 
l'obligat ion de saisir la j uridiclion civile. 

A défaut de cette dispense, le jugement fixera un délai de deux mois au 
plus, dans lequel la partie qui aura élevé la question préjudicielle devra saisir 
le juge compétent et jus li fier de ses diligences; sinon, il sera passé outre aux 
débats. 

En cas de contestation, le juge civil désignera la partie qui, à l'égard des 
pr~uves à fournir, sera considérée comme demanderesse. 

CHAPITRE IV . 

. Des causes d'extinction de l'action publique et de l'action civile. 

Aar. 20. 

L'action publique s'éteint par la mort de l'inculpé. L'action civile peut être 
exercée contre l'inculpé et contre ses représentants. 

ART. 2f. 

L'action publique et l'action civile résultant d'un crime seront prescrites 
après dix années révolues, à compter du jour où le crime a été commis. 
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S'il a été fait des actes d'instruction ou de poursuite, les deux actions ne 
seront prescrites qu'après dix années révolues, à compter du dernier acte, 
même il l'égard des personnes qui nt' seraient pas impliquées dans cet acte. 

AnT. 22. 

L'action publique et l'action civile résultant d'un délit seront prescrites 
après trois anuées révolues, suivant la distinction d'époques établie par 
l'article précédent. 

ART. 25. 

L'action publique et l'action civile résultant d'une contravention seront 
prescrites après six mois révolus, suivant la distinction d'époques établie à 
l'article 2t. 

Anr. 24. 

Le jour où l'infraction a été commise est compris dans le délai de la 
prescri p lion. 

ART. '.:!ä. 

Les actes qui interrompent la prescription de l'action publique interrom­ 
pent aussi la prescription de l'action civile et réciproquement. 

ART. 26. 

La prescription ne sera interrompue que par· les actes d'instruction ou <le 
poursuite faits dans les délais de dix ans, trois ans ou six mois, à compter 
du jour où a été commis le crime, le délit ou la contravention. 

l Néanmoins, lorsque l'action civile poursuivie en même temps que l'action 
publique Pl devant les mêmes juges, ou poursuivie séparément, aura été 
rPgulièrcment intentée en temps utile, la prescription, sauf désistement ou 
péremption, ne courra pas contre le demandeur pendant l'instance relative 
à la réparation <lu dommage causé par l'infraction e).] 

ART. 27. 

Dans le cas de renvoi devant le tribunal civil ou devant l'autorité admi­ 
uistrutivc, pour la décision d'une question préjudicielle, la prescription sera 
suspendue. 

Il en sera de mème dans le cas prévu par l'article 447, § 5, du Code pénal. 

(') Loi du 50 mars 1891 dont l'article 2 est ainsi conçu : 
• La disposition qui précède sera applicable il la prescription de l'action ci, ile née des 

infrnctions pré, ues par des lois pm-rieulièees, alors même que ces infractions se prescriraient 
par un délai de moins de six mois. • 

6 
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AaT. 918. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à la prescription des 
infractions prévues par des lois particulières en tant que ces lois n'y déro­ 
gent pas. 
L'article 26 ne sera pas appliqué quand l'infraction se prescrit par un 

délai de moins de six mois, sans toutefois que le délai de la prescription 
puisse être prolongé au delà d'un an, à partir du jour où l'infraction a été 
commise. 
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ANNEXE II, 

CODE DE PROCEDURE PÉNALE 

LIVRE PREl\'IIEB.. 
De la procédure qui 1•récètlc la t:011111ë1r11tion tic l'inculpé devant Ic tribunal. 

TITRE PREMIER. 

De la police judiciaire. 
Voté pu la Chambre des llep1·ése11lanls le 2 décembre I t\9O el par Ic Sénat le 92 décern bre 1800. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la police judiciaire en général et des officiers qui l'exercent. 

Aancu PREMIEn. 

La police judiciaire recherche les crimes, les délits et les contraventions. 
en rassemble les preuves et s'assure, s'il y a lieu, de la personne des inculpés. 

ART, 2. 

La police judiciaire est exercée sous l'autorité des Cours d'appel, et suivant 
les distinctions qui vont être établies: 

Par les gardes champêtres el les gardes forestiers; 
Par les commissaires de police el leurs adjoints; 
Par les bourgmestres ou par les échevins, 
Par les officiers, sous-officiers et brigadiers de gendarmerie; 
Par les inspecteurs de police des chemins de fer; 
Par les juges de paix ou leurs suppléants; 
Par les procureurs du Roi et leurs substituts, et 
Par les juges d'instruction. 

Les lois particulieres déterminent les attributions des agents chargés de la 
recherche et <le la contestation des infractions prévues par ces lois. 
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AnT. 4. 

Le procureur général peut ordouuer au pl'Ocurt'UI' du Hoi de poursuivre 
les crimes cl les délits dont il a connaissance. 

Le procureur du Hoi peut ordonner à l'oflicier qui remplit les fonctions 
du mini lère public près le trihunal de police, de poursuivre IPs infractions 
dont la counaissnnce nppurtient à ce tribunal, 

AnT. t>. 

Le procureur général reçoit les dénonciations t't les plaintes qui lui sont 
adressées directement, soit par la (~our d'appel, soit pnr u11 fonctionnaire 
public, soit par· un simple citoyen, et il en tient registre. 

Il les transmet aux procureurs du Hoi. 

ART. 6. 

Tous les officiers de police judiciaire) dans le ressort de chaque Cour 
d'appel, sont soumis à la surveillance du procureur général. 
Tous les officiers de police judiciaire du même arrondissement, le juge 

d'instruction excepté, sont soumis à la surveillance du procureur <lu Roi. 

AI\T. 7. 

Ce-ux qui, d'après l'article 2 ci-dessus, sont, à raison de fonctions adminis­ 
tratives, appelés pa1· la loi à foin· des actes de Ja police judiciaire, seront, 
sous ce rapport seulement, soumis à (a double surveillance dont il est parlé 
à l'article précédent. 

Ils sont tenus de communiquer directement au procureur général ou au 
prol'ureur du Hoi, sur la première réquisition de ces magistrats, tous les 
actes el pièces de la procédure et d'exécuter leurs ordres relatifs à la police 
judiciaire, sans qu'ils puissent se prévaloir· d'ordres ou d'instructions con­ 
traires émanés de leurs supérieurs hiérarchiques. 

Ain. 8. 

Le procureur général veillera à ce que chaque affaire soit instruite avec 
toute la célérité qu'elle comporte. Si des lenteurs non justifiées par les cir­ 
constances lui sont signalées, il invitera le juge d'instruction à les foire 
cesser. 

ART. 9. 

En cas de faute grave1 le procureur général pourra dénoncer le ,1uge 
d'instruction à Jo cour, chambre des mises en accusation .. 

Sur l'autorisation de la cour, il le fera citer en chambre du conseil. 
La cour pouna enjoiudre au juge d'instrucl ion d'être plus exact à l'avenir 

et le condamner aux frais de la citation. 
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ART. ro. 

Eu cas de faute des autres officiers <le police judiciaire, le procureur 
généml les avertira. 
(el avertissement pourra être consigné sur un registre tenu à cet effet. 

A11T. i 1. 

En cas de récidive, dans l'année, le président du tribunal de première 
instance, soit d'office, soit à la requête du ministère public, fora citer les 
olliciers dl' police judiciaire, autres que le juge d'instruetion et le procureur 
du (loi, devant la chambre du conseil. 

Le tribunal pour1·a leur infliger l'une des peines suivantes : 
La censure siruplc , 
La censure avec réprimande. 
Le tribunal les condamnera, en outre, aux. frais tant de la citation que de 

l'expédition et de la signification du jugement. 

ART. t2. 

L'officier de police judiciaire condamné à l'une des peines désignées à 
l'article précédent, pourra se pourvoir, par la voie d'appel, devant la Chambre 
des mises en accusation. 

La déclaration d'appel devra, sous peine de déchéance, étrc faite au greffe 
du tribunal, dans la huitaine de la significalior. du ju.remeut. 

L'appel sera poursuivi à la requête du ministère public ou de la partie 
intéressée. 

Ain. t3. 

Les officiers de police judiciaire ont, dans l'exe •• cice de leurs fonctions, le 
droit de requérir directement la force publique. 

AnT. {4. 

La Cour d'appel, réunie en assemblée générale, pourra, en cas d'absence 
de poursuites à raison de crimes ou de délits qui seraient parvenus à sa 
connaissance, mander le procureur général et réclamer de lui des explica­ 
tions. 

Elle adresse, s'il y a lieu, au Ministre de la I ustice, un rapport au sujet de 
ces explications. 

Il sera statué sur le rapport de la cour par un arrêté royal délibéré eu 
conseil des ministres. 
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CHAPITRE Il. 
De la compétence pour la poursuite et l'instruction 

AnT. 1 e5 

Sont également compétents pour la poursuite et l'inslruction, les officiers 
<le police judiciaire : 

Du Jicu de l'infraction, 
De Ja résidence de l'inculpé, 
Et du lieu où l'inculpé aura été trouvé. 

Au1·. 16. 

Quand il s'ë1gira de crimes ou de délits commis hors du territoire du 
Royaume par un Belge, dans les cas énoucés aux articles 6, 7, S et 9 <lu pré­ 
sent Code, la poursuite appartiendra au procureur du Hoi du lieu où résidera 
l'inculpé, ou à celui du lieu où il aura été trouvé, ou à celui de sa dernière 
résidence connue. 

Au1·. i 7. 

Quand il s'agira de crimes ou de délits commis hors du territoire du 
Hoyaume par un étranger, claus les cas prévus aux articles 10 et if du présent 
Code, la poursuite appartiendra, soit au procureur du Roi du lieu où 
l'étranger inculpé aura été trouvé, soit au procureur du Hoi compétent pour 
poursuivre les co-auteurs ou complices belges. 
Si l'étranger poursuivi en vertu de l'article tO n'a ni co-auteur ni complice 

belge el s'il n'a pas été trouvé en Belgique, la poursuite appartiendra à tout 
p1·ocureur <lu Hoi. 

Cl-lAPlTHE Ill. 

Des dénonciations et des plaintes. 

ART. 18. 

Toute autorité constituée, tout fonctionnaire ou officier public qui, dans 
l'exercice de ses fonctions, acquerra la connaissance d'un crime ou d'un 
délit, sera tenu d'en donner avis sur-le-champ au procureur du Roi, et de 
transmettre à ce magistral tous les renseignements, procès-verbaux et actes 
qui y sont relatifs. 

Al\T. i9. 

'foule personne qui aura été témoin d'un attentat, soit contre la sûreté 
publique, soit contre la vie ou la propriété d'un individu, sera pareillement 
tenue d'en donner avis sur-le-champ au procureur du Roi. 

ABT. 20. 

Les dénonciations dont il est question aux deux articles précédents ne 
sont assujetties à aucune forme particulière. 
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ART. ~·. 

Toute personne qui aura acquis la connaissance d'un crime ou d'un délit 
pourra le dénoncer au procureur du lloi. 

ART, 22. 

(ette dénonciation sera rédigée par le dénonciateur, ou par son fondé de 
procura lion spéciale, ou par le pl'ocureur du Roi, s'il en est requis. Elle sera 
toujours signée par Ic pl'ocurcur du Hoi à chaque feuillet. et par le dénon­ 
ciateur ou son fondé de pouvoir. 
Si le dénonciateur ou son fondé de pouvoir ne sait ou ne veut pas signer, il 

en sera fait mention. 
La procuration demeurera annexée à Ja dénonciation. 
Si la dénonciation est rédigée par Ic procureur du Roi, il y sera fait men­ 

tion qu'elle a été lue au dénonciateur. 
Le dénonciateur pourra se faire délivrer, mais à ses frais, une copie de sa 

dénonciation. 
ART. 25. 

La dénonciation sera jointe au dossier de la procédure; il en sera de même 
de tout écrit anonyme envoyé dans un but de dénonciation. 

L'inculpé et sou défenseur pourront en prendre connaissance et copie en 
fout étal de cause. 

AuT. 24-. 

'foute personne lésée par un crime ou un délit pourra en porter plainte 
devant le procureur du Hoi. 

Les dispositions de l'article 22 sont communes aux plaintes. 

ART. 2ij, 

Les dénonciations et les plaintes, av~c ou sans constitution de partie civile, 
pourront aussi être faites aux officiers de police auxiliaires. 
Elles seront rédigées comme il est dit à l'article 22 et transmises immé­ 

diatement au procureur du Roi. 

CHAPITRE IV. 

Des parties civiles. 

ART. 26. 

Toute personne lésée par un crime, un délit ou une contravention pourra 
se constituer partie civile. 

ART. 27. 

Si la partie lésée n'a pas pris la qualité de partie civile ou n'a pas réclamé 
<les dommages cl intérêts, soit dans la plainte, soit dans un acte subséquent 
signifié au procureur du Hoi et à l'inculpé, elle pourra se constituer à 
l'audience. 

7 
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A~T. 28. 

La partie civile pourra St' désister pendant tout le cours de la procédure, 
mais elle restera tenue des frais causés par son intervention jusqu'au désis­ 
ternent. 

Si la partie lésée a saisi directement IP tribunal. elle restera, malgré son 
désistement, tenue de tous les frais. 

Toutefois, (•Il(• ne sera condamnée qu'aux frais causés par sou intervention, 
si le tribunal prnnonC(' un j ugPment dP condamnation. 

Le desistement se fera, soit par une déclaration à l'audience, soit par exploit 
notifié au ministère public Pt à l'inculpé. 

ART. 29. 

Nonobstant le désistement de la partie civile, les condamnations aux frais, 
prévus par l'article précédent, seront prononcées par les juges saisis de l'action 
publique. 

ART. 50. 

La partie civile qui s'est désistée ne pourra plus porter son action devant 
la juridiction répressive. 

Elle pourra loutefois, nonobstant son désistement. se constituer de nou­ 
, eau si, après une ordonnance de non-lieu, l'instruction est reprise en cas de 
survenance <le charges nouvelles. 

CHAPITRE V. 

Des droits et attributions des officiers de police judiciaire. 

SECTION PREMIÈHE 

Des gardes champêtres et forestiers. 

AI\T. 51. 

Les attributions des gardes champêtres et des gardes forestiers sont réglées 
par des lois particuliè1·es. 

Leurs procès-verbaux constatant des contraventions doivent être remis au 
commissaire de police <le la commune chef-lieu du canton ou au bourgmestre 
dans les communes où il n'y a pas de commissaire de police; les procès­ 
verbaux constatant des délits devront être remis au procureur du Roi. 

Dans tous les cas, la remise des procès-verbaux devra être effectuée dans 
les cinq jours au plus tard, y compris celui où les gardes ont reconnu le fait 
à raison duquel ils ont dressé procès-verbal. 

' 

SECTION Il. 

Des sous- officiers et des brigadiers de gendarmerie. 

ART. 52. 

Indépendamment des attributions spéciales de leur arme, les sous-officiers 
et les brigadiers de gendarmerie recevront les dénonciations et les plaintes 
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relatives aux crimes et aux délits commis dans l'étendue du territoire soumis 
à leur surveillance. 

Ils consigneront dans des procès-verbaux tous les renseignements qui leur 
parviendront sur les crimes ou délits qu'ils auront découverts ou qui leur 
seront signalés, et sur les personnes qui en sont présumées coupables. 

Ils transmettront, sans aucun délai, C('S procès-verbaux au procureur 
du Roi. 

SECTION lil. 

Des commissaires de police. 

Anr, :'>5. 

Les commissaires de police rechercheront les contraventions de toute 
espèce et les délits ruraux Pl forestiers. 

Pour la recherche des infractions rurales et forestières, ils auront concur­ 
rence et même prévention sur· les gardes champêtres et forestiers. 

Ils consigneront dans les proces-verbaux qu'ils rédigeront à cet effet, la 
nature et les circonstances de ces infractions, le temps et le heu où elles 
auront été commises, les preuves ou les indices à la charge des inculpés. 

Us recevront aussi les rapports, les dénonciations et les plaintes qui 
y sont relatifs. 

AilT. 34. 

Dans les communes divisées en plusieurs sections, Jes commissaires de 
police exerceront ces fonctions dans toute l'étendue de la commune où ils 
sont établis. 

Ces sections 11e limitent ni ne circonscrivent leurs pouvoirs respectifs, mais 
iudiq uent seulement les termes dans lesquels chacun d'eux est plus spéciale­ 
ment astreint à un exercice constant et régulier de ses fonctions. 

AR1·. 5ö. 

Lorsque l'un des commissaires de police d'une même commune se trouvera 
légitimement empêché, celui de la section voisine sera tenu de le suppléer, 
sans qu'il puisse retarder le service pour lequel il sera requis, sous prétexte 
qu'il n'est pas le plus voisin du commissaire empêché, ou qut' l'empêchement 
n'est pas légitime ou n'est pas prouvé. 

ART. 56. 

Les commissaires de police qui ne sont pas eux-mêmes chargés des 
fonctions du ministère public près le tribunal de police, remettront a l'officier 
par qui seront remplies ces fonctions, les procès-verbaux qu'ils auront dressés, 
ainsi que fes rapports, les dénonciations, les plaintes et IC's renseignements 
qui leur seront parvenus. 
Toutefois, ils remettront au procureur du Roi les procès-verbaux consta­ 

tant les délits ruraux ou fores tiers. 
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SECTION IV. 

Des bourgmestres. 

ART. 57. 

Dans les communes où il n'y a pas de commissaire de police, le bourg­ 
mestre remplira les fonctions de la police judiciaire, attribuées au commis­ 
saire de police par les articles précédents. 

Il en sera de même dans les communes où il n'y a qu'un commissaire de 
police, s'il se trouve empêché, tunt que durera l'empêchement. 

ART. 58. 

Le bourgmestre pourra déléguer ces fonctions à un échevin. 

SECTION V. 

Des procureurs du Roi. 

An.T. 59. 

Le procureur du Roi est chargé de la recherche et de la poursuite des 
crimes et des délits. Il reçoit les dénonciations, les plaintes et tous rensei­ 
gnernents qui ont pour objet d'en révéler l'existence ou les auteurs. 

ART. 40. 

Le procureur du Roi, instruit, soit par une dénonciation, soit par toute 
autre voie, qu'il a été commis un crime dans son arrondissement, ou que la 
personne qui est inculpée de ce crime se trouve dans son arrondissement, 
sera tenu de requérir le juge d'instruction d'en informer, de se transporter, 
s'il est besoin, sur les lieux à l'effet d'y procéder aux actes d'instruction 
nécessaires. 
Il transmettra, en même temps, au juge d'instruction, tous les actes et 

renseignements relatifs au crime, qui lui seront parvenus. 

ART. 4i. 

li transmettra également au juge d'instruction, avec ses réquisitions, les 
actes et procès-verbaux relatifs aux délits dont la preuve ne lui paraîtra pas 
suffisamment acquise pour citer directement l'inculpé devant le tribt1nal 
correctionnel. 

ART. 42. 

Le procureur du Roi donnera, sans délai, avis au procureur général des 
crimes qui parviendront à sa connaissance. 

li lui enverra, lom, les quinze jours, une notice de toutes les affaires 
criminelles et correctionnelles qui seront survenues. 
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ART. 45. 

Le procureur du Roi pourvoit à l'exécution des ordonnances rendues par 
le juge d'instruction. 

Attributions dans les cas de flagrant délit. 

ART.· 44. 

Le délit qui se commet actuellement ou qui vient de se commettre est un 
flagrant délit. 

Sont réputés flagrants délits les cas où, dans un temps voisin du délit, 
l'inculpé est poursuivi par la clameur publique on trouvé saisi d'effets, 
armes, instruments ou papiers faisant présumer qu'il est auteur ou complice 
du délit. 

ART. 4ä. 

Aussitôt que le procureur du Roi aura connaissance d'un crime flagrant, 
il requerra le juge d'instruction de se transporter immédiatement sur les 
lieux. et s'y transportera lui-même, sans aucun retard. 

ART. 46. 

Si le procureur du Hoi s'est rendu sur les lieux avant le juge d'instruc­ 
tion, il procédera immédiatement à la constatation du corps du délit, de son 
état et de l'état des lieux, et dressera procès-verbal de ses opérations. 

AJtT. 47. 

Il recevra les déclarations des personnes qui auraient été présentes ou qui 
auraient des renseignements à donner. 

Il pourra aussi appeler les parents, voisins ou domestiques, présumés en 
état de donner des écla ircissements sur le Iait, 

Les déclarations qu'il aura reçues seront signées par les déclarants; en cas 
de refus, mention en sera faite. 

Ceux qui refuseront de comparaître ou de faire la déclaration requise 
seront condamnés par le tribunal correctionnel à uoe amende qui n'excédera 
pas 50 f ra nes. 

ART. 48. 

Le procureur du Roi pourra défendre que l'on sorte de la maison ou que 
l'on s'éloigne du lieu avant la clôture de son procès-verbal. 
Tout contrevenant à celte défense sera saisi; il pourra être retenu jusqu'à 

la signature du procès-verbal, el condamné par le tribunal correctionnel à la 
peine cornminée par l'article précédent. · 

ABT. 49. 

Le procureur du Roi se saisira des armes et de tout ce qui paraîtra avoir 
servi ou avoir été destiné à commellre le crime, ainsi que de tout ce qui 
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paraîtra en avoir été le produit; enfin, de tout ce qui pourra servir à la mani­ 
festation de la vérité. 

Il interpellera l'inculpé de s'expliquer sur les choses saisies qui lui seront 
représentées. li dressera du tout uu procès-verbal qui sera sigué par l'in­ 
culpé, ou mention sera faite de son refus. 

ART. ~o. 
Si la nature du crime est lelie qu<' la preuve puisse vraisemblablement 

être acquise par les papiers ou autres pièces et effets en la possession {le 
l'iuculpé, le procureur du lloi se transportera dans la demeure de l'inculpé, 
pour y faire la perquisition desdits papiers et effets. 
Il saisira les pièces et effets qui peuvent servir à conviction ou à 

décharge. 
Il dressera procès-verbal de lu perquisition et de la saisie. Il décrira 

exactement l'état de chacun des objets saisis et en fera inventaire. 

ART. !)L 

Les opérations prescrites par les articles précédents seront faites en 
présence de l'inculpé, s'il est sur les lieux; et s'il ne veut ou ne peut pas y 
assister, e n présence d'un fondé de pouvoir qu'il pourra nommer. 

An1·. !$2. 

Le procureur du Roi pourra faire saisir l'inculpé présent contre lequel il 
existerait des indices graves. li pourra décerner un mandat d'amener, si 
l'inculpé- n'est pas présent. 

li interrogera sur-le-champ l'inculpé amené devant lui, et ordonnera, s'il y 
a lieu, son transfert devant le juge d'instruction. 

La. dénonciation seule ne constrtue pas une présomption suffisante pour 
décerner ce mandat contre un individu ayant domicile. 

A:l\T. ä5. 

Les procès-verbaux du procureur du Roi, en exécution des articles précé­ 
dents, seront faits el rédigés en la présence et revêtus de la signature du 
commiss aire de police de la commune où le crime aura été commis, ou du 
bourgmestre ou d'un échevin, ou de deux citoyens domiciliés dans Ja même 
commune. 

Pourra néanmoins le procureur du Roi dresser les procès-verbaux sans 
assistance de témoins, lorsqu'il n'y aura pas possibilité de s'en procurer tout 
de suite. 

Chaque L•uillet du procès-verbal sera signé par le procureur du Roi et par 
les perso,rnes qui y auront assisté. En cas de refus ou d'impossibilité de 
signer de la part de celles-ci, il en sera fait mention. 
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An·r. !:>4. 

Le procurr·ur du Hoi se fora accompagncr1 selon les circonstances, d'une 
ou de plusieurs pt.•rsounes, présumées, par leurs connaissances spéciales, 
capables d'apprécier la nature el les circonstances du crime, et leur fera 
prêter entre ses mains le serment de faire leur rapport et d(\ donner leur avis 
en leur honneur et conscience, 

Les attributions conférées ci-dessus au procureur du Roi pour le cas de 
crime flagrant lui appartiendront aussi toutes les fois que, ~'agissant d'un 
crime ou d'un délit même 110n flagrant, commis dans l'intérieur d'une 
maison, une personne habitant cette maison. à titre d<· propriétaire ou de 
locataire, requt•rr·a le procnreu r du Roi de le constater. 

AnT. f':l6. 

Le procureur du Roi. exerçant son ministère dans les cas des articles 4( 
el ;5:5, pourra charger un officier de police auxiliaire de partie des actes de 
sa compétence. 
li ne pourra déléguer, pour procéder a la perquisition et à la saisie des 

papiers, titres ou documents, qL1e le juge de paix, le bourgmestre, le commis- 
saire de police ou l'oflicier de gendarmerie, dans le ressort desquels la visite 
doit avoir lieu. 

Toute subdélégation est interdite. 

ART. n7. 

Le procureur du Roi transmettra, saus délai, au juge d'instruction, les 
procès-verbaux, actes et pièces de conviction dressés ou saisis en consé­ 
quence des articles qui précèdent. 

Al\T. n8. 
Aussitôt après l'arrivée du juge d'instruction sur les lieux, le procureur 

du Roi se renfermera dans ses fonctions· ordinaires. 
Le juge d'instruction pourra refaire les actes qui ne lui paraitraient pas 

complets, 

SECTION Vl. 

Des officiers de police judiciaire, auxiliaires du procureur d,, Roi. 
ART. 59. 

Les juges de paix ou leurs suppléants, les officiers de gendarmerie, les 
bourgmestres ou les échevins, les commissaires de police et leurs adjoints 
recevront les dénonciations et les plaintes relatives aux crimes et aux délits 
commis dans l'étendue du territoire soumis à leur surveillance. 
Ils consiancront claus des procès-verbaux tous les renseignements qui leur 
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parviendront sur les crimes ou délits qu'ils auront découverts ou qui leur 
seront signalés, et sur les personnes qui en sont présumées coupables. 

Si <lans Ic cours d(1S devoirs commencés par un échevin. le bourgmestre se 
présente, il aura le droit de les continuer. 

Le même droit appartiendra au juge de paix lorsque des opérations auront 
été commencées par son suppléant. 

Les procès-verbaux seront transmis sans aucun délai au procureur 
du Roi. 

ART. 60. 

Les inspecteurs de police des chemins de fer sont chargés de la recherche 
des crimes et des délits <lans toute l'étendue des voies ferrées, des stations, de 
leurs dépendances et, extérieurement, claus une zone de ~()O mètres de 
chaque côté. 

Ils auront, pour la recherche de ces crimes et de ces délits, concurrence et 
même prévention à i'égind de tous autres officiers <le police judiciaire, à 
l'exception du proc1Ueur du Roi et du juge d'instruction. 

Attributions dans le cas de µagrant délit. 

ART. 6-1. 

Les officiers de police auxiliaires du procur.eur du Roi seront tenus, 
aussitôt qu'ils auront connaissance d'un crime flagrant, d'en iuformer- sur-le­ 
champ le procureur du Roi. 

Dans ce cas et dans Ie cas de réquisition dont il est par-lé à l'article 5;), ils 
dresseront les procès-verbaux, recevront les déclarations des personnes pré­ 
sentes, et feront les autres actes qui sont, aux dits cas, de la compétence du 
procureur du Roi. 
Toutefois les officiers désignés à l'article 56 pourront seuls procéder à la 

perquisition et à la saisie de papiers, titres et documents. 

ÀRT. 62. 

Dans le cas de concurrence entre le procureur du Roi èt les ofliciers 
auxil iaires, le procureur du Roi fera les actes attribués à la po-lice judiciaire. 

S'il a été prévenu, il pourra continuer l'instruction, ou autoriser l'officier 
qui l'a commencée à la suivre. 
li pourra refaire les actes déjà faits qui ne lui paraîtraient pas complets. 

ART. 65. 

L'article H de la loi du ~O avril f 8~0 est abrogé. 
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PHOJ l~T DE LOI. 1 WETSONT\VERP. 

LÉOPOLll II, 1 LEOPOLD II, 
801 DES DELG~8, 1 J{ONING DEI\ DELGEN, 

A lm présenta et à venir, Salut 1 1 Aan allen, teganmrdiien e.D toekomenden, Heil! 

Sur la proposition de Notre Ministre de 
Ja Justice, 

NOUS AVONS ARRtTÉ ET ARRtTONS 

Notre Mî11is1re de la Justice est charge 
de présenter, en Notre Nom, aux Chambres 
législatives, le projet de loi ei-nnnexé, com­ 
prenant les litres Il et Ill du livre I•• du 
Code de procédure pénale. 

Donné à Laeken, le 24 février 1902. 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Justitie, 

\VtJ HEBBEN BESLOTEN EN Wu BESLUITEN : 

Onze Minister van Justitie is belast, mei, 
in Onzen naam, aan de Wetgevende Kamers 
aan le bieden, het hierbijgevoegd wetsont­ 
werp inhoudende titels 11 en lII van boek I 
van het Wetboek. van rechtspleging in straf­ 
zaken. 

Gegeven te Laken, den 24n Februari t 902. 

LBOPOLD. 

PAn LE Roi: 

Le JJinistre de la Justice, 
V AM 's KONINGS WEGE : 

De itlinister vat1 Justitie, 

J. VAN DEN HEUVEL. 

9 



[N~ 7i] ( ?i-1- ) 

CODE OK PROCtDURE PÉNAL~ 1 W E11BOEK VAN Rl~Cll'l1SPL~:GING 
IN S'l'llH'ZAK~N 

LIVHE PREMLEH. 1 EERSTE BOEK. 

De la 1•rocéd111•e tful 1u·écctlc l111 V11nclerechb1•leglugdlenaude,·er- 
ClOIU(llll'llltlon de lï1u111l1>é tltn•aut 
le trlbuunl. 

TITRE IL 

De l'instruction écrite. 

CHAPITRE PHEMIEll. 

Oisposilions gémira/es. 

Anr. 64. 

Hors le cas de crime flagrant, le juge 
d'instruction ne cörumeneera nueuue instrue­ 
rion qu'il n'en ait été requis par le procu­ 
reur du Roi. 

AnT. 6!'$. 

En cas d'abstention du ministère publ ic, 
le juge d'instruction pourra ètre saisi par la 
partie civile. 

Toute partie civile qui 11c demeurera pas 
dans la commune où se fait l'instruction 
sera tenue d'y élire domicile par acte passé 
au greffe du tribunal. 

A défaut d'élection de domicile, la partie 
civile ne pourra opposer le défaut de signi­ 
fication contre les actes qui auraient dù lui 
être signifiés aux termes de la loi. 

!!iCl11julnir; van den aangeklaagtle 
vo,01• de 1•cchtha,uk voorafgaat, 

TITEL ll. 

Va.n het schriftelijk onderzoek 

El.mSTE HOOFDSTUK. 

A lqemeene bepalingen. 

ART. 64. 

Buiten het geval van misdaad ontdekt op 
heeier daad, vangt de rechter van instructie 
geeu onderzoek aan zoo hij daartoe niet werd 
aangezocht door den procureur des Konings. 

AnT. 6!5. · 

Onthoudt het openbaar ministerie zich> 
dan kun de zaak bij den rechter van instruc­ 
tie aanfiaugig worden gemaakt door de bur­ 
gerlijke partij. 

Elke burgerlijke partij die niet woont in 
de gemeente waar het onderzoek plaats 
heeft~ i~ gchoudec1 aldaar, bij akte ter griliie 
van tic rechtbank verleden, cene woonplaats· 
te kiezen. 

Wordt gcenc woonplaats gekozen door de 
burgerlijke partij, dan kan deze niet in ver­ 
zet komen, wegens uiet-beteckening, tegen 
de akten die haar, naar luid der wet, moesten 
beteekend worden. 
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ART, t>G. 

LC' j ug<• d'instruction fcr·a Ions h's actes 
d'iustruction qu'il jug<'rn utiles tl la mani­ 
festation til' la vérité, sans ètre astreint à 
suivre les termes des réquisitions du pro­ 
cureur du Roi, qui 11c peuvent limiter ses 
pouvoirs. 

Il pourra instruire à charge d'individus 
non désignés dans Ie réquisitoire, que l'in­ 
formation lui signalerait, et décerner contre 
eux les mandats d'amener ou d'arrêt, snuf il 
eommuniquer immétlintement la procédure 
au procureur du Roi, 

Si l'instruction révèle des faits nouveaux 
qui ne font pas l'objet des poursuites, le 
juge d'instruction en donnera immédiate­ 
ment connaissance au procureur du Roi, 
afin d'avoir ses réquisitions. 

ART- 67. 

Le juge d'instruction recueillera, avec un 
soin égal, les faits et les circonstances à 
charge ou à déchnrge de l'inculpé. 

A11r. 68. 

Dans Lous les cm de crime flagrant, le 
juge d'instruction pourra faire directement 
et sans réquisition tous les actes attribués, 
dans ces cas, au p1·ocureur du Hoi. 

ll se transporrcm sur les lieux et requerra 
ta pr ésencc du IJl'()CLtrc11r du Hoi, sans 
aucun retard néanmoins de ses opérations. 

li lui communiquera, sans délai, les actes 
t:l pièces de la procédure. 

ÂOT. 69. 

áar. 66, 

De rechter van instructie gaat over tot 
alle daden van onderzoek die hij nunlg 
acht tot het ontdekken der waarheid, zon. 
der verplicht te zijn zich te houden aan de 
vorderingen van den procureur des Ko­ 
nings, die zijm- bevoegdheden niet kunnen 
beperken. 

Hij kan onderzoek doen ten laste van in 
de vordering niet aangeduide personen, die 
het onderzoek hem aanwijst, en tegen hen 
bevelen Lot medchreuging of tot aanhouding 
uitvaardigen, onder voorbehoud dat hij de 
stukken van het gedi11g onmiddellijk moet 
medcdeelen aan den procureur des Konings. 

Brengt het onderzoek nieuwe feilen aan 
den dag, die niet het onderwerp uitmaken 
van de vervolging, dan geeft tie rechter van 
instructie daarvan onmiddellijk kennis aan 
den procureur des Konings, opdat deze 
zijne vorderingen kunne doen. 

ART. 67. 

De rechter van instructie verzamelt met 
dezelfde zorg de feiten en omstandigheden 
ten laste of ter ontlasting van den aange­ 
klaagde. 

AnT. 68. 

ln alle gevallen van misdaad ontdekt op 
becter daad, kan de rechter van instructie 
rechtstreeks en zonder vordering overgaan tot 
alle verrichtingen waartoe, in deze gevallen, 
de procureur des Konings bevoegd is. 

Hij begeeft zich Ier plaatse en vordert 
de aanwezigheid van den procureur des 
Konings, zonder dat dit echter zijne ver­ 
richtingen mag vertragen. 

Hij deelt hem, zonder verwijl, de akten 
en stukken van de rechtspleging mede. 

ART. 69. 

Lorsque te crime flagrant aura déjà été I Werd de op heeter daad ontdekte misdaad 
constaté, lt' juge 11•instrnc1ion sera tenu, 1 reeds vastgesteld, dan is, onmiddellijk na 

to 
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aussitôt après la réception des pièces, d'en ontvangst der stukken, de rechter van 
faire l'examen et de compléter l'instruction. ! instructie gehouden daarvan inzage te nemen 

en het onderzoek le voltooien. 
Hij kan de verrichtingen die hem onvol­ 

ledig mochten schijnen, opnieuw beginnen. 
Il pourra refaire les actes qui lui paraî­ 

traient incomplets. 

Ain. 70. 

Durant l'instruction, Ic procureur du Roi 
pourra requérir la communication de la 
procédure il la charge de rendre les pièces 
dans les vingt-quatre heures. 

Il pourra faire telles réquisitions nouvelles 
qu'il jugera nécessaires. 

AnT. 71. 

Le juge d'instruction pourra autoriser 
l'inculpé, la partie civile et leurs conseils à 
prendre communication des pièces sans 
déplacement de celles-ci t•t sans retarder la 
procédure. 

AnT, 72. 

Le juge d'instruction qui croit devoir 
rejeter soit les réquisitions du procureur du 
Roi, soit les demandes de l'inculpe ou de la 
partie civile fondées sur un droit que la loi 
leur accorde, formulera son refus d'obtem­ 
pérer dans une ordonnance motivée. 

Cette ordonnance est notifiée au procu­ 
reur du Iloi ou à la partie intéressée suivant 
le mode prescrit par l'article 7~. 

Les demandes émanant de l'inculpé ou 
de la partie civile seront adressées au juge 
d'instruction par écrit. 

Toutefois, l'inculpé pourra également 
former sa demande par une simple décla­ 
ration verbale, qui sera actée par le juge. 

AIIT, 70. 

Gedurende het onderzoek kan de procu­ 
reur des Konings mededceling vorderen van 
<le stukken, met verplichting deze binnen 
vier en twintig uren terug te geven. 

Hij kan alle nieuwe vorderingen doen die 
hij noodig acht. 

Al\T, 71. 

De rechter van instructie kan den aange• 
klaagde, de burgerlijke partij en hunne 
raadslieden machtigen kennis te nemen 
van de stukken zonder deze naar eene 
andere plaats over te brengen en zonder dat 
de rechtspleging daardoor worde vertraagd. 

ART. 72. 

Meent de rechter von instructie hetzij de 
vorderingen van den procureur des Ko­ 
nings, hetzij de verzoeken Yan den 11angc­ 
klaagde of van de burgerlijke partij, die op 
een hun door de wet verleend recht zijn 
gegrond, te moeten afwijzen, dan zal hij, 
zonder verwijl, zijne weigering om daaraan 
te voldoen, in een met redenen omkleed 
bevel uiteenzetten. 
Dat bevel wordt aan den procureur des 

Konings or de belanghebbende partij be­ 
teekend op de bij artikel 71S voorgesehre­ 
ven wijze. 

De verzoeken uitgaande van den aange• 
klaagde of van de burgerlijke partij worden 
bij den rechter van instructie schriftelijk in­ 
gediend. 

Echter kan de aangeklaagde zijn verzoek 
ook doen bij eenvoudige mondelinge verkla­ 
ring, die door den rechter wordt opge­ 
schreven. 
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Aur, 75. 

Le procureul' du Roi pourra appeler des 
ordonnances qui rejettent ses réquisitions ; 
l'inculpé et la partie civile de celles qui re­ 
jettent leurs demandes. 

AnT. 74. 

La déclaration d'appel sera faite au 
greffe du tribunal de première instance el 
consignée sur Ic registre des appels cor­ 
rectionnels. 

Nonobstant I'nppel, et à moins que lu 
réquisition ou ln demande n'ait pour objet 
de recueillir par constation, expertise ou 
enquête, une preuve dont il y a lieu de 
craindre ln disparition, l'instruction pourra 
être continuée jusqu'au rapport du juge 
d'instruction exclusivement. 

ART. 715. 

L'appel sera formé dans un délai de 
quarante-huit heures, qui courra : 

Contre le procureur du Roi, du jour de la 
remise d'une copie de l'ordonnance par le 
grellier. 

Contre la partie civile, du jour de la 
signification de l'ordonnance, qui lui sera 
faiu- au domicile élu eonformément ii l'nr­ 
ticle 6;5, si elle ne demeure pas dans la 
commune où se fat! l'iustrurtion. 

Contre l'inculpé, du jour où une copie de 
l'ordonnance lui aura éll' remise par Ic gref­ 
fier; et, il défaut de pareille remise, du jour 
de la signification de l'ordonnance. 

Le greffier mentionnera sur la minute de 
I'or.lonnauee la dalc ii l11qudlc la remise 
de 1.1 copie a étr' effect uéc. 

La signiûcation à l'inculpé détenu sera 
faite à sa pl'rsonne. 

La signification à l'inculpé 11011 détenu 

Anr, 73. 

De procureur ties Konings kan in beroep 
komen van de bevelschriften die zijne vor­ 
dcriugcn afwijzcn ; de aaugekluagdc en de 
burgerlijke partij van de bevelschriften die 
hunne verzoeken afwijzen. 

AnT. 74. 

De aangifte van beroep geschiedt ter 
grilfü van de rechtbank van eersten aanleg 
en wordt i11 geschreven in liet register voor 
beroep in eorrcctionecle zaken. 

Nietll'genstaande beroep en tenzij de vor­ 
dering of het verzoek ten doel heeft door 
plaatsopneming, deskundigen of getuigen 
een bewijs te verschaffen, dal anders dreigt 
te vr-rdwijnon, kan het onderzoek worden 
voortgezet tot aan hel verslag van den rech­ 
ter van instructie en met uitsluiting van dit 
verslag. 

ART. 7!:i. 

Beroep wordt nangctcekend binnen een 
termijn van acht en veertig uren, aanvan­ 
gende : 
Tegen den procureur des Konings, van 

den dag af waarnp een afschrift van het be­ 
velschrift door den griffier werd afgegeven. 
Tegen de burgerlijke partij, van den dag 

af waarop haar het bevelschrift werd beree­ 
kcnd ter overeenkomstig artikel 6/5 gekozen 
woonplaats, zoo -zij niet woonachtig is in 
de gemeente waar het onderzoek geschiedt. 
Tegen den aangeklaagde, van den dag af 

waarop een afschrift van hel bevelschrift hem 
door den griflier werd afgegeven en, bij 
gebreke van deze afgifte, van den dag af 
waarop het bevel werd bereckend. 

Op de minute van het bevelschrift ver­ 
-meldt de f11'iffier den datum waarop de af­ 
gifte van het afschrift werd gedaan. 

Oen aangeklaagde, die in verzekerde be­ 
waring is gesteld, wordt de beteekening 
gedaan in persoon. 

Den aangeklaagde, die niet in verzekerde 
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sera foi te au domicile cltt pnr lui dans Ic 
lien oit siège le u-ibunal, S'il n'a pus l'ail 
ek1·lion dt: d omieih-, I(• dt)lai «nurra (l 
compter (h1jom til- l'urtlouunnee. L\\leelion 
tie domicrle pourra avoir lieu soit dans la 
demande adressée par l'Inculpé au juge 
d'instruetiou, soit rar- une döelnrnuou ver­ 
hale actée par celui-ci, soit par un acte du 
greffe. 

AR'I', 76. 

La sir;nilicatiou (Hl ln remise prescrite 
pur l'article précédent sera faite dans les 
\'Ïngt-q uatre heures de la date de l'ordou­ 
nauee. 

A11T. 77. 

L'appel sera porté devant ln chambre du 
conseil qu i j statuera Iors du rapport du 
juge d'Instruetion sur le fond. 

Toutefoîs, dans les cas d'urgence indiqués 
à I'aruele 7ft., il y sera statué toute affaire 
cessante, il la demaude de l'appelant cl 
après av oi r entendu le juge d'instruction 
sur I'iuciden 1. 

Anr, 78. 

Le proeureur du Iloi fera rapport au 
procureur ~éoeral lit' toutes les allaires sur 
lesquelles la chamb re du conseil n 'aurait 
point st.ttllC dans les six mois ù compter d(' 
la mise ~11 prévention d'un inculpé déter­ 
miné. 

Dans le mo is, le procureur générnl expo­ 
sera à la chambre des mises 1•11 accusation, 
dans tl n rapport délai! lé, les causes des len­ 
teurs <Ic l'information et frra telles réquisi­ 
tions ([ U7ÎI jugera uli les. 

Semb la bics rapports seront faits ensuite 

bewaring is geste hl, wordt zij gcdnan ter 
woonplaats door hem gekozen daar waar 
dt• rechtbank zi11i11g l1ecft. Is door hrm 
gc('tll' woonplaats gekoze11, dan loopt de 
u-rmijn te rekenen van den dag waarop hel 
bevelschrift werd verleend. llcl k il'zcn van 
woonplaats kan gcsclncllcn hetzij in het 
verzoek door tll'n a,wgcklaagM tot den 
rechter van instructie gericht, hetzij bij 
mondelinge verklaring door dezen opge­ 
schreven, hetzij Lij akte ter grillie. 

ART. 7ti. 

De beteckeuing of de afgifte, hij het 
vorig artikel bevolen, wordt gedaan binnen 
vier m twintig uren na lie tlngteekcning van 
het bevelsehri ft. 

ART. 77. 

Het beroep wordt gebracht voor de raad­ 
kamer; deze doet daarover uitspraak ter 
gelegenheid van !tet verslag van den rechter 
van instructie over de zaak zelve. 

Echter, in de spoedeisehende gevallen, 
vermeld in artikel 7 4, wordt daarover, op 
aanvraag van hem die beroep aanteekent 
en 1m den rechter van instructie over het 
incident te hebben gehoord, vóór alle andere 
zaken uitspraak gedaan. 

ART. 78. 

De procureur des Ko11i11gs doet verslag 
aan den procureu l'-gencraa I over alle zaken, 
waarouurent de raadkamer niet mocht 
hebben beslist binnen zes maanden, te 
rekenen vim den dag waarop rechisingnng 
werd verleend tegc11 een bepaalden aange­ 
klaagde. 

Binnen ééne maand maakt tie procureur­ 
gt•nerrial, in een omstandig verslag, aan rie 
kamer van inhcschuldigingstelli11g bekend 
om welke redenen er vertraging is in het 
onderzoek; hij doet alle vorderingen die hij 
nuuig acht. 

Soortgel ijke verslagen worden vervolgens 
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de trois mois en troi s mois, pnr Ic procureur 
du Hoi au procureur géncral, el pur celui­ 
ci il la chambre des mises en accusation. 

A la suite de ces rapports, la chambre 
des mises en nt•ru~t1tion pourra, mème 
d'office. évoqut'r l'alfnin- t'l désigner un dt• 
ses membres pour eoutiuuer l'instruction, 
conformément ~n1 chupitrc li du uire lil du 
livre J•• du p résent Code. 

Elle pouna t'.·galemcnl prescrire au jugl' 
d'instruction saisi de procéder à tous devoirs 
d'information qu'elle jugera utiles. 

L'inculpé 011 son conseil seront entendus 
par la chambre des mises en accusation. 

lis pourront prendre conununication de 
toutes les pièces, sans déplacement et saus 
retarder l'instruction. 

Le procureur général avertira l'inculpé, 
par lettre recommandée et eu laissant un 
délai de huit jours, de la date ûxée pour Ic 
rapport. 

CHAPITRE Jl. 

Des transports sur les lieux et des 
visites domiciliaires. 

ART. 79. 

Le juge d'instruction po11rrn sc transpor­ 
ter sur les lieux, à l'effet de constater le 
corps du délit, son état et l'état des lieux, 
et aussi, s'il le juge utile, pour entendre les 
témoins. 

Sauf dans les cas où il s'agit d'une 
exploration corporelle intéressan t la pudeur, 
les constatations seront faites eu la présence 
de l'inculpé, s'il a été urrèté ; et, s'il ne veut 
ou ne peut y assister, eu présence d'un 
fondé de pouvoir qu'il pourra nommer. 

Si l'inculpé a été laissé en liberté, il 

telkens om de drie maanden gedaan door 
den procureur des Konings aan den procu­ 
reur-gcncranl en door dezen aan de kamer 
van inbesehuldigiugstelling. 
Ten gevolge van deze verslagen, kan de 

kamer va11 inbcscuuldigiugstelting , zelfs 
ambtshalve, d(• zaak i11 handen nemen en 
een harer leden aanwijzen tot het voortzet­ 
ten \':111 hel onderzoek, overeenkomstig 
hoofdstuk li, titel Ill, boek. 1 van dit Wet­ 
boek. 
Zij kan Insgelijks den rechter van instruc­ 

tie, dit.• 111et de zaak is belust, alle verrich­ 
tingen van onderzoek bevelen welke zij 
nuuig acht. 

De aangeklaagde of zijn raadsman worden 
door de kamer van inbeschuldigingstelling 
gehoord. 

liet staat hun vrij kennis le nemen van 
alle stukken zonder deze naar eene andere 
plaats over te brengen en zonder dal het 
onderzoek. daardoor worde vertraagd. 

De procurcur-gene1 aal maakt den aange­ 
klaagde, bij aarigeteekenden brief en een 
termijn van acht dagen latende, den voor 
het verslag bepaalden datum bekend. 

HOOFDSTUK ll. 

Van plaatsopneming en van huiszoeking. 

ART. 79. 

De rechter van instructie kan zich ter 
plaatse begeven ten einde het corpus delicti, 
den staal waarin het zich bevindt, en den 
plaatselijken toestand vost te stellen en 
ook, zoo hij het nuuig acht, getuigen te 
hoeren. 

Behalve in de gevallen waar moet worden 
overgegaan tot een lichamelijk onderzoek 
dat de eerbaarheid raakt, geschiedt het on­ 
derzoek in bijzijn van den aangeklaagde, 
zoo deze werd aangehouden; en, zoo hij 
het niet wil of niet kan bijwonen, in bij­ 
zijn van een gemachtigde dien hij kan aan­ 
wijzen. 

Js de aangeklaagde in vrijheid gelaten, 
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Le défenseur aura aussi Ic droit d'y assis­ 
ter; il pourrn de plus obtenir copie du 
procès-verbal des constatations foi tes en son 
absence, et il en si-ra de même tie la partie 
uivile et de son conseil, mais à eharge des 
frais en cc qui concerne eeuo copie. 

li sera donné avi~ du transport ri l'inculpé 
el ù la partie civile, lorsque les intérêts de 
l'information Ic permettent. 

pourra se présenter pour y assister ou s'y I dan kan hij zich aanmelden tot het bijwonen 
foire représenter par un fondé de pouvoir. daarvan of cr zich docu vertegenwoordigen 

door een ~emachtigdc. 
Ook de verdediger heeft het recht daarbij 

tegenwoordig te zijn; daarenboven kan hij 
L'Pn afschrift bekomen van het prnccs-vcr­ 
haal van de in zijne afwezigheid gedane vast­ 
stellingen; hetz elüle geldt ten aanzien van 
de burgerlijke partij en haren raadsman, 
mits zij de kosten van het afschrift dragen. 

Aan den aangeklaagde en de burgerlijke 
partij wordt kennis gegeven van de plaats­ 
opneming, zoo de belangen van het onder­ 
zoek dit toelaten. 

AnT. 80. 

JI se saisira des armes et d(• tout cc qui 
paraitra avoir servi ou avoir étr destiné à 
eornmcurc le cri nie ou Ic délit, ainsi que de 
tout ce qui paraitra en avoir été Ic produit, 
enfin de tout ce qui pourra servir à ln mani­ 
Iesration rie la vérité. 

Il interpellera l'inculpé de s'expliquer 
sur les choses saisies qui lui seront repré­ 
sentées. 

Aat. 81. 

Si la nature du crime ou du délit est telle 
que la preuve puisse vraisemblablement 
ètre acquise par les papiers ou autres pièces 
et effets en la possession de l'inculpé, le 
juge d'instruction se transportera dans la 
demeure de celui-ci, pour y faire la perqui­ 
sition el la saisie desd its pièces et effets. 

Il saisira les pièces et effets qui peuvent 
servir à conviction ou a décharge. 

Anr. 82. 

La perquisition sera faite en présence de 
l'inculpé, s'il a été arrètè ; el s'il ne peul ou 
ne veut y assister, en présence d'un fondé 
de pouvoir qu'il pourra nommer. 

Ant. 80. 

De rechter van instructie neemt i11 beslag 
de wapens en al wat lot de misdaad schijnt 
te hebben gediend of bestemd te 'Lijn 
geweest tol het plegen van de misdaad of 
van hel wanbedrijf; alsmede alles wat cr de 
opbrengst van seh ijnt le zijn, en in het al­ 
gemeen alles wat kan leiden tot ontdekking 
der waarheid. 

Hij vordert den aangeklaagde, zich te 
verklaren over de in beslag genomen voor­ 
werpen die hem vertoond worden. 

ART, 81. 

Is de misdaad of hel wanbedrijf van 
dien aard, dat het bewijs waarschijnlijk kan 
gevonden worden door middel van de papie­ 
ren of andere stukken en voorwerpen die 
in het bezit zijn van den aangeklaagde, dan 
begeeft de rechter van instructie zich naar 
de woning van den aangeklaagde om aldaar 
onderzoek te doen en gezegde stukken en 
voorwerpen in beslag te nemen. 

Hij neemt in beslag de stukken en voor­ 
werpen die kunnen dienen tot bewijs of tot 
ontlasting. 

Anr. 82. 

Het onderzoek geschiedt in bijzijn van 
den aangeklaagde, zoo deze werd aange­ 
houden; en zoo hij er niet bij tegenwoordig 
kan of wil zijn, in bijzijn van een gemach­ 
ugde dien hij mag aanwijzen. 
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Les objets saisis seron l présentés à I'in­ 
eulpt\ à l'ellet de les r ('eoruwi rre et de les 
parafer, s'il y a lieu. En cas de refus, il en 
sera fait mention nu procès-verbul. 

Les droits du défenseur et ceux de l'in­ 
culpé laisse en libertó seront réglés confer­ 
mément aux dispositions de l'article 79. 

Am. 85. 

Le juge d'instruction pourra pareillement 
se uausporter dans d'autres lieux, s'il o des 
raisons sérieuses de croire quïl s\ trouve 
des objets <lont il est parlé à l'article 80. 

JI invitera Ic maître do la maison, s'il est 
présent au moment de la perquisition, à 
assister à l'opération ou à s'y faire repré­ 
scnrer par un fondé de pouvoir. 

gcnwoordigt•n. 
Si Ic maître de la maison est empêché ou Is de meester des huizes verhinderd of 

absent, l'invitation sera faite à un membre afwezig, dan wordt het verzoek ~edaan aan 
de sa famille, ou, ù son défaut, à une pet'- een lid ,·:m zijn gezin, of, bij ontstentenis 
sonne de la maison. ervan, aan een huisgenoot. 

Aur, 84. 

Si l'inculpé prétend que, parmi les objets 
saisis, il en est dont la saisie ne doit pas 
ètre maintenue, i I pou rra eu demander la 
restitu Lion à son domicile par requête au 
juge d'instruction, qui statuera, le procureur 
du Hoi entendu. 

De in beslag gcnornen voorwerpen wor­ 
den den anrigcklangdc vertoond leu einde ze 
le herkennen en met een parnaf te merken, 
zoo daartoe aanleiding beslaat. ln geval van 
weigering, wordt daarvan melding gemaakt 
in het proces-verbaal, 
De rechten van den verdediger en die 

van den in uijheitl gelaten nangeklaagde 
worden geregeld overeen k.omstig de bepa­ 
lingen van artikel 79. 

Anr, 8;i. 

De rechter \'a11 instructie kan zich even­ 
eens naar andere plaatsen bt•gcvcn, ~oo hij 
el'nstigc redenen heeft om aan te nemen dat 
ahliiar voorwerpen voorhanden zijn, waar­ 
van sprake is in artikel 80. 

Hij verzoekt den meester des huizes, zoo 
deze nanwesig is op 't oogenblik van het on­ 
derzoek, de ,·e1Tiel1,tîng bij <e wonen of zich 
door een gcmacluigdc daarbij ie doen verte- 

ART. 84. 

Beweert lie aangeklaagde dal, onder de in 
beslag genomen voorwerpen, e1· zijn ten aan­ 
zien waarvan de inbeslagneming niet moet 
worden gehandhaafd, dan kan hij de terug­ 
brenging van die voorwerpen naar zijne 
woning vrag_en bij verzoekschrift gericht lot 
den rechter van instructie, die uitspraak 
doet na den procureur des Konings te heb­ 
beu gehoord. 

Si les objets saisis 11 'appartiennent pas ù Behooren de in beslag genomen voorwer- 
l'inculpé, la demande en restiuuion pourra pen niet aan den aangeklaagde, dan kan het 
être adressée au juge d'instruction par Ie verzoek om teruggave tol den rechter van 
propriétaire, et la restitution se fera aux frais instructie worden gericht door den eigenaar 
ùe l'It1a1, clans le domu-ile du saisi. Dans le en geschiedt de teruggave op kosten van den 
mèmc cas, si les objets ne peuvent ètre Staat, Ier woning van den beslagene. Indien, 
restitués tels qu'ils éiaicn t lors de la sai sic, in hetzelfde geval, de voorwerpen niet kunnen 
l'État devra indemniser le saisi, sur la t_axe I teruggegeven worden zooals zij waren tijdens 
du juge d'instruction, Ic procureur du Roi Ide inbeslagneming, moet de Staat den besla­ 
et le saisi entendus. 1 gene schadeloosstellen, naar de schatting 

'. van den rechter nm instructie, den procu- 
1 rcur des Konings en den bcslagens gehoord. 

H 



En cas d(• refus du j u~e d'instruction 
d'allouer une ir1tkmni1t'.• su llisnut e, le saisi 
nura Ic droit de recourir au trihnna] civi 1 
cornpitt'lll, t'I si l1• }11f.!.1' rdu,p ln restitutinn 
métn.-. son ordouunuee ~('I':) sujt•II(• () l't'l'0lll'S 

de ln pan du ~ni~i d,:nrnt la chambre du 
conseil. 

Les ohjt-ts sni- is seront au 1'11r rt i1 mesure 
mentionnes .luus un i11v1•111ai1t• spfrinl du 
dossicr; ri~ s1Tor11 dt' pl11, c·lo, 1·t e.id1l'lcs, 

si foire ~e prut; ou, s'ils ne son r 11:rs Sll!:-L'<'p· 
tihlvs ;11• n·ce,·oir de, ,·:1r·a1·11•1·1•~ d\\·ri turc, 
ils Sl'l'OIII mis daus 1111 ,aH' 011 d uns u11 ~ac 
sur lequel le juge d'instruction nllal:111•1 a 
uue bande de papier qu'il scellr rn d1· sou 
sceau. 

Si la snisie a pn11r objet du uurnéruire ou 
des lullets d1• bauquc, le j11gl' d'instruuuou 
pourrn, tie l':,,i~ coulorruc du p1oe11r1•111· d11 

Hoi, onlo11111·1· au g-rdlier d'en foin• le ,·1•1·St·­ 

meut ù la caisse des tkpùts et consignations. 

Aur , 8G. 

Hors Ic cas dt' crime flagrant, le juge 
d'instruer ion ne pourra s 'in trodu ire dan s la 
demeure des ci toyens, pour y foi re des per­ 
q uisitious, avunt six heures du matin 11i 

après huit heures du soir, 
Cependant il po111T;1 ePntinucr, rlu raut les 

heures de 1111i1, U:!\' opération commencée 
pendant le jour. 

An. 87. 

Weigert de rechter van instructie ccne 
voldocude schadeloosstelling toe te kennen, 
dan l1ecft de heslagene het recht zich te 
wenden tot tie bevoegrle burgerlijke recht­ 
bank, eu, zoo de rechter tic tc111ggav1• zei ve 
weigert, dan kan de beslugenc van zijn 
bevelschrift in beroep komen bij de raad­ 
kamer, 

AnT. 8?S. 

Ve in beslag genomen voorwerpen worden 
uelucrccnvolgcns 1·t·1·111cld in een bijzouderen 
iuvcuturis der proccsstukkeu ; tlanrenbovcn 
wo rden zij, indien het mogelijk is, gesloten 
l'll \L'l'Ïl'geld, of, zoo daarop gce11c schrift­ 
tcckcns k111111e11 gestdtl worden, gelegd in 
Ct'll val of in t'en zak waarop tic rechter van 
instructie Cl'II pnpierbuud bevestigt welken 
hij met zijn zegel sluit. 

Wonlen muntspeciën of ban kbiljetren 
i11 bestag genomen, tian kan de rechter van 
instructie, in overeenstemming met den pro­ 
eurcur- des Konings, den griŒcr hevelen 
deze over te brengen in de consignatie-kas. 

Ain. 86. 

Bui ten het geval van misdaad ontdekt op · 
hceter daad, mag de rechter van instructie de 
woning der burgers niet binnentreden, om 
cr onderzoekingen te doen, vóór zes uur 
's morgens of na ucht uur 's avonds. 

Echter mag hij eeue over dag begonnen 
n•1Ticl11i11~ getlurende de uren van den nacht 
voortzetten. 

ART, 87. 

11 pourra s'introduire t'11 tout temps: Tc allen tijde mag hij binnentreden: 
Dans les maisons liYl'ét's notoirement ù lë1 ln tie huizen waar men zich kenlijk aan 

débauche et désignfrs comme telles par la ontueht overgeeft en die als zooclanig door 
police localc ; de plaatselijke politie zijn aangewezen; 

Dans les maisons où l'on donne habituel- ln tic huizen waar men, de strafwet over- 
lernent il jouer 1•11 conrravention o la loi u-eucnde, gewoonlijk gelegenheid geeft tot 
pénale, pourvu q lil' ers maisons soient dési- spelen, mits deze huizen als zoodanig door 
guées comme lPlh•~ i'fll' la police Iornle. , de plantselijke politie zijn aangewezen; 
tl pourra aussi fairt•dt>s perquisitions dan« 1 Hij mng ook. onderzoekingen doen in de 

1 
les maisons ouvertes au puhlic.jusqu'àlh eure I voor het publiek toegankelijke huizen, tot het 

1 
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où elles doivent ètre fermées d'après les · uur wnal'Op ze, volgens de pohueverorde­ 
règlements <le police, et ruème après cette 11in~c11, moeu-n ~•·~l1,l1"11 zij11 t•~1..1dfs 11a dal 
heure si, de fait, ('11,•s sont r1·s1i'·es ouvertes, uur, zon z1i 1'1·ilt'lijk zijn opt·ngi•l,l1•v1•11. 

S'il n'existe pas dt• rè•glcuic,,t Ilxuut 
l'heure de la ferun-ture dt• ces maisons, Ic 
droit de perquisition cesse au momeut où 
elles sont Iermées. 

Aur, 88. 

Si les papiers ou effets dont il y aura lieu 
de foire la perquisition ::0111 hors de l'nrron­ 
dissement du juge d'instruction, il rrqucn n 
Ic juge d'instruction du lieu où l'on pourra 
les trouver de .prol'é,ler uux opérauous µ, es­ 
erites par les articles précédents. Toutefois 
dans ce cas, le paragraphe prt-mier de l'ar­ 
ticle 82 ne devra pas èue observé. 

L'acte de délégation contiendra les notes 
et renseignements relatifs au crirnc 011 au 
délit, dont la connaissance sera nécessaire au 
juge délégué pour la recherche des papiers 
ou effets à saisir. Les articles l3'2 ou ·133 
seront au surplus observés. 

ART. 89. 

Le juge d'instruction pourra aussi, en cas 
de nécessité et par ordonnance motivée, 
déléguer pour les visites domiciliaires dans 
son arrondissement, les officiers de pol ice 
judiciaire auxiliaires du procureur du Roi. 

Toutefois, lorsqu'il s'agira de procéder à 
la perquisition de pn pi ers. litres OIJ docu­ 
ments, il ne pourra déléguer que le juge de 
paix, le· bourgmestre, le commissaire de 
police et I'offieicr de gendarmerie dans le 
ressort desq uels la visite doit avoir lieu. 

Dans ce cas toute subdélégation est inter­ 
dite. 

ART. 90. 

lk~taal er g,•1•1H' ,,•ro1d1·oi11~ wa.uhi] liet 
uur vau '.-l11ilit1!, voor dne huizcn 1,01·dt 
bepaald, dan linudt de l>cvoq.;dheid lot 
onderzoek op met hel oogeubhk waal'Op ze 
gesloten zij 11. 

AnT. 88. 

Indien de p:ipi1•rt•u of voorwerpen, welke 
dit'llt'n !(• wonku on.lcrzorhr , buiten het 
arroudis-eurcut vau den rel'ht(•t· van iustruc­ 
tic zidt bevuulou, verzoekt hij il<'n n-chtcr 
vau iml1'1H·t1P v,:11 de plaat», wuar 1111-•11 ze 

kan vindeu.over ic gaan tol de vcrnctningen 
bij d1· ,n11rga,tt1tlt· arukelen vercisclu. Jn dit 
geval, echter, behoeft het eerste lid van 
artikel 82 niet le worden nagelet'fd. 

De akte van lnsl~eving behelst d<' opgaven 
en inlicluiugvn bctrcffcude tlt• misdaad of 
het wanbedrijf', 1lit• d,· la::-1lwbbendt' rechter 
noodzukehjk moet kennen tot het opsporen 
van de in beslag tt' nemen pup ie ren of voor­ 
werpen Daarenboven worden de artikelen 
152 of 135 nageleefd. 

AnT. 89. 

ln gcvnl vau noodznkelijk hoid, kan de 
rechter van instructie ook, bij met redenen 
omkleed bevelschrift, de ambtenaren van 
gerechtelijke politie, die den procureur des 
Konings ter zijde staan, afvaardigen voor de 
huiszocki11ger: hi1111L'll z,jn arrondissement. 

Mot't l'dllt'I' t't':i onderzoek worden gedaan 
naar papieren, titels of documenten, dan 
kan hij alleen daartoe last geven aan den 
vrederechter, den burgemeester, den com­ 
missaris van politie en den olfieicr der gen­ 
druruerie binnen wier ambtsgebied de huis­ 
ZUL·king moet !-(Csd1icde11. 

In dat geval is elke ondervolmacht ver­ 
boden. 

AnT. 90. 

Le juge d'instruction pourra, mèrne par I De rechter van instructie k an, ulfs per 
voie télégraphique, tra us mettre au perecp-1 telegram, aan den ontvanger I an l'en post- 

tz 
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tcur 011 drsuiluucur 11'1111 bun-uu de po:;tc · of tclegrnafknntoor het bevel doen geworden 
ou de tl\h;gr:iphe l'ordre d1i saisir les cor- de stukken, ln-ieven en telegrammen, nan 
rcspondnnccs, lettres et tt'•IL'gnm1111cs n.lrcs- den nn11gckl1rng1lc gezonden of van hem 
sés li lïnc11lpe ou crna11nn1 de lui. uit~11:1111le, in beslag te nemen. 

Ln nième fncultt'i lui apparticmlrn s'il Dezelfde bevoegdheid hoort hem toe, zoo 
résulte de l'iuformntion que des correspon- uit het onderzoek blijkt, dat stukken, bric­ 
danccs, lettres m1 téll;grnmmcs adressés n ven of telegrammen, aan CC'n derde grzon­ 
un tiers sont destinés ù l'inculpt':., Dans cc den, voor den aangeklaagde bestemd zijn. 
cns, le juge d'iusu'urtion ne po111-ra prendre ln dit ~l'vnl, mag 1k rechter van instructie 
connaissance du contenu des c·o1Tcsvon- van de in beslag genomrn stukken, brieven 
dnnees, lcures 011 télégrnmmcs saisis, qu'en of telegrammen, alleen kennis nemen in 
présence du desunatnire ou après l'avoir bijzijn van hem, voor wien zij bestemd zijn 
convoqué. of 11a hem te hebben ontboden. 

L'ordre devra ètre rcvètu de la signature liet bevel moet de hnndteekcning en hel 
et du sceau du juge. Il sera signé par l'erii- zegel van <fen rechter dragen. Ilet wordt 
ployé chargé de l 'expédier, et ln copie sera onderteekend door den beambte, die gelast 
signée par l'employé qui l'aura reçue. is het op le zenden, en het afschrift wordt 

onderteekend door den beambte die het ont­ 
ving. 

An.T. 91. 

Quand le juge d'instruction ~e transpor­ 
tera sur les lieux, il sera aceornpagué du 
procureur du lloi el du gretlier du tri­ 
bunal. 

ART. 92. 

Am. 91. 

\Vanncer de rechter van instructie zich 
naar de plants zei \'C begeeft, wordt hij ver­ 
gezeld door den procureur des Konings en 
den griffier der rechtbank. 

ART. 92. 

Lorsque le juge d'instmction voudra se \Vil de rechter van instructie zich ambts- 
transporter d'office sm les lieux, il rendra halve begeven naar de plaats zelve, dan 
une ordonnance dans laquelle il énoncera vaardigt hij een bevel uit, waarin hij het 
le but du transport et requerra le procureur doel der reis aanduidt, en den procureur 
du Roi de I'aeeompagner. des Konings uimoodigt hem te vergezellen. 

Le gn·ffier transmettra immédiatement De griffier doet onmiddellijk een afschrift 
copie de cette ordonnance au procureur du van dil bevelschrift aan den procureur des 
Roi. Konings geworden. 

En cas d'empêchement ou de refus du ln geva! van verhindering of weigering 
procureur du Roi, le. juge d'instruction van den procureur des Konings ; kan de 
pourra procéder régulièrement en son ab- rechter van instructie regelmatig handelen 
sence ; il lui communiquera la procédure 1' in zijne afwezigheid; onmiddellijk. na afloop 
immédiatement après ses opérations. van zijne verrichtingen, deelt hij hem de 

processtukken mede. 

ART. 93. AnT. 95. 

Le juge d'instruction rédigera, dans le I De rechter van instructie maakt, zoo 
plus bref délai possible, le procès-verbal de spoedig mogelijk, proces-verbaal van alle 
toutes ses opérations. 

1 zijne verrichtingen op. 
1 
j 



te procès-vorhnl énoncera : 
l.'n bjet du transport et l'ordonnance ou 

la réq uisition en vertu cl~ l:1<111L'lle il a étt; 
cffectué : 

l.<1 lieu 0L'1 i I n été d rossé et la date de sa 
rèdncr ion : 

Les noms et quai itt1s du juge, de l'officier 
tin ministère public, d11 grl'Hie1· et des per­ 
sonnes qui ont assisté au..; opérnrions ; 

Les nom, prénoms, ùge et profession de 
l'inculpé; 

Les vériflcntious faites, les moyens em­ 
ployés, leurs résultats et la description des 
objets saisis; 
tes noms des experts, leur prestation de 

serment et le but de !a réquisition. 
Le-procès-verbal sera signé par le juge, 

l'officier du ministère public, les personnes 
qui on I assis lé aux opérations, l'i neulpé, s'il 
est présent, et pa1· le greffier; il sera, en 
outre, paraphé au bas de chaque feuillet 
par- Ic juge, l'officier du ministère public et 
le greffier. En cas de refus ou d'impossibi­ 
lité rie signer, il en sera fait mention. 

ART, 94. 

Les pouvoirs conférés au procureur du 
lloi, par l'article 48, appartiennent au jnge 
diustruction, lors même qu'il ne s'agit pas 
d'un crime ou d'un délit flagrant. 

Les contrevenants encourront les peines 
comminées par le mème article. 

CHAPITRE III. 

Des experts. 

AnT. 9!'.i. 

Le juge d'instruction se fera assister au 
besoin d'une ou de plusieurs personnes 
présumées, par leurs connaissances spé­ 
ciales, capables d'apprécier la nature ou les 
circonstances du crime ou du délit. 

flet proces-verbaal vermeldt : 
liet doel van het plaatselijk onderzoek en 

liet bevelschrift of de vordering uit kracht 
waarvan het geschiedde; 

De plaats waar het is opgemaakt en den 
datum waarop hN is gesteld; 

De namen en hocdnnighedeu van tien 
rech ter, van den ani btenaar van het open baar 
ministerie, van den grill1er en van de per­ 
sonen die tic verrichtingen bijwoonden; 

Den naam, de voornamen, den ouderdom 
en het beroep van den aangeklaagde; 

De gcdune naspor-ingen, de 11ang1•wt•nde 
middelen, hare uitkomsten en de beschrijving 
van de in beslag genomen voorwerpen; 

De namen fier· deskundigen, hunne eeds­ 
aflegging en het doel van de vordering. 

Het proces-verbaal wordt onderteekend 
door den rechter.denambtenaarvan het open­ 
baar ministerie, de personen die de verrich­ 
tingen bijwoonden, den aangeklaagde, zoo 
hij aanwezig is, en door den griffier; daaren­ 
boven wordt het op cl ke bladzijde, onderaan, 
voorzien van het verkort naammerk van den 
rechter, van den ambtenaar van het openbaar 
ministerie en van den grillier. ln geval van 
weigering of van onmogelijkheid te teeke­ 
nen, wordt daarvan melding gemaakt. 

ART. 94. 

De bevoegdheden, bij artikel 48 aan den 
procureur des Konings toegekend, komen 
den rechter van instructie toe, zelfs wanneer 
het niet geldt een misdaad of een wanbe­ 
drijf .ontdekt op heeter daad. 

De overtreders kunnen worden gestraft 
met de straffen bij dat artikel bedreigd. 

HOOFDSTUK III. 

Van de deskttndigen. 

AnT. ms. 
De rechter van instructie <foei zich, zoo 

noodig, vergezellen door een of meer per­ 
sonen die, wegens hunne bijzondere kun­ 
digheden, bekwaam worden geacht den aard 
of de omstandigheden van de misdaad of 
van het wanbedrijf le waardeeren. 
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AnT. 96. 

Le juge d'Instruction pourra nnlouner 
l'exploration corporelle des personnes ineul­ 
pées et contre lesquelles il existe des indices 
gl'avcs. 

li pourra aussi, s'il existe des indices 
graves du cri me ou du déli 1, ordo nuer 
l'exploration des victimes. 

Toutefois, hors le cas de crime ou de 
délit [lagrunt, aucune exploration corporelle 
intéressaut la pudeur, 11c pourra ètre or­ 
don née, si ce n 'est par la chambre du 
eonsci I, par la ehnrnbre ties mises en accu­ 
sation ou par Ic tribunal ou ln cour saisis 
de la connaissance du crime ou du délit. 

AnT. 97. 

A11-r. 9ü. 

Uc rechter van instrucuc kan bevelen, 
dat zAI worden ovérgt'g11a11 tot het lichame­ 
lijk onderzoek vau de aaugcklungde pt'r­ 
soncn, wanneer tt·ge11 heu ernstige vermoe­ 
dens bestaan. 

Hij kan ook, zoo cr ernstige konreckenen 
van de misdaad of van hel wan bedrijf be­ 
staan, bevelen dat de slachtoffers worden 
onderzocht. 

Builen het geval van misdaad of van 
wanbedrijf ontdekt op hcetcr daad, kan 
echter een lichamelijk onderzoek, dat de 
eerbaarheid raakt, a lleeu worden bevolen het­ 
zij door de raadkamer, door de kamer van 
iubcschuldingstclling of door de rechtbank' 
of het hof die kennis moeten nemen van de 
misdaad of van het wanbedrijf. 

AnT, 97. 

Avant de commencer leurs opérations, 1 Alvorens hunne werkzaamheden te begin- 
les experts prêteront entre les mains du i nen, leggen de deskundigen in handen van 
juge d'insuueuon, qui en dressera acte ! den rechter van instructie, die daarvau eene 
signé par lui, Ic greffier et les experts, lei door hem, den griffier en de deskundigen 
serment de faire leur rapport et de donner 'i omlergeteekende akte opmaakt, den eed af 
leur avis eu leur honneur et conscience. , dat zij naar eer en geweten hun verslag zullen 

uitbrengen en hunne meening doen kennen. 
Toutefois, les dispositions des articles f 12 Echter zijn, in voorkomend geval, de 

et 115 seront applicables aux experts, le cas bepalingen der artikelen 112 en 1 i 5 van 
échéant. , toepassing op de deskundigen. 

l 
1 
1 

Le juge d'instruction ne pourra ordonner : Slechts wanneer hij, tengevolge van het 
une expertise qu'après s'être rendu compte : onderzoek vau de stukken of van de feiten, 
de l'utilité de celle-ci, par l'examen des I overtuigd is vau hel nut van een onderzoek 
pièces ou des laits. JI rendra une ordon-1 door deskundigen, kan de rechter van in­ 
uance dans laquelle il précisera fes rensei- l struetie bevelen dat daartoe zal worden over­ 
gncments qu'il désire obtenir el les ques- gt•gaan. Hij vaardigt een bevel uit, waarin hij 
tions sur lesquelles il demande l'avis nauwkeurig aanduidt de inlichtingen die hij 
motivé des experts. verlangt te bekomen en de vragen waarorn- 

trent hij het met redenen omkleed advies 
van de deskundigen vraagt. 

Cette ordonnance sera, aussitôt que pos-1 Dit bevelschrift wordt aan den aangeklaagde 
sible, signifiée à l'inculpe et à la partie en de burgerlijke partij zoo spoedig moge­ 
civile, à moins qu'ils ne soient présents,! lijk beteekenrl, tenzij ze aanwezig zijn; in 
auquel cas leur présence sera constatée par 

I 
het laatstgenoemde geval wordt hunne aan­ 

le juge au bas de la minute. i wezigheitl op de minute onderaan door den 
1 rechter vermeld. 

,\IIT. 98. A11T. 98. 



( 47) fN° 7t \ 

Le jnge d'instruction lixcl'!l Ic délai dans 
lequel l'r-xpt~l'ti,I' t!PYt a ètre achevée. Si l'ex­ 
peri ou les experts 11'011t pas terminé leur 
travail dans ce délai, ils en communlque­ 
rout la pnrric achevé« au juge d'instruction, 
qui leur nceordcrn, s'il y n lieu, un nouveau 
délai. 

L'inculpé et la partie civile auront le droit 
de prendre, par eux-mémes ou par· leurs 
conseils, connaissnnce de la panic achevée 
du rapport t'l de demander qu'il soit passé 
outre à l'instrueticn de l'affaire. 

Le môme droit appnrtiend ra 
ment ù la chambre des mises en 
dans le cas de l'article 78. 

worde ovt'l'gPgna11. 
L1· juge d'instruction so rendra compte \ Dr- 1'e1·liter van instructie houdt zich op de 

de la marche tie l'expertise et, lorsque IP, 1 hoogte van den gnug van het onderzoek door 
renseignements recueillis lui paraitront suf- deskuudigvu ; w,11111c1·r de ingewonnen in­ 
fisnnts, il l'arrêtera 1w1· une ordonrn11it·t·l I lichtingen hem voldoende voorkomen, mankt 
motivée qui sera signifiée comme il est dit hij daaraan een einde bij een met redenen 
ci-dessus, sous réserve du droit de l'inculpé - oruk lced bevelschrift dut wordt beteekend 
N de la partie civil» de se pourvoir :inpn;, 1 zoouls hierboven i~ 1{!'7..Pgd, hehom!l'ns het 
de la chambre du conseil. I recht vau den aan~ek.la:igde en vuu de bur- 

gerlijke partij in beroep te komen bij de 
raadkamer. 

In ln-t geval voorzien bij artikel 78, 
accusation 1 hoort datzelfde recht de kamer van inbe­ 

schuldigingstelling toc. 

définitive 

De rechter van instructie bepaalt den 
termijn, binnen welken het onderzoek door 
dt'sk1111dige11 moet voltooid zijn, Ileeft de 
deskundige of hebben de deskundigen hun 
werk binnen dezen termijn niet voleindigd, 
dan decleu zij het reeds afgemaakt ge­ 
deeltc daarvan mede aan den rechter vau 
instructie, die, als Pr aanleiding toe bestaat, 
hun een nieuwen termijn verleent. 

Dt: aangeklaagde en de burgerlijke partij 
hebben hel recht, hetzij zelf, hetzij door 
hunne raadslieden, kennis te nemen van 
het flfgt'maakte gedeelte van het verslag eu te 
verzoc ken dat tot het onderzoe k der zaak 

Ain. U9. 

L'inculpé et hi panic civile pourront de 
leur côté, mais sans retarder l'expertise, 
choisir un expert, qui aura le droit d'assister 
à toutes les opérations, d'adresser toutes 
réquisitions aux experts désignés par le juge 
d'instruction, et qui pourra consigner !,;CS 

observations à la suite du rapport ou dans 
un rapport séparé. 

lis ne pourront dé-igncr qu'un médecin 
dans les cas prévus à l'article 95. 

An r. 100. 

Si l'expertise a é1é ache-Hic avant la mise 
en cause ou l'arrustuuun d~ l'inculpé ou 
avant la constitution de la partie civile, 

ART. 99. 

Van hunnen kant mogen <le aange~ 
k.lt,flgdc en de burgerlijke partij, doch 
zonder het onderzoek door deskundigen te 
vertragen, oenen deskundige kiezen; deze 
heeft hel recht alle verrichtingen bij te 
wonen, alle vorderingen te riehten tot de 
deskundigen die door den rechter van in­ 
structie zijn aangewezen, en kan zijne op• 
rnerkingen achter het verslag of in een 
afzonderlijk verslag plaatsen. 
lu de gevallen Lij artikel 96 voorzien, 

mogen zij alleen een geneesheer aanwijzen. 

AnT. 100. 

Is hel onderzoek door deskundigen vol­ 
tooid vóór dat de aangeklaagde in de zaak 
werd betrokken of wordt aangehouden of 
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ceux-ci auront Ic droit tic choisir ur1 ~"-P!'l'I vóór dat de burgerlijke partij is opgetreden, 
qui examine Ic travail lies experts commis dun hebben dezen het recht cencn deskun­ 
e! préscnto ses obscrvatjnns. dige te kiezen, die het werk van de oangc- 

wezen deskundigen onderzoekt en zijne 
opmerkingen in 't midden brengt. 

Atn-. rot. 
S'il y a plusieurs inculpés, ils devront se 

concerter pour fuire la déslguation prévue 
aux deux articles qui précèdent. li rn sera 
de même des parties cil· iles" 

AnT, 10'!. 

Les rapports d'experts doivent èrre tenus 
à la disposition des parties, qua rame-huit 
heures après leur dépôt, 

AHT, 101. 

Zijn er verscheidene aangeklaagden, dan 
moeten zij zich onderling verstaan tot he\ 
doen van de aanwijzing bij de twee vorige 
artikelen voorzien. Hetzelfde geldt ten op­ 
zichte van de burgerlijke partijen. 

Anr. 102. 

.\rlT 1 ()3, 

L'inculpé et la partie civile ou Icur s con­ 
seils auront Ic droit dr tf(•ni.-uider u,1~ expcr­ 
tise sur les faits qu'ils indiqueront. li s auront 
également le droit d~ demander que !'cx1)(T· 
tise ordonnée par Ie juge d'instruction porte 
sur ces faits. 

ABT, t 04-. 

Les médecins, sages-femmes, médecins 
vétérinaires et autres experts qui, <l:.111 s les 
cas prévus par la loi ou fc tarif en matière 
répressive, auront, san s motifs légitimes, 
refusé ou négligé dt:' l'ili re les visites, le ser­ 
vice ou les travaux pom· Iesquels ils auront 
été légalement requis , seront punis d'une 
amende de 26 ù WO francs. En cas de cir­ 
constances atténuantes, la peine f)OUl'l'ft èirc 
réduite au taux de l'amende de police. 

CHA Pl'fRE IV. 

Ue l'audition de~ tèmoin», 

De verslagen van deskundigen moelen ter 
beschikking van de partijen worden gehou­ 
den acht eu veertig uren nadat z.ij werden 
neergelegd. 

Ain. -t05. 

De aangeklaagde en de llurgerlijke partij 
of hunne raadslieden hebben het recht een 
onderzoek door deskundigen te vragen om­ 
trent de feiten die zij aanduiden. Zij hebben 
eveneens het recht le vragen, dat het door 
den rechter bevolen deskundig onderzoek 
over die feiten loope. 

AnT. 104. 

De geneesheeren, vroedv rou wen, veeartse 11 
en andere deskundigen die, in de gevallen 
voorzien bij de W('l of het tarief in slrafza ken, 
zonder weuige redenen hebben geweigerd of 
verzu imd de bezoeken re brengen, het 
onderzoek or de werkzaamheden te ver­ 
rii-hten waartoe zij overeenkomstig de wet 
werden aangezocht, worden gestraft met 
ccnc boete nm ~6 tot 500 frank . Bestaan cr 
verzachtende omsrandighedeu, dan kan de 
straf worden verminderd tot het bedrag der 
boete in politiezaken. 

HOOFDSTUK IV. 

Arn. 10!:i. 

Van het getuigenverhoor. 

ART, 10~. 

Le jugt• d'instrucuon entendra IL"s per-! De rechter v~n instructie hoort de getui- 
sonnes qui lui auront été indiquées par la j gen, hem door de aangif~c, de klacht of 
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dénonciation, par la plainte ou autrement, 
comme oyant eonnurssnnce, soit du crime ou 
du délit, wit t:c ses circoustanccs. 

Aan. 106. 

Le procureur du Hoi, l'inculpé et la partie 
civile at11·011l Ic droit de réclamer l'audition 
des térnoius qu'ils dt'•~irent faire cnteudrc. 

Ils devront, sous peurc de nullité de la 
demande, articuler les faits destinés à être 
l'objet du témoignage. 

AnT. 107. 

Les témoins seront cirés ou appelés pn1· 
un huissier, un garde charnpètre ou forestier, 
un agent de la forel' publique ou tic b police 
locale, un directeur ou gardit•n en chef des 
prisons, 011 par lettre recommandée. 

Ils pomront aussi comparaitre volontaire­ 
ment ou à la suite d'un avertissement du 
juge d'instruction. 

Anr. 108. 

· Sauf exception établie par la loi, toute I Behoudens de uitzonderingen door de wet 
personuc citée ou appelée pour èrrc cntcnduc bepaald, is ieder, die wordt gl·tla:p·narli of 
en témoignage sera Ct'tHH' Lie comparaitre et 
de satisfaire il ln citauou. 

Ain. 109. 

Pourront s'abstenir de déposer : 
Les ministres des cultes, lies faits qui leur 

ont été révélés dans la confession ou sous Ic 
sceau du secret professionnel ecclésiastique; 

Les avocats, les avoues cl les défenseurs, 
de ce qu'ils ont appris lie lems clients con­ 
ûdenriellerucnt et en leur qualité de conseils; 

Les notaires, médecins, chirurgiens, phar­ 
maciens cl sagcs-Icmmes, des faits dont ils 
n'ont eu connuissancc qnt' par la nécessité tic 
leur profession et qui leur out été confiés 
sous Ic sceau du secret; 

Les agents diplomatiques, les fonction­ 
naires de l'Êtal el les militaires, des faits qui 

op andere wijze aangewezen als kennis heb­ 
bende hetzij van de mis eland ofvan het wnnbc­ 
dnj f, hetzij van de omstandigheden daarvan. 

AnT. 10G. 

De procureur des Konings, de rrnngc­ 
klaagde en de burgerlijke pari ij_ hebben liet 
recht te vrrlangcn, dat de gc1t1igcn, die zij 
weuschcn te doen hoeren, worden gehoord. 

Op straffe van nietigheid der uanvruag, 
moelen zij nauwkeurig de feiten opgeven 
waarover de getuigenis moet loepen. 

Anr. 107. 

De getuigen worden gedagvaard of opgc­ 
rorpen door een dr-urwan rder, een vc Id. 
of hosehwaehtcr, een ngcnl der open hare 
macht of der plautsclijk c poluic, een li!'­ 
stuurder ecner ge,·angenis of lioof,l~l'rnn­ 
grnhcwnarder, of bij Grngcteckl•n1lrn lu irf, 
Zij kunnen ook nijwilli~ vcrs clnjm-n of 

ten gcvol~P ccncr kennisgeving vun den 
rechter van instructie, 

Arn. 1 OS. 

opgeroepen om getuigenis af te kg-gen, ge­ 
houden le verschijnen en aan de dagvaar­ 
ding gevolg te geven. 

Ain. 109. 

Van getuigenis kunnen zich onthouden : 
De hediennars der ccrediensten, over de 

feiten die hun zijn medegedeeld in de biecht 
of onder het zegel der gclicimho11din:-;, 
waartoe het gcestclij k beroep <le verplich­ 
ting oplegt; 

De advocaten, pleitbezorgers èn verdedi­ 
g~rs over hetgeen ze van hunne clicntcn 
vertrouwelijk en als raadslieden vernamen; 

De notarissen, genceshcercn, hcelmces­ 
tcrs, apothekers en vroedvrouwen over de 
fritcri die enkel door den aard van hun 
ln-roep te hunner kennis zijn gekomen en 
hun onder hel zegel nm gchcimhornling 
zijn toevertrouwd; 

De diplomatieke agenten, de ambtenaren· 
van den Staal en de militairen, over -de 

t5 
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leur ont été révélés confidentiellement à reilen hun vertrouwelijk bekend gemaakt 
raison de leurs fonctions ou de faits dont la uit hoofde van hun ambt, of over feiten 
révèlation pourrait ètre nuisible aux intérêts waarvan de openbaring schadelijk kan zijn 
de l'Ét,1t, voor de belangen van den Staat. 

Aur. f to. 
Ne seront pas reçues, les dépositions : 
1° Des ·nscendants ou descendants de la 

partie civile, de l'inculpé ou de l'un des 
inculpes compris dans la mème instruction; 

2° Des frères et sœurs ; 
5° Des alliés aux mêmes degrés; 

4° Des pères et ûls adoptifs; 
5° Du mari ou de la femme, mèmc après 

Ic divorce prononcé. 
Néanrnoius ces personnes pourront, si 

clics y consentent, ètre entendues sans pres­ 
tation de serment, soit d'ollicc, soit à la 
requête du ministère public ou de l'une des 
parties. 

Le juge, avant de recevoir leur déclara· 
tion, les préviendra qu'elles peuvent s'abste­ 
nir de déposer. Il fera mention de cet aver­ 
tissement dans son procès. verbal. 

AII.T. 111. 

Le juge d'instruction, avant d'interroger 
le témoin, constatera s'il se présente volon­ 
taircrncnt ou à la suite d'une citation ou 
d'un avertissement, et il en sera fait men­ 
tion dans le procès-verbal. 

Le juge d'instruction lui fora prêter ser­ 
ment comme suit: 

c Den11H Dieu et devant les hommes, 
vous jurez de parler sans haine et sans 
crai n te, de dire toute ln véri té et rien que la 
vérité. D 

• V cor God en voor de mcnschen, zweert 
gij te sprekeu, vonder haal eu zonder vrees, 
gnnsc:11 tie waarheid en niets dan de \\ aar­ 
heid te zeggen. " 

Le témoin, ainsi interpellé, répondra en 
levant la main : 
Je le jure. 
Dat zweer ik. 

AnT. 110. 

Niet toegelaten zijn de getuigenissen : 
·1° Vau de Lloedvenvnnten in tic rechte, 

opgaande en nederdnlcnde, lijn van de hur­ 
gerlijko partij, van den aangeklaagde of van 
één der aangeklaagden in hetzelfde onder­ 
zoek betrokken; 

2° Van de broeders en zusters; 
5° Van de aanverwanten van denzellden 

graad; 
4° Van de pleegvaders en pleegzonen: 
Ö0 Van tien man of van de vrouw, zelfs 

nadat ecluschciding is uitgesproken. 
Nicncmin kunnen deze personen, zoo zij 

cr in toestemmen, zonder eedsaflegging wor­ 
den gehoord, hetzij ambtshalve, hetzij op 
verzoek van het openbaar ministerie of van 
cene tier partijen. 

Alvorens hunne verklaring af te nemen, 
verwittigt de rechter hen dat het hun vrij­ 
staat zich van getuigenisverklaring te ont­ 
houden. Hij vermeldt deze mededeeliug in 
zijn proces-verbaal. 

ART, HL 

Alvorens den getuige te ondervragen, 
stelt de rechter van instructie vast of hij 
vrijwillig dan wei ten gevolge eener dag­ 
vaarding of oproeping verschijnt ; daarvan 
wordt melding gemaakt in het proces-ver­ 
baal. 

De rechter van instructie doet hem den 
volgenden eed afleggen : 

« Voor God en voor de mensehen zweert 
gij te spreken, zonder haat en zonder vrees, 
de geheele waarheid en niets tian de waar­ 
heid le zrggen. ,. 

« Devant Dieu et devant les hommes, 
vous jurez de parler sans haine et sans 
crainte, de dire toute la vérité et rien que la 
vérité.• 

De alti us toegesproken getuige antwoordt, 
de hand opheffende : 

Dat zweer ik. 
Je Ic jure. 
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,\I\T, 112. 

Si Ic témoin déclare qu'il appartient à Uil 
rulle qui lui interdit serment, il sera admis 
à Je remplacer par la promesse solennelle 
de parler sans haine et sons crainte, de dire 
Ioule ln vérité, rien que ln vérité, en y 
ajoutant, Ic cos échéant, la formule reli­ 
gieuse prescrite par cc culte. 

S'il déclare qu'il appartient à un culte 
prescrivant pour Ic serment une formule 
particulière, il sera autorisé ù s'en servir. 

AnT. 1·13. 

Si Ic témoin déclare qu•il ne croit pos e11 

Dieu, il sera admis à remplacer la formule 
de l'article 11 f par ln promesse solennelle 
de parler sans haine et sans crainte, de dire 
toute la vérité, rien que la vérité. 

Aur, t 14. 

Les enfants âgés de moins de seize ans 
accomplis pourront être entendus, mais 
seulement par forme de renseignement, sans 
prestation de serment. 
li en sera de même de tout individu pré­ 

venu ou condamné comme auteur ou com­ 
plice, 11 raison des faits qui sont l'objet de 
l'instruction. 

Aur. IHS. 

Le juge d'instruction demandera nu 
témoin ses 110m, prénoms, ùgc, état, profes­ 
sion, demeure; s'il est domestique, parent 
ou allie des parties, à quel drgrc. Il sera [ait 
mention de la demande el des réponses. 

AnT. 112. 

Verklaart de getuige, dat hij behoort tot 
een cercdicnst die hem V< rbicdt den <'NI af 
te leggen, dan wordt hem tocgcstann (hozen 
te vervangen door de plechtige belofte « te 
spreken zonder hant en zonder vrees, de 
geheclc waarheid en niets dun de waarheid 
Ic uggcn • met hijvocging, in voorkomend 
geval, von de door dien cercdienst voorge­ 
sch reven godsdiensrigc bewoordingen. 
Verklaart hij, dat hij behoort tot een cere­ 

dienst die bijzondere bewoordingen voor 
den eed voorschrijû, dan wordt hij gernach­ 
tigd zich daarvan te bedienen. 

ART, 115. 

Ve1·klaart de getuige niet IC gcloovcn in 
God, dan wordt hem toegestaan de in arti­ 
kel 111 vervatte formule te vc1·\·angen door 
dt' plechtige belofte • te spreken zonder 
haat en zonder vrees, de geheele waarheid 
te zeggen en niets dan de waarheid •. 

AnT. 114-. 

Kinderen, die den leeftijd van zestien 
jaar niet hebben bereikt, kunnen gehoord 
worden, doch enkel tot inlichting, zonder 
eed sa Ocggi ng. 
Hetzelfde geldt mor eiken persoon die, 

ter zake van de feiten waaronurcnt het on­ 
derzoek geschiedt, in staal van gerechtelijke 
verdenking is of veroordeeld is nis dader of 
als medeplichtige. 

AnT. i 1B. 

De rechter van instructie vraagt den gc­ 
lt1igc zijnen naam, zijne voornamen, zijn 
ouderdom, zijn staat, zijn beroep, zijne 
woonplaats en, vorder, of hij dienstbode, 
bloed- of unuverwnnt is van partijen en in 
wel ken grnall. Er wordt melding gemaakt 
van de naag en van de antwoorden. 

f 4 
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ART, 116. 

Les témoins seront entendus séparément 
et li ors de la prése nec des po nies par le j ugc 
d'imtrll(;lioll n~si~tó dt! grdlier. Il pourra 
ètrc (!l'-rogé li '-"l'llc règle ou cours d'une 
descente sur les lieux, 

Le juge rl'mstruetion pourra confronter 
IC's 1t'·111oius cnrro 1.·11x et avec l'inculpé. Le 
droit de demander Ct'S eoufroutations uppar . 

. tiendra au procureur du Roi, à la partie 
civile é1 ù l'inculpé. 

Lorsqu'il y aura lien de orniudre qnc hi 
dépnsition d'un témcin ne puisse plus se 
reproduire uhéricurcmcut, Ic juge diu­ 
srruction pourrn autoriser les . parties et 
leurs conseils ù y assister ; et dans ce cos 
Ic procès-verbal sera signé par toutes les 
personnes présentes, sauf lem refus dont il 
sera fait mention. 

Am.117. 

Au moment de commencer l'enquête et 
pendant qu'il y procède, le juge d'instruc­ 
tion prendra des précautions, s'il en est 
besoin, pour erupèchcr les témoins de 
communiquer- entre eux avant leur déposi­ 
tion. 

ART, 118. 

Les témoins déposeront après que Ic juge 
d'instruction leur aura fait connaitre le 
sujet de l'information. 

Si la déposition présente des lacunes, des 
contradictions ou des obscurités, le juge 
adressera nu témoin les questions qu'il 
jugera nécessaires pour la compléter ou 
l'expliquer. 

An1'. 11!:J. 

Les témoins déposeront oralement. 

On pourra, toutefois, leur permettre de 

Anr. 116. 

De getuigen worden afzonderlijk en bui­ 
ten de 1c•geuwoordiglil'Îd vau partijen ge­ 
hoord door den rechter van instructie, Lijge­ 
staan door den gri{für. Van dezen regel 
kan worden afgeweken in den loop ecner 
gerechtelijke plaatsopneming. 
D~ rechter van i11s1r11ctic kan de getuigen 

onderling en de gciuigcn en dcu aange­ 
klaaglk tegenover elkander stellen. Ilet recht 
deze getuigenvergelijkingen te vn1gl'n komt 
tor. aun den procureur des Konings, de bur­ 
gcrlijkc pnr1ij en den nnngck langde. 

Bestnan cr redenen om te vreczcn, dat de 
verklaring van een getuige Inter niet meer 
zou kunnen herhaald worden, dan kan de 
rechter van instructie partijen en hare raads­ 
lieden machtigen er bij tegenwoordig te zijn; 
in dat geval, wordt het proecs-verbaal 
ondertcckcnd door al de aanwezige perso­ 
nen, behoudens hunne weigering, waarvan 
melding wordt gemaakt, 

Aur, 117. 

Bij den aanvang van het verhoor en 
terwijl hij dit houdt, neemt de rechter van 
instructie, zoo noodig, zij ne maatregelen 
om te verhinderen dat de getuigen vóór het 
afleggen hunner verklaring met elkander in 
gedachtenwisseling treden. 

Anr. 1·18. 

De getuigen leggen hunne verklming af 
nadat de rechter van instructie hun hel 
onderwerp, waaromtrent het onderzoek ge- 
schiedt, heeft doen kennen. · 

Ziju er in de verklaring leemten, tegen­ 
strijdigheden of duistere punten, dan stelt de 
rechter van instructie den getuige de vragen 
die hij ooodig acht om ze volledig te maken 
of op te helderen. 

Anr. 119. 

De getuigen leggen hunne · verklaring 
mondeling af. 

Echter kan men, in aanmerking van de 
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eeeourir n des notes ou à des mémoires, eu I h eed nnlgheid der getuigen en va~ den .aaria, 
egard à la qualité drs témoins l't à ln not me 

1

. der znak, hun tocstunn zich te bedienen van 
de la cause. acntcckcningcn en sehriftelijke opstellen, 

Arn. 120. 

Ln déposition sera immédintcmcnt consi­ 
gnée par écrit. 

Dans la rédaction, le juge fera parler Ic 
témoin ù la première personne, en corser­ 
vont, autnnt que possible, 11:s expressions 
dont il s'est servi. 

Aucun interligne ne pourra ótrc Iait: les 
ratures t:t les renvois seront appr-ouvés l'i 
signés par le juge d'instruction, par Ic gref­ 
fier et par Ic témoin. 

La déposition terminée, le juge d'insrr uc­ 
tion fera donner lecture de la rédaction au 
témoin; il lui demandera si elle exprime 
fidèlement sa pensée, s'il y persiste et s'il 
n'a rien à y ajouter. 

La déposition sera ensuite signée par te 
témoin, Ic juge et le grelller. Si Ic témoin ne 
veut ou ne sait signer, il en sera fait men­ 
tion. 

ART. 122. 

Si le témoin déclare, sur la demande qui 
lui en sera faite, qu'il désire une indemnité 
de comparution, il sera taxé par le j ugc d'in­ 
struction. 

ART. ·123. 

Les dépositions seront consignées sur des 
feuilles séparées et signées par le juge d'in­ 
struction et par Ic greffier. 

Arrr. 124. 

AnT. 1~0. 

De verklaring wordt onmiddellijk schrlf- 
1clijk opgr•tt•ckend. 
ln het opstel, dort de rechter den getuige 

spreken in den eersten persoon eo bedient 
ziel: zoovcel mogelijk van de uitdrukkingen 
door hem gcuczigd. 

Er mag niet met tusschenruimten worden 
geschreven; doorschrnppingcn en verwij­ 
zingen worden goedgekeurd en onderiee­ 
k.end door den rechter van iusu-uetie, den 
griŒer en den getuige. 

Aur. 1'21. 

Wanneer de verklaring van den getuige 
ten einde is gebracht, doet (Ic rechter van 
instructie Item liet opstel voorlezen; hij 
vraagt hem of het getrouw zijne gedachte 
weergeeft, of hij daarin volhardt en er niets 
bij te voegen heeft. 

V ervolgens wordt clc verklari ug onder­ 
tee kend door den getuige, den rechter en 
den griffier. Wil of kan de getuige niet 
onderteekenen, dan wordt daarvan melding 
gemaakt. 

AnT. 122. 

Verklaart de getuige, op de hein gedane 
vraag, dat hij cenc vergoeding "oor zijne 
verschijning verlangt, dan bepaalt de rech­ 
ter het bedrag daarvan. 

AnT. 12ä. 

De verklaringen worden op afzoflderlijke 
binden opgcteekend en ondertee kend door 
den rechter van instructie en den griffier. 

AnT. 124. 

L'inobser_vation des formatit~s prescrites I Niet-naleving van de l?rmali:teiten voor- 
par les articles 1 J t, 112, 1 'L>, 114, 120 geschreven door de artikelen 1l 1. t 12,._·, 
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§ 2, 121 sera punie d'une amende de 
t 0 francs ù öO francs contre Ic grclller, si 
la faute lui est imputable, er, s'il y n lieu, 
d'une peine disciplinaire rL même de prise 
à partie contre Ic juge d'instruction. 

L'amende sera prononcée pnr Ic rribuna! 
de première instance, sur les réquisitions du 
ministère public, Ic greûler entendu ou 
dûment appelé. 

ART. 121:i. 

Le témoin cité ou appelé qui n'aura pas 
comparu, cl qui n'aura pas justifié qu'il en 
était légitimement empêché, pourra, sur les 
réquisitious du procureur du Roi, et sans 
appel, être condamné pnr le juge d'insuuc­ 
tion ù une amende de 2G il 100 francs, Il 
sera réassigne à ses frais. 

S'il ne comparaît pas sur la seconde cita­ 
tion, il pouna ètre condamné ù une nouvelle 
amende de 150 à 200 francs, et le juge d'in­ 
struction décernera contre lui un mandat 
d'amener. 

AnT. 126. 

Le témoin condamné par défaut, qui pro­ 
duirait des excuses légitimes, pourra, Ic 
procureur du Hoi entendu, être déchargé 
par le juge d'instruction d'une partie ou de 
la totalité des amendes. 

Anr. 127. 

Le témoin qui refusera de prèter serment 
ou de foire sa déposition, pourra être con­ 
damné à une amende de 26 à 1,000 francs. 

Cette amende sera prononcée par Ic tri­ 
bunal correctionnel, le témoin entendu ou 
dûment appelé. 

115, 114, 120 § 2, 121 wordt gestraft met 
ceno boete van 10 tot 50 frank uitgesproken 
tegen den grifller, zoo de schuld dezen le 
wijten is, en, zoo er grond voor is, met 
ceno tuchtstraf en zelfs met verbaal uitge­ 
sproken trgen den rechter vau instructie. 

De boete wordt uitgesproken door de. 
rcclubnnk van eersten aanleg, op eisch van 
liet openbaar ministerie, den griûler gehoord 
of bchcorlijk geroepen. 

AnT. 12!). 

De gedagvaarde of opgrroepen getuige die 
niet verschijnt en niet doel blijken dat l').ij 
wettig verhinderd was, kan, op eisch van 
den procureur des Konings, en zonder 
hooger beroep, door den rechter van in­ 
structie worden veroordeeld lot eeno boete 
van 2G lol ·100 frank. Hij wordt andermaal, 
op zijne kosten, gedagvaard. 

Verschijnt hij niet ten gevolge van de 
tweede dngvaarding, dan kon hij worden 
veroordeeld lot eene nieuwe boete van tiO 
tol 200 frank en de rechter van instructie 
va a rel igt tegen hem een bevel tot mede­ 
hrcnging uit. 

AnT. 126. 

De bij verstek veroordeelde getuige, die 
wettige redenen tot verschconing inbrengt, 
kan door den rechter van instructie, den 
procureur des Konings gd1oord, worden 
ontslagen van een gedeelte of van het geheel 
tier boeten. 

Anr. 127. 

De getuige, die weigert den eed of te 
leggen of zijne verklaring te doen, kan 
worden veroordeeld tot ecnc boete van 26 
tot 1,000 frank. 

Deze hoerc wordt door de correctioneele 
rechtbank uitgesproken, den getuige gehoord 
of behoorlijk geroepen. 
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Anr. t '28. 

Si Ic témoin habite hors de l'arrondisse­ 
ment, le juge d'instruction pourra déléguer 
son collègue de l'arrondissement tians lequel 
habite Ic témoin, ù l'effet de recevoir la dépo­ 
sition. 

Si Ic témoin n'habite pas le canton du 
juge d'instruction délégué, celui-ci pourra 
comrneure Ic juge de paix du domicile ou 
de la résilience du témoin. 

ART. f 29. 

Lorsqu'il y aura lieu d'entendre des 
témoins domiciliés ou résidant en dehors 
du canton d11 juge d'instruction, celui-ci 
pourra, en usant de ce pouvoir avec réserve, 
déléguer tout juge de paix aux lins de rece­ 
voir les dépositions des témoins qui habitent 
dans son canton. 

Arn. 150. 

Lorsqu'il paraitra certain qu'un témoin 
se trouve dans l'impossibilité tir comparaitre, 
le juge d'instruction ou le juge de paix 
régulièrement délégué se transportera dans 
sa demeure pour recevoir sa déposition. 

• 
Ain. 151. 

S'il appert que le témoin, auprès duquel 
le juge d'instruction ou le j ngc de paix délé­ 
gué se sera transporté, n'était pas dans l'im­ 
possibilité de comparnitre, il pourra ètre con­ 
damné à une amende de 2G à 100 francs 
et, à cet effet, Ic magistrat, après avoir reçu 
sa déposition, constatera dans un procès­ 
verbal, qui sera transmis nu procureur du 
Roi, Jes circonstances dont il intluîl la faus­ 
seté de l'excuse. 

ART. 152. 

ARt. 128. 

"'oont de getuige buiten het nrrondlsse­ 
ment, dan kan de rechter van instructie 
aan zijnen ambtgenoot van het arrondisse­ 
ment, wnnrin de getuige woont, opdragen 
den getuige te hoeren. 
\Voont de getuige niet in het kanton. van 

den nnngcwczen rechter, dan kan deze den 
vrederechter van de woonplaats of van hel 
verblijf des getuigen opdracht geven. 

Anr. 129. 

Bestaat er aanleiding, getuigen te hoeren 
die wonen of verblijven buiten het kanton 
van den rechter van instructie, clan kan 
deze, mits hij van deze bevoegdheid een 
matig ~cbruik maakt, eiken -vrcdercchter 
machtigen ·101 het afnemen der verklaringen 
van de binnen zijn kanton wenende getuigen. 

AnT, t:50. 

Wordt het zeker geacht dat een getuige 
in de onmogelijkheid verkeert te verschij­ 
nen, dan begeeft de rechter van instructie 
of de behoorlijk afgevaardigde vrederechter 
zich naar zijne woning om zijne verklaring 
af te nemen. 

AnT. 151. 

Blijkt het dat de getuige, tot wien de 
rechter van instructie of de afgevaardigde 
vrederechter zich heeft bcucven niet in de o. ' 
onmogelijkheid verkeerde te verschijnen, 
dun kan hij worden veroordeeld tot eene 
boete van 2G tot 100 frank; le dien einde 
stelt de rechter, nadat hij zijne verklaring 
heeft nfgcnomcn, in een aan den procureur 
des Konings over le zenden proces-verbaal, 
de omstandigheden vast waaruit J1ij de on­ 
gegrondheid der verschooning afleidt. 

ART, 152. 

La délégation ou commission rogatoire I De afvaardiging of lastgeving tot onder­ 
sera faite par écrit et accompagnée de notes vraging geschiedt schriftelijk en is vergezeld 
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el instructions qui feront connaitre les faits 
sur lequels les témoins devront déposer. 

Anr: 155. 

Le juge qui aura reçu les dépositions ('YI/ Oc rechter, die de verklaringen afnam 
conséquence des articles 128 cl 129 ci-des- uit kracht van bovenstaande artikelen 128 
sus, les renverra closes cl cachetées a II j ngc 
d'instruction qui l'u délégué. 

AnT. 134. 

Si Ic témoin et Ic juge d'instruction ne 
parlent pas la même langue, celui-ci nom­ 
inera un interprète, ágé de seize n ns au 
moins, étranger ou Belge, et lui fera prêter 
serment de traduire fidèlement les discours 
à transmcure entre lui et Ic témoiu. 

L'interprète ne pourra ètre pris parmi les 
témoins. 

Après la consignatlon par éeri: de la 
déposition, l'interprète la traduira nu témoin 
et lui demandera si elle exprime Iidèlcnunt 
sa pensee, s'il y persiste et s'il u'n rien ù y 
ajouter. 
li sera fail mention, au procès-verbal, des 

noms, qualités, àgc et demeure de l'inter­ 
prète, de sa prestation de serment et de 
l'accomplissement de la formalité qui pré­ 
cède. La déposition sera signée par l'inter­ 
prète. 

AnT. 15~. 

Si le témoin est sourd-muet et ne sait pas 
écrire, Ic juge d'instruetio» nommera un 
interprète. 

Le surplus des dispositions de l'article 
précédent sera exécuté. 
, Dans le cas où le sourd-muet sait écrire, 
le greffier écrira les q ucst ions que formulera 
le juge- d'instruction; elks seront remises au 
témoin qui donnera par écrit ses réponses. 

van aantcekeningen en ouderriclulngen die 
de Ici ten, waarover de getuigen moeten gc­ 
hoord worden, doen kennen. 

AnT. 135. 

en 1 'Hl, verzendt Z(', gesloten en verzegeld, 
naar den rechter van instructie die hem 
afvaardigde. 

Ain. '154. 

Spreken getuige en rechter van instructie 
niet dezelfde taal, dan benoemt laatstge­ 
noemde een tolk, vreemdeling of Belg, die 
ten minste zestien jaar oud -is en doet hem 
onder ce.le bevestigen, dat hij liet tusschen 
tien rechter en den getuige te wisselen ge• 
sprck getrouwelijk zal wccrgc,cu. 

De tolk mng niet uit de getuigen worden 
genomrn. 

Narlnt de verklaring scliriftrlijk is opge­ 
reek end, vertaalt de tolk ze voor den ge- 
1uige en vrangl hem of zij getrouwelijk zijne 
gedac hic weergeeft, of hij daarin volhardt 
en of hij cr niets bij te voegen heeft. 

ln bel proces-verbaal wordt melding ge­ 
'maakt van de namen eu hoedanigheden, 
van tien ouderdom en de woonplaats des • rotks, van zijne eedsaflegging alsmede van 
het naleven der formaliteit die ze voorafgaat. 
Oc verklaring wordt door den tolk onder­ 
reekend. 

AnT. 13::i 

Zoo de getuige doofstom is en niet kan 
schrijven, benoemt de rechter van instructie 
een tolk. 

Voor het overige zijn de bepalingen van 
het voorgaand artikel van toepassing. 

Kan de doofstomme schrijven, dan schrijft 
de g-l'ifficr de vragen op, die de rechter varr 
insu uctic in woorden brengt; zij worden den 
gct11 igc ter hond gesteld eu deze gcdt zijne 
antwoorden schriftelijk , 

Il sera fait du toot mention dans Ic procès- Van dat alles wordt in het proces-verbaal 
verbal,' comme il est dit à l'article précé- melding gemankt, zooals is bepaald in het 
l~t'lll. vorig artikel. 
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Ant, 136. 

Si le témoin est atteint de surdité com­ 
plète, on procédera comme i1 l'égard des 
sourds-ru nets, a vee la di llèrcnce q ue le témoin 
devra répondre oralement. 

Anr. 137. 

Le témoin contuiignable par corps, ou qui 
se trouve sous Ic coup d'un ordre d'nrrcs­ 
tntion, ne pourra ètre nrrèré, s'il est porteur 
d'un snuf-conduit délivrè par Ic juge <l'in­ 
struction. 

Le sauf-conduit sera motivé et ûxera la 
durée de son effet. 

CHAPITRE V. 

Des mandats et de l'foterrogatoire 
de îinculp», 

PRE31IÈRE SECTION. 

Des mandats de comparution et d'amener 
et de l'inte •.• rogatotre de l'inculpé. 

Anr, 158. 

Le juge d'instruction pourra décerner 
contre l'inculpé un mandat de comparution 
ou un mandat d'amener. 
Toutefois, si l'inculpé a sa résidence en 

Belgique, et si le fait n'est pas passible d'une 
peine criminelle, Ic mandat d'amener ne 
sera décerné, en premier lieu, que clans ties 
circonstances gra Vl'S et exceptionnelles. 

Anr. '159. 

Dans le cas de mandat de comparution, 
l'inculpé sera i nterrogé aux joui' et heure 
indiqués dans Ic mandat. 

Dans le cas de mandat d'amener, il sera 
interrogé de suite, on, au plus tard, dans 
les vingt-quatre heures qui suivent le mo­ 
ment où il a été mis à la disposition du juge 
d'instruction. 

Dans l'intervalle, l'inculpé sera déposé 
dans un local destiné à cet usage. 

ART. f36. 

Is de getuige geheel door, dan wordt er 
ge handcld als ten opzichte van de doof­ 
stommen, met dit verschil dat de getuige 
mondeling moet antwoorden. 

AnT, 157. 

De getuige die aan lijfsdwang is onder­ 
worpen of tegen wicn een bevel tot aanhou­ 
ding bestaat, kan niet worden aangehouden 
zoo hij in het bezit is van een door den 
rechter van instructie nfgcgeven vrijgeleide. 

Het vrijgeleide wordt met redenen om­ 
kleed en bepaalt hoe lang het van kracht is, 

HOOFDSTUK V. 

Van de bevelschriften en liet verhoor 
des aangeklaagden. 

EERSTE AFDEELING. 

Van de bevelschriften tot verschijning en mede­ 
brengtng eu vau het verhoor des aangeklaag­ 
den. 

ART. 158. 

De rechter van instructie kan tegen den 
aangeklaagde een bevel tot verschijning of 
een bevel tot medebrenging uitvaardigen. 

Echter zal, indien de aangeklaagde zijn 
verblijf in België heeft en op het feit geen lijf­ 
straf is gesteld, het bevel tot rnedebrenging 
slechts in ernstige en buitengewone ornstan­ 
dighedeu worden verleend. 

AnT. 159. 

[n geval van bevel tot verschijning, wordt· 
de aangeklaagde ondervraagd op den dag 
en het uur in het bevel aangeduid. 

1 n gernl van bevel tot medebrenging, 
wordthijonmiddellijk onrlervrnagd.nf, uiter­ 
lijk, binnen vier en twintig uren volgende op 
het oogenblik waarop hij ter beschikking 
van den rechter van instructie werd gesteld. 

Inmiddels wordt de aangeklaagde in be­ 
waring gehouden in een daartoe bestemd 
lokaal. 
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AnT. UO. 

L'inculpé sera interrogé par le juge d'in­ 
struction, sans autre assistance que celle du 
greffier. 

Cependant, le juge pourra retenir dans 
10n cabinet un ou plusieurs agents de la 
force publique. 

ART.Ui. 

Le juge d'instruction demandera à l'in­ 
culpé ses nom, prénoms, âge, état, prof es­ 
sion et demeure. 

Il lui fera connaître la nature du crime 
ou du délit qui fait l'objet de I'instruetion et 
lui demandera de s'expliquer sur les faits 
et circonstances qui s'y rattachent. 

Il pourra faire ensuite à l'inculpé les 
questions qu'il jugera convenables pour 
éclaircir ou compléter ses déclarations ou 
pom en contrôler l'exactitude, et il lui fera 
connaître les charges que révèle l'instruc­ 
tion. 

ART, 142. 

Les réponses de l'inculpé seront immé­ 
diatement consignées par écrit, à la suite 
des questions du juge. 

Dans 111 rédaction de ces réponses, le juge 
d'instruction se conformera aux dispositions 
des articles 120 et 121. ' 

AnT, 143. 

Le procès-verbal de l'interrogatoire sera 
signé, à chaque feuillet, par l'inrulpé, par le 
juge et par le greffier. 

Si l'inculpé ne sait ou ne Teut pas signer, 
il en sera fait mention. 

Chaque interrogatoire sera consigné sur 
des fouilles séparées. 

Anr, 140. 

De aangeklaagde wordt door den rechter 
van instructie ondervraagd, in u-genwoor­ 
digheid alleen vau den grilUer. 
Evenwel kan de rechter één of meer 

agenten der openbare macht in zijn kabinet 
doen blijven. 

ART, 141. 

Oc rechter van instructie vraagt den aan­ 
geklaagde zijn naam, zijne voornamen, zijn 
ouderdom, zijn staat, zijn beroep en zijne 
woonplaats. 

Hij maakt hem bekend den aard van de 
misdaad of van het wanbedrijf waaromtrent 
het onderzoek wordt gedaan en vraagt hem 
zich te verklaren nopens de feiten en omstan­ 
digheden die daarmede in verband staan. 
Vervolgens kan hij den aangeklaagde de 

vragen stellen die hij gepast acht om zijne 
verklaringen op te hel deren of aan te vullen 
of de juistheid daarvan na te gaan, en maakt 
hij hem bekend met de bezwaren die uit 
het onderzoek voortvloeien. 

AllT.14':l. 

De antwoorden van den aangeklaagde 
worden onmiddellijk schriftelijk opge­ 
teekend, achter de vragen van den rechter. 

Bij het op schrift brengen van deze ant­ 
woorden, handelt de rechter van instructie 
overeenkomstig de bepalingen van de arti­ 
kelen UO en 121. 

ÂRT. 145. 

Het proces - verbaal van ondervraging 
wordt, op elke bladzijde, onderteekend 
door den aangeklaagde, den rechter en den 
gritlier. 

Kan of wil de aangeklaagde niet onder­ 
teekenen, dan wordt daarvan melding ge­ 
maakt. 
Elke ondervraging wordt op afzonder­ 

lijke bladen cpgeteekend, 
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Ain. 144. 

S'il y a plusieurs inculpés, ils seront in­ 
terrogés sépareun-.«. li po111·rn ètre dérogé 
à cette règle dans Ic cas de descente sur les 
lieux. 

Le juge d'instruction pourra ensuite les 
confronter. 

AnT. 141>. 

L'interrogatoire et la confrontation pour­ 
ront être renouvelés aussi souvent que le 
juge d'instruction le jugera nécessaire. 

ART. 146. 

.Lorsqu'il y aura lieu d'interroger un in­ 
cul pé domicilié ou résidant dans l'arrondis­ 
sement, mais en dehors du canton où résille 
le juge d'instrucuou, celui-ci pourra dêlé­ 
guer le juge de paix du canton où l'inculpé 
se trouve. 

ART. 147. 

Lorsq u'il y aura lieu d'interroger un in­ 
culpé en dehors de l'arrondissement où se 
fait l'instruction, Ic juge pourra déléguer 
son collègue de l'arrondissement où se 
trouve l'inculpé. Si l'inculpé n'habite pas le 
canton du juge d'instruction délègu{-, ci loi­ 
ci pourra cornmeure le juge de paix du 
domicile ou de la résidence de l'inculpé. 

ART. U.8. 

L'acte de délégation contiendra un étal 
des faits et questions sur lesquels doit porter 
l'interrogatoire et les renseignements dont 
la connaissance peut être nécessaire au 
magistrat. 

Les articles 132 et 135 seront observés. 

ART. 144. 

Zijn cr verscheidene aangeklaagden, dan 
worden ze afzonderlijk ondervraagd. lu hel 
geval van gerechtelijke plaatsopneming, kon 
vau dezen regel worden afgeweken. 

De rechter van instructie kan ze vervel­ 
gens tegenover elkander stellen. 

ART, Ut>. 

Ilet ondervragen en tegenover elkander 
stellen kan zoo dikwijls worden herhaald 
als de rechter van instructie noodig acht. 

Au.146. 

1\loet er worden overgegaan tot de onder­ 
vraging van een aangeklaagde die zijne 
\\ oonplaats of zîj n verblijf heeft in het 
arrondissement, maar builen het kanton 
waar de rechter van instructie verblijft, zoo 
kan deze aan den vrederechter van het 
kanton, waar de aangeklaagde zich bevindt, 
de ondervraging opdragen. 

ART. 147. 

!\loet er tot de ondervraging van een 
aangeklaagde worden overgegaan buiten 
het arrondissement waar het onderzoek 
geschiedt, dan kan de rechter zijnen ambt­ 
genoot van het arrondissement, waar de aan­ 
gc•klaagde zich bevindt, daartoe machtigen. 
Woont deaangeklaagde niet in het kanton van 
den afgevaardigden rechter van instructie, 
dan kan deze den vrederechter van de woon­ 
plaats of van het verblijf des aangeklaagden 
opdracht geven. 

ART. 148. 

De akte van lastgeving behelst eene op­ 
gave van de feiten en vragen waarover het 
verhoor moet loopen, alsmede de inlich­ 
tingen waarvan de kennis noodig kan zijn 
voor den rechter. 
De artikelen 13'2 en 135 worden nage­ 

leefd. 

{fi 
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Anr. 149. 

Le5 dispositions des articles 15/~ <>l sui­ 
vants, concernant les témoins qui ne parlent 
pas la même langue que Ic juge d'insrrue­ 
tion et les témoins sourds ou sourds-muets, 
sont communes nux interrogatoires des in­ 
culpés. 

AnT. rno. 
L'aveu de l'inculpé ne dispense pas Ic 

juge d'Insu-ucrion de rechercher d'autres 
éléments de preuve. 

AnT. HH. 

Dans son premier interrogatoire, l'in­ 
culpé sera averti de sou droit de choisir un 
conseil ou de s'en faire désigner un confer­ 
mément à l'article 14 de la loi du 50 juil­ 
let 1889 sur l'assistance judiciaire. li pourn1 
user de cc droit à tout moment de l'instruc­ 
tion. Les noms et demeure Ju conseil ainsi 
choisi ou désigné seront portés par lui ù la 
connaissance du juge d'instruction d men­ 
tionnés au dossier de la procédure. 

SECTION JI. 

Du mandat ü'arrèt. 

AnT. Hi2. 

A près l'interrogatoire ou en cas de fuite 
de l'inculpé, le juge d'instruction pourra 
décerner un mar.dat d'm rèt, lorsque Ic fait 
est de nature à entrainer un emprisonne­ 
ment de trois mois ou une peine plus grave. 

Si l'accusé a sa résidence en Belgique et 
n'est pas en fuite, le juge d'instruction ne 
décernera ce mandat l(lll' dans tics circon­ 
stances !!r:1\'t'S et ('Xcep1io1111clles, lorsque 
crue mesure est réclamée par l'nuérèt de 
la sécurité publique. 

Nfanmoins, si le fait peut emporter la 

Anr. 149. 

De bepaungrn van de artikelen 154- en 
volgende, lwtreff1•1Hlc de getuigen die niet 
dezelfde laai spreken als de rechter van 
instructie en de doove of doofstomme getui­ 
gen, zijn van toepassing op de ondervra­ 
gingen der aangeklaagden. 

ÁI\T. HSO. 

De bekentenis van den aangeklaagde 
ontslaat den rechter van instructie niet van 
de verplichting andere gronden van bewijs 
op te sporen. 

Anr. HSL 

De aangeklaagde wordt bij zijne eerste 
ondervraging verwittigd, dat hij hel recht 
heeft een raadsman le kiezen of cr zich een 
te doen aanwijzen overeenkomstig artikel 14 
der wet van 50 Juli 1889 op den gerechte­ 
lijken bijstand. Van dat recht kan hij op elk 
oogcnblik van het onrlerzuek gebruik maken. 
Dt> namen en woonplaats van den aldus ge­ 
kozen of nangcwczen raadsman worden door 
hem Ier kennis van den rechter van instructie 
gebracht en in de processtukken vermeld. 

AFDEELING II. 

Van bel bevel tot aanhouding. 

AnT. Hi2. 

Nadc ondervraging van den aangeklaagde 
of wanneer deze op de vlucht is, kan de 
rechter van instructie een bevel tot aanhou­ 
ding uitvaardigen, wanneer het feit van dien 
aard is dat het cene gevangenisstraf van drie 
maanden of eene zwaardere straf ren gevolge 
kan hebben. 

Heeft de beschuldigde zijn verblijf in 
Uclgië en is hij niet voortvluchtig, dan vaar­ 
dig! de rechter van instructie dal bevel 
slechts in ernstige en buitengewone omstan­ 
dighcder1 uit, wanneer hel bela11g van de 
openbare veiligheid dien maatregel verciseht. 

Indien evenwel op het feit is gesteld . 
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peine des travaux forcés de q uinze ons à de straf Yan dwanga rbeid van vijftien tol 
vingt am, ou une peino plus grave, Ic juge twintig jaar of eene zwaardere straf, mag de 
d'insuuerio n no p<'llt hisser l'illrulpé en rechter van instructie den aangeklaagde 
liberté que sur l'avis coll forme du procu- al leen in vrij hr-id laten op het overeenkomstig 
reur du Hoi. advies mu den procureur des Konings. 

ÁHT, 1(53. 

Le mandat d'arrêt, dans le cas prévu nu 
§ 2 <le l'article précédent, spécifiera les cir­ 
constances graves, exceptionnelles et inté­ 
ressaut la séeuritó publique sur lesquelles 
l'arrestation est motivée. 

Ain. 1M. 

L'inculpé sera mis en liberté si, dans les 
cinq jours, depuis le jour de l'iutcrroga­ 
toire, le mandat n'est pBs maintenu par la 
chambre du conseil. sur le rapport du juge 
d'instruction, Ic procureur du Hoi et l'in­ 
culpé ou sou conseil entendus. 

Si l'inculpé a fait connaitre son conseil 
conformémcn L à l'article 'l ö 1, le président 
de la chambre appelée à statuer Iera indi­ 
quer, vingt-quatre heures au moins d'avance, 
sur un ngistre special tenu au greffe, les 
lieu, jour et heure de la comparution. 

Le grctlier en donnera avis, par lettre 
recommandée, au conseil désigne. 

ART, 1ö~. 

Si la chambre du conseil n'a pas statué 
sur la prévention dans re delai d'un mois à 
compter du premier interrogatoire, l'inculpé 
sera mis en liberté, à moins que cette 
chambre, par une ordonnance morivée, 
rendue n l'unanimité, Ic procureur du Iloi 
et l'inculpé ou son conseil entendus, ne 
déclare que l'intérêt publie exige le main­ 
tien <le la détention 

Il en sera de même succcssi cmcnt de 
mois en mois, si la chambre du conseil n'a 

AllT. i t.>3. 

l11 liet geval voorzien bij § 2 van hel vorig 
artikel, duidt het bevel tot aanhouding: 
nauwkeurig de ernstige, buitengewone en 
voor de opeubnre veiligheid van belang 
zijnde omstundighcdeu aan waarop de aan­ 
houding berust. 

Anr. tti4. 

De aangekla:ii:çdt' word; in vrijheid ge­ 
steld wauuccr, binnen vijf dagen volgende 
op zijne omlervraging:, het UC\'CI niet wordt 
gehan1.lhnafd door de raadkamer, na het 
·w1·slag van den rechter vau instructie, den 
procureur des Konings eu den aangeklaagde 
of zijn raadsman gehoerd. 

Heeft tie aangeklaagde, overeenkomstig 
artikel töl, zijnen raadsman doen kennen, 
dan doet de voorzitter van de kamer, die 
geroepen is uitspraak te doen.ten minste vier 
en twintig uren te voren, op een bijzonder 
tl'!" gn Hic gehoudl'n rq;i:,;rer, de plaats, den 
dng en het uur drr verschijning; anuduiden. 

De grdfür g1•cft daarvan, bij aangcteeken­ 
den brief, kennis aan den gekozen raadsman. 

ART, 155. 

Heeft de raadkamer niet beslist over 
Lie betichting binnen den tijd van ééne 
maand na de eerste ondervraging, dan 
wordt de aangeklaagde in vrijheid gesteld, 
tenzij deze kamer, bij met redenen omkleed 
bevel, na den procureur des Konings en 
tlen a ange klaai;de of zij II raadsman te hebben 
gehoord, eenparig wrklarll't dat, met het 
oog O!) 't openbaar belang, de voorloopige 
heeh tcnis muet worden ge hnndhaafd, 

Ilctzcllde geldt vau maand tot maand, 
z.oo de raadkamer over de belichting niet 
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point statué sur la prévention à ia lin d'un 
IIOUVt!3ll mois. 

Les disposuious des § 2 et 3 de l'article 
précédent seront observées. 

ART. 1~6. 

Le juge d'instruction et, clans Ic cas de 
crime flagrant, Ic procureur du Roi, pour­ 
ront, par voie télégraphique, transmcure 
l'ordre d'arrèter un inculpé. 

Cet ordre, revêtu de ln signature du juge 
et de l'empreinte de s011 sceau, devra con­ 
tenir les nom, prénoms, qualité, âge, 
demeure et signalement de l'inculpé, s'ils 
sont connus, sinon, <les désignations équi­ 
valenres, aussi précises que possible. Il sera 
signé par l'employé chargé de l'expédier, et 
la copie sera revêtue de la signature de 
l'employé <JUÎ l'aura reçue. 

L'ordre d'arrestation sera exécuté comme 
mandat d'amener. 

Anr. H:S7. 

Dans le cours de la procédure, Ic juge 
d'mstruetion pourra, le procureur du Hoi 
entendu en son avis, par une ordonnance 
motivée, donner mainlevée du mandat d'ar­ 
rêt, à charge pour l'inculpé dt> se représen­ 
ter il tous les actes de la procédure, dès qu'il 
en sera req ms. 

Toutefois, le procureur du Roi pourra 
suspendre l'exécution de cette ordonnance 
par un appel en conformité tie l'article 193. 

Dispositions générales. 

AnT. ms 
L(• juge d'instruction ne peut déléguer Ic 

pouvoir de décerner les mandats d'amener 
ou d'arrêt, 

l>1j het einde von eene nieuwe maand uit­ 
spraak heeft gedaan, 

Oc bepahugen van§§ 2 en 3 van het vorig 
artikel moeten nageleefd worden. 

AnT. 1!>6. 

De rechter von instructie, en de procu­ 
reur des Konings in het geval van misdaad 
ontde kr op heeter daad, kunnen, door mid­ 
del van de telegraaf, het bevel lot aanhou­ 
ding van een aarigrkl:rngde overseinen. 

Oit hevel, door den rechter onderteekcnd 
en een afdruk van zijn zegel dragende, moet 
behelzen den naam, de voornamen, de 
hoedanigheid, den ouderdom, de woning en 
het signalement des aangeklaagden, als ze 
bekend zijn, anders, zoo nauwkeurig moge­ 
lijke aanwijzingen van gelijken aard. Het 
wordt onderteekcnd door den beambte, die 
belust is met de verzending, en het afschrift 
wordt voorzien van de handteekening van 
den beambte die het ontving. 

Hel hevel tot aanhouding wordt als bevel 
tot medchrcng ing ten uitvoer gelegd. 

Anr. fä7. 

ln den loop der rechtspleging kan de 
rechter van instructie, na de zienswijze te 
hebben ingewonnen Yan den procureur des 
Konings, bij met redenen omkleed bevel­ 
schrift, opheffing van het bevel tot aanhou­ 
ding verleenen, met verplichting voor· den 
aangeklaagde zich ltij alle verrichtingen der 
rechtspleging weder te vertoonen, zoodra 
hij daartoe wordt ontboden. 
Echu-r kan tie procureur des Koniugs de 

tenuitvoerbrenging van dal bevel schorsen 
door zich, overeenkomstig artikel t 93, in 
beroep te voorzien. 

Algemeene be11allogeo. 

ART. -158. 

De bevoegdheid, hevelen tot medebreu­ 
ging of tol aanhouding te verleenen, kan 
door den rechter van instructie niet aan an- , 
deren worden opgedragen, 
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SECTION III. AFDEELING Ill. 

Oe l'interdiction de communiquer. 

Arn. 1 ~9. 

Immédiatement après l'interrogatoire, 
l'inculpé pourra communiquer librement 
avec son conseil. 

AI\T, 160. 

Le juge d'instruction pourra, lorsque les 
nécessites de l'instruction le commandent, 
prononcer une interdict ion de communi­ 
quer. Il rendra à celle fin une ordonnance 
11101ivét', qui sera transcrite sur les registres 
de la prison. 

Celte interdiction ne s'appliquera pas au 
conseil de l'inculpé. · 

Ain. 161. 

L'Interdiction ne pourra s'étendre au 
delà de huit jours à partir de la première 
audition, Elle ne pourra ètre renouvelée. 

Anr. 16'2. 

L'inculpé ou, pour- lui, un de ses parents 
ou amis, pourra demander par requête, à la 
chambre du conseil, la mainlevée de l'inter­ 
diction. 

La requête sera déposée au greffe ou 
reçue dans I es mêmes formes que les décla­ 
rations d'appel. Elle sera inscrite sur le 
registre des appels eorreetionnels, 

La chambre du conseil y statuera, dans 
fes trois jours d11 dépót ou de la réception 
de la requête, te juge d'instruction, le pro­ 
cureur du Roi et l'inculpé ou son défenseur 
entendus. 

Van het verbod met Iemand geweenu:hap 
te hebben. 

Au. t ~9. 

Onmiddellijk na de ondervraging, mag de 
aangeklaagde vrijelijk gemeenschap hebben 
met zijnen raadsman. 

Anr. t60. 

Wanneer de loop van het onderzoek dit 
eischt, kan de rechter van instructie bevelen 
dat er geen gemeenschap mag plaats heb­ 
ben. Te dien einde verleent hij een met 
redenen omkleed bevel, dat in de registers 
van de gevangenis wordt overgeschreven. 

Dit verbod is niet van toepassing op den 
raadsman van den aangeklaagde. 

Anr. 161. 

Het verbod kan niet langer worden ver­ 
lengd dan acht dagen, te rekenen van het 
eerste verhoor. Hel mag niet hernieuwd 
worden. 

Anr. 162. 

De aangeklaagde of, in zijne plaats, een 
zijner bloedverwanten of vrienden, kan, bij 
verzoekschrift tot de raadkamer gericht, 
vragen dat het verbod worde opgeheven. 

Het verzoekschrift wordt ter grilûe neer­ 
gelegd of ontvangen met inachtneming van 
dezelfde vormen als voor de aanteekening 
van beroep. Het wordt ingeschreven in het 
register van beroep in correctioneele zaken. 

De raadkamer doet daarover uitspraak 
binnen drie dagen na de nederlegging of na 
de ontvangst van het verzoekschrift, den 
rechter van instructie, den procureur des 
Konings en den aangeklaagde of zijn ver­ 
dediger gehoord. 



[No 7{J ( 61 ) 

Anr. 163. 

Si l'inculpé a fait counnitre mu défenseur 
eonfonnémcnt Il l'article 1!> 1, Il• prt'·siile11L 
de la eh ambre tl u conseil lcrn i ud 1q11 er, su 1· 
Ic rcg istre prescrit pal' l'article 1 :ilJ-, au 
moins vi ngt-quatrc heures d\1Ya111•c, les lieu, 
jour <'I heure auxquels linrulpé sera 
entendu. 

Le défenseur sera averti par Ic grdTicr 
du tribunal, au plus 11ml la veille, suivant le 
mode indique à l'article 1M. 

SECTION IV. 

De la forme et lie l'exécution du mandat. 

An 164. 

Le mandat d'amener contiendra : 
Ln date Ms jour, mois et an; 

La qualité de celui qui l'a décerné, sa 
signature et l'empreinte de son sceau ; 

Les nom, prénoms, âge, profession, signa­ 
lement et demeure de l'inculpé, s'ils sont 
connus; sinon, des désignations équivalentes 
aussi précises que possibleet la mention du 
fait. 

Le mandat d'arrêt contiendra, de plus, 
la qualiflcation du fait et la citation de la 
loi qui déclare que ce fait est un crime ou 
un délit. 

Aur , 165. 

Le mandat de comparution contiendra les 
nom, profession cl demeure de l'iru-ul pé l'i 
la mention du fait. Il y sera exprirné qnc la 
personne citée qui n'y défèrera pas pourra 
èrre comrainte par la voie du mandat 
d'amener, 

AnT. 163. 

Ilcef de 11nngt•k!aag1lf', overeenkomstig 
111·tikd -1 :31, zijn n•rdedig('I' doen kennen, 
1Li11 dOl'l de vnorzi I ur d er rnarlkunu'r, op het 
b;j a rtik ol I tj/i. voorgost-hrcven r,·gi~ter, ten 
minste YÎf'I' en twintig uren IC voren, aan­ 
duiden de plants, don dngcn liet uur waarop 
de nangekl,wgde zal gel1ot>r1l worden. 

De verdediger wordt door den griiTicr der 
Heel ubank, u iterhj k den da~ te voren, 
gewaarschuwd op de wijze in artikel Hi4 
voorgeschreven. 

AFDEELING IV. 

V an den vorm en <le tenult voerbrengtng 
vau het bevel. 

AnT. rn<i-. 

Ilet bevel tot annhouding behelst: 
De aanduiding van den dag, van de maand 

en van het jaar ; 
De hoedan igheid van hem die het uit­ 

vaardigde, zij ne handteckening en het af­ 
druk van zijn zegel; 

Den naam, tic voornamen.tlen ouderdom, 
het beroep, het signalement en de woning 
des aangeklaagden, nis 1.c bekend zijn, 
anders, zoo nauwkeurig mogelijke aanwij­ 
zigi ngen van gelijken aard, benevens de 
vermelding van het feit. 
Daarenboven behelst het bevel tot aan­ 

houding de sunfrechtcrtijke benaming van 
het feit, alsmede de aanhaling van de wet 
die verklaart dat dit feit eene misdaad of 
een wanbedrijf is. 

ART. 16ä. 

Ilet bevel tot versch ijning behelst den 
naam, het beroep en de woning des aange­ 
klaagden, alsmede tie vermelding van het 
feit. Daarin wordt te kennen gegeven, dat 
de persoon die er niet aan voldoet, kan 
worden gedwongen door een bevel tot mede­ 
brenging. 
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AnT. 16G. 

L'inobservation des formalités prescrites 
pour les ma11ù111s pouna donner lieu à des 
mesures d iscipliuau-cs coutre Ic jug\' d'ins­ 
trucrion cl Ic procurcu1· du Hoi l'i mème n 
prise à partie. 

AnT. 167. 

Les mandats sont exécutoires dans tout Ic 
territoire du ruyautue. 

Ils seront uotiflés par un huissier, u11 

garde champèu-e ou forestier, un agent de 
la force publique ou de la police locale, un 
direeteu r ou gardien eu chef des prisons. 

Les mandats seront exhibés à l'inculpé au 
moment de l'arrestation, et il lui en sera 
délivré copie, au plus tard dans les vingt­ 
quatre heures. 

Ant. 168. 

L'inculpé qui refusera d'obéir au mandat 
d'amener-, ou qui, après avoir déclaré qu'il 
est près à obéir, tentera de s'évader, devra 
être contraint. 

Le porteur du mandat d'amener em­ 
ploiera, au besoin, la force publique du lieu 
le plus voisin; elle sera tenue de marcher 
sur la réquisition contenue dans le mandat. 

AnT. 169. 

NéaIJmoins~ lorsque, après plus de deux 
jours depuis la date du mandat d'amener, 
l'inculpé aura été trouvé hors de l'arrondis­ 
sement de l'officier 1/UÎ a délivré ce mandat 
et à une distance de plus de 5 myriamètres, 
il sera conduit, s'il Ic demande, devant le 
procureur du R.oi de l'arrondissomont où il 
aura rté trouvé, Cc magistrat pourra soit 
prescrire Fexécuiion immédiate du mandat 
d'amener, soit décerner un mandat d'arrêt 
en vertu duquel l'inculpé sera retenu dans 

AnT. rno. 
Ilet niet naleven van d(' Inrmnliu-iten, 

voor de bevelen voorgeschreven, kau nnnlei­ 
ding gl've11 lot niautrcgekn van tucht tegen 
den rechter vun instructie en den procureur 
des Konings en zelfs lot verhaal op hen. 

AnT. 167. 

De bevelen zijn uitvoerbaar binnen hel 
grondgebied van het geheetc konmkrijk. 

Zij worden bctcekcnd door een deurwaar­ 
der, een veld- of bosch wachter, een ngent 
der openbare maclu of der plaatselijke poli­ 
Lie, een bes Lu urder vnu gevangénis of een 
hoofdgcvangcnbcwaanlcr. 

De bevelen worden den aangeklaagde 
vertoont! op 't oogcnblik der aanhouding en 
uiterlijk binnen vier en twintig uren wordt 
hem daarvan een afschrift gegeven. 

AnT. f GS. 

De aangeklaagde, die weigert te gehoor­ 
zamen aan hel bevel tot mcdchrcnging, of 
die, na te hebben verklaard tint hij bereid is 
te gehoorzamen, tracht te ontvluchten, 
wordt tot gehoorzaamheid gedwongen. 

De houder van het bevel 101 medebrcn­ 
ging maakt, zoo noodig , gebruik van 
tic openbare macht der dich1s1bijgclcgen 
plaats: op vordering, in het bevel vervat, is 
zij gehouden bijstand te verleenen, 

Anr. 169. 

Wanneer echter, meer dan twee dagen na 
de dagteekening van het bevel tot mede­ 
brengtng, de aangeklaagde wordt gevonden. 
builen hel arrondissement van den ambte­ 
naar die het bevel uitvaardigde en op een 
afstand van meer dan 5 myriameter, wordt 
hij, zoo hij het ,erlangt, gebracht voor den 
procureur des Konings wan l1cl arrondisse­ 
ment waar hij gevonden werd. Deze mngi­ 
straat kan. hetzij het bevel 101 rnctlcureni;ing 
onmiddellijk dom uitvocrcu, Jietzij vcrlee- 

l7 
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la maison d'arrêt pendant quarante-huit 
heures au plus. 

Le mandat d'amener devra ètre exécuté, 
~i l'inculpé a été trouvé muni d'eflets, de 
papiers ou d'instruments qui font présumer 
qu'il est auteur ou complice du erirnc ou du 
délit pom lequel il e,t rcchcrehé, quels que 
soient Ic délai et la distance dans lesquels il 
aura èlé trouve. 

AnT. 170. 

Le procureur du Roi q ni aura délivré Ic 
mandat d'arrêt visé :i l'article précédent, en 
informera immédiatement Ic juge d'instrue­ 
tion qui n décerné Ic mandat d'amener, et 
lui communiquera les observations tie l'in­ 
culpé ainsi que les renseignements qu'il aura 
pu rccucilhr. 

Le juge d'instruction décidera si Ic man­ 
dat d'amener doit être exécuté cl fera con­ 
naitre sa décision, par voie télégraphique, au 
procureur du Hoi qui a décerné Ic mandat 
d'arrêt. 

AnT. f 7f. 

Si l'inculpé a été arrêté en vertu d'un 
mandat d'amener délivré, dans le cas de 
crime flagrant, par Ic procureur du Hoi ou 
un ollicier de police judiciaire auxiliaire de 
ce magistrat, la eornmuniention prescrite par 
le § 1 cr de l'article précéden t sera adressée 
directement au juge d'instruction saisi de 
l'affaire, lequel statuera conformément nu 
§ 2 dudit article. 

Le juge d'instruction donnera avis de la 
réception des pièces au procureur du Hoi 
près lequel il exerce. 

ncn een bevel tot raanhouding, krachtens 
hetwelk de aangeklaagde in het huis van 
arrest gedurende ten hoogste acht en veer­ 
tig uren wordt gehouden. 

Vindt men op den eangekleagdo voorwer­ 
pen, papieren or werktuigen die doen veron­ 
Jerstcllen, dat hij de dader of medepticluige 
is van de misdaad of van het wanbedrijf 
waarvoor !tij werd opgespoord, dan moet 
hrt bevel 101 aanhouding worden uitgevoerd, 
binnen welken termijn en op welken afstand 
hij ook wen! gevonden. 

AnT. 170. 

De procureur des Konings die het bij 
't vorig artikel bedoeld bevel tot aanhouding 
uitvaardigde, geeft daarvan onmiddellijk 
kennis è1t111 tien rechter van-instructie die het 
bevel tot medcbrcnging uitvaardigde en 
deelt hem mede de opmerkingen van den 
aangeklaagde alsook de door hem ingewon­ 
nen inlrcluingen. , 

De rechter van instructie beslist of het 
bevel tol rnedeln enging moel worden uitge­ 
vomi en brengt, per telegram; zijne beslis­ 
sing ter kennis van den procureur des 
Konings, die het bevel tot aanhouding ,uit.: 
vaardigde. ' t 

AnT. f 71. 

Is ui· aangeklaagde aangehouden· ùit 
kracht vau een bevel tot aanhouding, in het 
gcvul van misdaad ontdekt op heerer daad, 
uitge\'a.,rllii;d door den .prçeureur des Ko- 
11i11gs of een ambtenaar der gerechtelijke 
politie.vdie dezen magistrant ter zijde stjl}lt, 
dan wordt de bij hel 1 •10 lrd van he; v.orii@ 
arr ikel vereischtc . mcdedecling reçlustrecks; 
gezonden aan· den rechter van instructie bij. ' , 
wien de zaak aanhangig is; deze doet, uih 
sprank overeenkomstig § 2. van .gcnoemd, 
artikel. • j 

De rechter van instructie bericht den, 
procureur des Konings van de rechtbank: 
bij welke hij werkzaam is, da; hij de.stukken, 
heef~ ontvangen. 
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Am·. 172. 

Si l'inculpé, contre lequel il a éré décerné 
. un, mandat d'amem-r, ne peut être nouvé, 
.Ie mandat sera notifié ù sa dernière habita­ 
tion ; la copie de l'acre dl' notification sera 

, laissée aux parents ou serviteurs de l'i ncu lpé, 
trouvés dans sa demeure; en leur absence, 

, au bourgmes Ire, ù l'un des échevins ou au 
, commissaire de police de ln commune . 

Le mandat sera exhibé au bourgrnestre, 
:à l'échevin ou au commissaire de police, cl 
foriginol de I'aote de noti!ication sera revêtu 
:de son visa, 

ART. 175. 

L'agent chargé de l'exécution dn mandat 
d'arrêt se fera . aeeompaguer d'une force 
suffisante pour que l'inculpé ne puisse pas 
se soustraire il la loi. 

Cette force sera prise dans le lieu le plus 
à portee de celui où le mandat devra s'exé­ 
outer, et elle sera tenue de marcher, sur lu 
réquisiticn dir-ectement faite au commandant 
el contenue dans fo mandat. 

Ain. 174. 

Si l'inculpé est trouvé hors de l'arrondis­ 
sèment de l'oll1cier qui aura délivré le man­ 
dat d'arrêt, il sera conduit devant le juge de 
paix ou son suppleant, N, à leur défaut, 
devant le bourgmestre on l'un des échevins, 
ou devant le commissaire de police du lieu, 
lequel visera le mandat, sans pouvoir en 
empèeher l'ex: éeution _ 

ART. 17t>. 

,~l\T,. 1r2. 

Kan tie aangeklaagde, tegen wicn een 
bevel tot medehrcnging werd uilgc,,anMigcl, 
niet worden gt'V<HHl<•u, dan wordt het bevel 
le zijner laatste woning heteekend : het af­ 
schrift der akte van bctcckeuiug word: gelaten 
aan de blocdverwautcn of dienstboden van 
den aangeklnngdc, die men in zijne woning 
anutrcft, en, bij hunne nlwexigheid, aan den 
burgemeester, aan een der schepenen of aan 
den commissaris van politie -lcr gemeente. 

llct bevel woult den burgemeester, den 
schepen of «ommissnris va n politie vertoond: 
het originel'! der uku: van betcckening wordt 
door dezen voor gezien getcekend. 

AnT. 175. 

De ambtenaar, belast met de uitvoering 
van het bevel tot aan houding, doet zich 
vergezellen van eene macht sterk genoeg om 
te beletten, dat de aangeklaagde zich aan de 
wet onttrekt. 

Deze macht wordt genomen ter plaatse 
die het dichtst is gelegen bij degene waar het 
bevel moet worden uitgevoerd; op tic vorde­ 
ring, den commandant rechtstreeks gedaan 
en in het bevel vermeld, is zij gehouden 
bijstand te verlcenen. 

ART. 174. 

Vindt men den aangeklaagde buiten het 
arrondissement van den ambtenaar die het 
bevel tot aanhouding uitvaardigde, dan wordt 
hij gebracht voor den vrederechter of zijn 
plaatsvervanger, en bij hunne ontstentenis, 
voor den burgemeester of een der schepenen, 
of voor den commissaris van politie der 
plaats die het Level voor gezien teekent, 
zonder de uitvoering daarvan te kunnen 
beletten. 

AnT. 17~. 

L'inculpé saisi en vertu d'un mandat De aangeklaagde, die uil kracht van een 
d'arrèt.sera ronduit, saus délai, dans la mai- hevel tot aanhouding gevat is, wordt, zonder 
son d=arrèt <Je l'arrondissement du juge verwijl, gt'l1rnd1t naar hel huis ,·n11 arrest 
d\nslnlètron c1ui a dêt·ern~ le mandat. 1 gelegen in het arrondissement van den rech- 

,_ter van instructie die het bevel uitvaardigde. 

18 
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Ant. -176. 

L'agent chnrgé de l'exécution du mandat 
d'arrêt remettra l'inculpé au gardien de la 
maison d'arrêt, qui lui en donnera dé­ 
charge. 

Il portera ensuite nu greffe du tribunal 
correctionnel les pièces relatives à l'arresta­ 
tion et en prendra une reconnaissance. 

li exhibera ces décharge et reconnaissance 
dans les vingt quatre heures, au juge d'in­ 
struction; celui-ci mettra sur l'une et sm 
l'autre son visa, qu'il datera et signera. 

An1. 177. 

Si l'inculpé contre lequel il a été décerné 
un mandat d'arrôr, ne peut être saisi, le 
mandat sera notifié comme dans le cas de 
l'article 172 et il sera dressé procès-verbal 
de perquisition. 

Ce procès-vei-bal sera dressé en présence 
des deux plus proches voisins de l'inculpé 
que le porteur du mandat pourra trouver; 
ils Ic signeront, ou, s'ils ne savent ou ne 
veulent pas signer, il en sera fait mention, 
ainsi que de l'interpellation qui en aura été 
foi te. 

Si l'habitation de l'inculpé est isolée ou 
si les voisins refusent d'assister à la pcrqui­ 
sition, il sera fait mention de ces circon­ 
stances au procès-verbal. 

Le porteur du mandat fera ensuite viser 
son procès-verbal par Ic bourgmestre, l'un 
des échevins ou Ic commissaire de police du 
lieu et lui en laissera copie. 

Le mandat et le procès-verbal seront 
remis au greffe du tribunal dans le ressort 
duquel le procès-verbal aura été dressé. 

AnT. 176. 

De ambtenaar, belast met de uitvoering 
van het bevel tot aanhouding, levert den 
nangcklaagde over aan den govangenbewaar­ 
der van liet huis van arrest; deze geeft hem 
een bewijs van de overlevering. 

V cr volgens brengt hij de stukken die 
betrekking hebben op de aanhouding naar 
de grilllc der correctionccle rechtbank al­ 
waar hem een bewijs van ontvangst wordt 
·afgegeven. 

Die bewijzen van overleveringen ontvang 
laat hij, Linnen vier en twin1ig uren, zien 
mm den rechter van instructie ; deze stelt 
op beide stukken zijn visa, 't welk hij dag­ 
teekent en onderteekent. 

AnT. 177. 

Kan de aangeklaagde, tegen wien een 
bevel tot aanhouding is uitgevaardigd, niet 
worden gevat, dan wordt het bevel betee­ 
kend zooals voor het geval voorzien bij 
artikel t 72 is bepaald en van de opsporing 
proces-verbaal opgemaakt. 

Dit proces-verbaal wordt opgemaakt in 
tegenwoordigheid van de twee naaste buur­ 
lieden van den aangeklaagde die de hou­ 
der van het bevelschrift kan vinden. Zij 
onderteekenen het, of, zoo zij het niet kun­ 
nen of willen onderteekeuen, wordt daarvan 
melding gemaakt evenals van het daartoe 
gedane aanzoek. 

Is de woning van den aangeklaagde van 
andere afgczoudcrtl of weigeren <le buren de 
huiszoeking hij te wonen, dan wordt van 
deze omstandigheden in hel proces-verbaal 
melding gemaakt. 

De houder van het bevelschrift doet ver­ 
volgens zijn proces-verbaal voor gezien tee­ 
kenen door den burgemeester, een der 
schepenen of den commissaris van politie 
der plaats en laat hem daarvan een afschrift. 

Bevelschrift en proces-verbaal worden 
afgegeven ter griffie van de rechtbank bin­ 
nen welker gebied het proces-verbaal is 
opgemaakt. 
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Ant, ·178. 

L'agent chargé de l'exécution d'un man­ 
dat d'amener ou il'artét l'SI autorisè [l pr'·nc­ 
trer, pendaut Ic jour, da us la demeure de 
l'inculpé contre lequel ils sont décernés. IJ 
ne pourra y pé nétrvr, prndanl la nuit, que 
dons les cas prévus aux articles 8G et 87 de 
cc Code. 

L'agent ne pour in s'introcluirc, même 
pendant le jour, dans la 111:1iso11 d'un citoyen 
autre que l'inculpé, si c1· u'l'sl m vertu d'un 
ordre de pcrqu isition donné par l'clfüil'r de 
police judiciaire qui a décerné le mandat. 

AnT, f7!), 

Tout dépositaire de la force publique et 
même tout citoyen sera te nu de saisir et de 
conduire devant le procureur du Iloi ou 
devant un officier de police auxiliaire, tout 
Individu surpris m tlagn111t déiir, ~i Ic foit 
constitue un attentat, soit coutre la sùrcté 
publique, soit eonrre la personne ou la pro­ 
priété d'un citoyen. 

Cl-lAPITRE Vl. 

De la mise en liócrtrf pronisoirc, 

ART. 180. 

Dans le cas où Ic juge d'instruction n'a 
pas donné maii1levr€ du mandat d'arrêt, la 
mise en liberté provisoire peut ètre accordée 
sm· requèrc adressée nu uibuna] correction­ 
nel, depuis l'nrdonnaneo ile renvoi jus­ 
qu'au jugement; :i la chambre des appels 
oor recrionnels, depuis l'appel jusqu'à l'arrêt; 
à la chambre des mises en accusation, dé­ 
puis l'ordonnance de renvoi jusqu'à la noti­ 
fication de l'arrêt; à la mèrne chambre, 
pendant I'ins to nee en règlement de j ugcs; à 
la cour d'assises, ou si celle-ci n'est pas en 
session, li la chambre des mises en accusa­ 
lion, depuis la notification de l'arrêt <le 

AI\T. 178. 

De ambtenaar, belust met de uitvoering 
van e1·11 hevel tot n1cdebrengi11g of tot 
aanhouduur, is ge111ael1 tigd, hij dng, binnen 
te treden in de wo11i11g vun den aange­ 
kl:-rngdc regen wien 1c zijn ui1g('\aa1·cligd. 
Bij nacht, mng liij cr n! !l'eil binucntreden in 
d1• g1•\'allcn hij de artikelen KG en 87 van dit 
\V crhock I oorzicu, 

Zl'!f$ l1ij dng, rms de ambtenaar dé 
,,·011În!.! 1,111 !'('Il a11dt•1cn hurccr dan den ~ 0 

anngcklaaf!dc niet hmncntrcdcn, tt'nz,j hij 
ltnndelt uit kracht n11 cc n bevel tot huis­ 
zo<'ki 111-;, :il'gq_;n·cn don r dt· n n 111Ltc11aar van 
gercelitelrjkc politie dit• !tel bevel uitvaar­ 
digdc. 

Anr. 179. 

Elke agent van de ~ew:ipcndc mocht en 
zelfs cl ke burger is 31'/1oudcn te vatten en 
voor dc11 procun:ur iles Konings of voor 
een hulpaml.teuanr ,·rn1 gl'rcchtelijkt• politie 
te hn.'flfl'!l lederen persoon dil' op hcerer 
daad wordt hctrapt, wauucer l1L·t feit een 
nauslag l1etzij op de openbare veiligheid, 
hetzij op den persoon of op den eigendom 
van een burger uitmaakt. 

HOOFDSTUK V 1. 

Van cle voor/oopige incrijheidstellinç. 

AnT. -180. 

ln gt•val de rechter van instructie het 
hevel tot aanhouding niet heeft opgeheven, 
knn voorloopige invrijheidstelling worden 
tocgestaa 11, op vcrzoeksehriû S!TÎt'ht tot de 
corrcctioncele rechtbank, van het bevel tot 
verwijzing af tot het vonnis 10c; 101 de kamer 
voor correetioneelc zaken in honger beroep; 
van het beroep af tot hr-t arrest 10c; tot de" 
Kamer van inbeschu ldigingstelling. van het 
bevel lot verwijzing af tot Lie bcteekeniug 
van het arrest IOC; 101 dezelfde kamer; 
gedurende het gelliDg lot rrgeling van 
rechtsgebied: lot liet assisenhof, of zoo dit. 
niet zit, lot de kamer van inbeschuldiging- 
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renvoi; à la mème chambre, depuis Ic re­ 
cours en cassation jusqu'à l'urrèt. 

AuT. 181. 

Ln requête sera déposée au greffe <k la 
juridiction 11ppcl1'•p il s1n1u1•1· cl y seru 
inscrite a11 registre mentionné dans l'u,­ 
tielc 1 t>li,, 
. Il y sera statué, Pil chambre du con veil, 
dans les cinq jours du 1lt'•pùt, IL• uuuisrè rc 
public et l'inculpé ou son défenseur eu­ 
tendus. 

Le défenseur sera averti, par les soins 
du grenier, d'après Ic mode indiquó ù l'ar­ 
ticle tM. 

AnT. 1~2. 

Le juge d'instruction pourra, en tont état I De rechter van instructie kan, in eiken 
de cause, nonobstant la mise en liberté de stam] der zaa k . ondanks Lie invrijheid- 
l'inculpé, décerner t111 no11,·c:H1 mnrulnt tl':1r­ 
rèt, si des circonstances nouvelles, gnnes et 
intéressant la séeuritc publique.rendent celte 
mesure nécessaire. Cc mandat spècrtlera les 
circonstances nouvelles, graves et i111él'CS­ 
sanl la sécurité publique, sur lesquelles 
l'arrestation est motivée. 

Il devra être eonflrmé, dans les cinq jours 
de son exécution, p:n· la chambre du conseil, 
ei1 la forme prescrite par l'article 1154. 

ART, 185. 

Dans les cas prévus aux articles 1 !54, t ;;~, 
Hi7, 180 et 182 § 2, la mise en liberté 
provisoire pourra ètre subordonnée ù l'obli­ 
gation de fournir un cautionnement. 

. Le cautionnement garantit la représenta­ 
tion de l'inculpé à tous les actes de la pro­ 
cédure et pour l'exécution de la peine coi· 
porelle, aussitôt qu'il en sera requis. 

stelling, van de beteekening "an het arrest 
vau verwijzing af; lot dezelfde kamer, van de 
voorziening i11 eussatie af tol het arrest toe. 

Anr. '181. 

1kt verzoekschrift wordt ingediend ter 
g1·illi<! vnn lil'! gt'rcchl dnt uitspraak moet 
.Iocn <'11 nldunr ir1µ:c~elll'cvt·n in het register 
waarvau artikel 1;;1. mchliug maakt. 

Duuruvrr word: in raadkamer uitspraak 
gl·daan l>i1111t•11 , ijl' d:1ge11 na de indiening, 
liet opl'11l,nnr minisu'rie en den anngeklnagde 
of'ziji1 raudsrunu 1;elloord. 

De verdediger wordt, door de zorg van 
den grillit•r, op rie i11 artikel Hi4 aangeduide 
wijze gewaarschuwd. 

AnT, 182. 

stelling \'~n den :i:111gck.laagllc, een nieuw 
bevel tot :inrt!:ouding uitvaardigen wanneer 
deze mua trcgd noodzakelijk wordt gemaakt 
door nieuwe ernstige omstandigheden, die 
van L>cl~111g zijn voor de openbare v, il gheid, 
Oit Level zet de nieuwe ernstige en voor 
de openbare veiligheid belangrijke omstan­ 
digheden uiteen waarop de aanhouding 
gegrond is. 

Binnen vijf dogen na zijne ten uitvoer­ 
brengiug, moel het door de raadkamer wor­ 
den bevestigd op de wijze voorgeschreven 
bij artikel 1 ?>4. 

AnT. t83. 

ln de gcvalle11 voorzien bij de artikelen 
15ft., Hi5, H$7, 180 eu ·I 82 S 2, kan de 
voorloopigc invrijheidstelling afhankelijk 
worden gemaakt van tie verplichting eene 
waai borgsom te storten. 

De waarborgsom strekt tot zekerheid. dat. 
tir :iang,·kl:i:igtfc bij alle verrichtingen der. 
rcchtsµlcging alsmede bij de renuitvoerbren­ 
ging der l.chamehjke straf zal verschijnen· 
zoodra hij daartoe wordt opgeroeper, 
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A1u. i 84. ART. 184. 

Il sera versé 11 la enisse <les dépôts et 
consignations, ~t le ministère p11blie, sui· Ic 
vu du récépissé, fera exécuter l'ordonnance 
ou l'arrèt de mise c 11 hberté, 

Le enutionnement sera fourni ,·n espèces De waarborgsom wordt in geld •of in 
ou en titres de la Dette nationale belge, titels van de lklgisclte Staatsschuld gestort, 
soit par l'inculpé, s0-i1 }Hll' 1m tiers, et Ic ln•tzij door den aangeklaagde, ht'tzij door 
montant eu sera déterminé pal' la juridic-

1

1 een derde; het bedrag daarvan wor~·l 
tion saisie au moment de la demande. bC'panlil door den rechter hij wicn, op 

het oogcnblik der aanvraug, lie zaak aan­ 
haugig is. 

Z,j wordt in <Ic cousignatiekas gestort'; 
op vertoon nm hr-t ontvangbewijs, doet hc't 
oprnhanr ministerie het bevel of arrest tor 
iuvrijhcidstclliug uitvoeren. 

An-r, 18~. AnT. 181>. 

Préalablement à la mise en liberté, avec I Vóór de invrijheidstelling, met of zonder 
ou saus cautionnement, Ic d1:t1·m1 devra, hcwgtoel1t, mot'! de in verzekerde bcwa_ring 
par acte reçu au grc Ile 011 par déclaration geliondt•111·, Lij akte ICI' griffie gedaan of bij 
signée, remise au directeur de ln priso11, ! schriftelijke verklaring aan den bestuurder 
élire domicile, s?il est inculptS, dans Ic !1c11 der (,Cva11gcnis tet· hand gesteld, woonplaats 
où siège le j ugc d 'i nsüuctinn ; s'il est pré- 1, i czcn, zoo liij is nangcklaagtl, i11 de plaats 
venu ou accusé, dans celui où siège la j111·i- waar de rechter van instructie zitting heeft; 
diction saisie du forte! de l'affaire. zoo hij is betichte of beschuldigde, in die 

wam· de rechter zitting houdt, bij wien de 
hoofdzaak aanhangig is. 

AIIT. 186. 

Le cautionnement sera restitué, si l'i n­ 
eulpé s'est présenté à tous les actes de la 
procédure et pour l'exécution du jugement. 

Si la condamnation est conditionnelle, il 
sufiir-0 que I'ineulpé se soit présenté ù tous 
les actes de la procédure. 

Il sera égalernen t restitué si, tians Io cours 
de la procédure, les juges compétents aux 
termes de l'arricle 18() pour ordonner In 
mise en liberté provisuire,' estiment que ln 
restitution peut avoir lieu sans inconvé­ 
nient. 
En cas de contestauon, les demandes en 

restitution, dirigées contre l'agent de la 
caisse des consignations, seront déférées aux 
tribunaux civils. 

AnT .. 186. 

De waarborgsom wordt teruggegeven, zoo­ 
de aangeklaagde bij alle verrichtingen der 
rechtspleging en voor de tenuitvoerlegging 
van hel vonnis is verschenen. 

Betreft het cene voorwaardelijke veroor-: 
dceling, dan is het voldoende dat de aaoge-·. 
klaagde is verschenen bij alle verrichtingen 
der rechtspleging. 
Zij wordt insgelijks teruggegeven, indien, 

gedurende de rechtspleging, de rechters 
die, naar luid van artikel f 80, bevoegd zijn 
de voorloopige in vrij heirlstelling te bevelen, 
van oordeel zijn dat de teruggaaf zonder 
bezwaar kan geschieden. 
ln semi van betwisting, worden de 1ege111 

den agent der consignatiekas gerichte aan­ 
vragen om teruggaaf bij de burgerlijke, 
rechtbanken aanhangig gemaakt. 
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Ain. 187. 

Le cautionnement sera auribué 1t 1·tta1, 
dès que l'inculpé, saus motif lt'·gi1i11u• d'ex­ 
cuse, sera constitue en dt':faut de se pré­ 
senter ù u11 acte qui:lt-0111111t· de la procédure 
ou pour l'exécution du jugement pronuuçnnt 
une peine corporelle, 

Néanmoins, en cas de renvoi des polll'­ 
suites, d'acquittement, d'absolution ou de 
condamnation couditicnnclle, le jugt-rucnt 
ou l'arrêt en ordonucrn la restitution, sauf 
prélèvement des frais extraordinaires aux­ 
quels Ic défaut de se presenter aura pu 
donner lieu. 

Arn. 188. 

Le défaut par l'inculpé de s'étrc présenté 
à un acte di: fa procedure sera constaté pnr 
le jugement ou i'arrèt de condamnution, 
lequel dëdarer.i, en mrruc _ll·mp~, que le 
cautionnement est acquis ù l'Etat. 

Arn. ·189. 

AnT. 187. 

De waarborgsom wordt den Staat toc­ 
gekend zccdra de nangcklangde, zonder 
wettige 1·t'den vau verschooning, in gebreke 
wordt hcvondeu te verschijnen bij ecnige 
verrichting vau de rechtspleging of voor de 
uitvoering vau het vonnis dat cene lichame­ 
lijke straf uitspreekt. 

Evenwel wordt, iu geval van ontslag van 
vervolging, vrijspraak, vrijverklaring wegens 
uiet-sunlbnm-heid of voorwaardelijke veroor­ 
dreling, door hl't vonnis of het arrest de 
teruggaaf daarvan bevolen, behoudens kor­ 
ting ter znke ,·n11 de buitengewone kosten 
waartoe het niet-verschijnen aanleiding gaf. 

Anr. 188. 

Ilet niet-verschijnen vau den aange­ 
klaagde bij ecne verrichting der rechtsple­ 
;ing wordt vastgesteld door het vonnis of 
!ii:t arrest van veroordccling, hetwelk ter­ 
zclfclcrtijd verklaart dat de waarborgsom 
nan den Staat is vervallen, 

Ain. 189. 

Le défaut par I'iuculpó de se présenter Is de aangeklaagde in gebreke zich aan 
pour l'exécution d'un jugement correctionnel te bieden voor de tenuitvoerlegging van een 
qui prononce une peille corporelle, sera con- correctioneel vonnis dat eenc lichamelijke 
staté, sur les réquisitions du ministère pu- straf uitsprak, tian wordt dit, op vordering 

' . 
blic, par le tribun.rl qui a rendu le juge- vau het openbaar ministerie, vastgesteld door 
ment. de rechtbank die het vonnis heeft gewezen: 

Si la comlnmnation émane d'une cour/ Gaat lie veroordecling uit van een hof 
d'appel ou d'une cour d'assises, le défaut van beroep of van een assisenhof, dan wordt 
sera constate par le tribun! correctionnel du het niet-verschijnen vastgesteld door de cor­ 
lieu où l'instruction préparatoire a été faite. rectioncele reclnbank van de plaats waar' 

Dans tons les cas, le jugement déclarera I het voorloopig onderzoek is gedaan. 
que le cautionnement est acquis ù l'État. 1 In elk geval, ver-klaart het vonnis dat de 

waarborgsom aan den Staat is vervallen. 

AnT. 190. Anr. t 90. 

Les actes auxquels Ic cautionnement [ De akten, waartoe de borgtocht aanleiding: 
donnera lieu scron t enregistrés et visés pour, geeft, worden geregistreerd en in debetvoor ' 
timbre en débet. zegel geviseerd. · ; . _. 

Les droits ne seront dus que pour autant De rechten zijn alleen verschuldigd voof 
qu'il aura été prononcé UIIC condamnation zoovccl cr ccne onherroepelijke \'Croordeë~) 
définitive. . l ling wordt uitgesproken. 
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ART. t 91. 

Si, après avoir obten II sa liberté pro­ 
visoire, l'ineulpé cité ou ajourné ne corn­ 
parait pas, ic J"l,t' d'rustruetion. le tribunal 
ou la Cout', selon les cas, pourront décerner 
contre lui un mandat d'arrêt ou une ordou­ 
nanee de prise de corps. 

Le mandat d'arrêt décerné par le juge 
d'instruction devra èrre confirmé, dans les 
cinq jours de son exécution, par la cha-nbre 
du conseil, en la forme prescrite par l'ar­ 
ticle 1 !54. 

Dispositions communes aux chapitres 
V et Vl. 

AnT. 192. 

L'inculpé el le ministère public pourront 
appeler, à la chambre des mises en accu­ 
sation, des ordonnances de ln chambre du 
conseil rendues dans les cas prévus par les 
articles 154-, 1!5?5, 182, 185, HH § 2, et de 
la décision rendue par le tribunal correc­ 
tionnel en conformité de l'article 180. 

AnT, 191. 

Indien de aangeklaagde, na zijne voor­ 
loopige invnjhcidsu-lling te hebben verkre­ 
gen, gcdagvaar(l of opgcroep!'ll zijnde niet 
verschijnt, kunnen de rechter van instruotie, 
de rechtbank of het Ilot', naarmate vau het 
geval, tegen hem een bevel tot aanhouding 
of een bevel tot iuhech lenisncrning uitvaar­ 
digeu. 

Hel door tien rechter van instructie ver­ 
leende bevel tot aanhouding moet, hinnen 
vijf dagen na zijne renuitvocrtcgging, door 
de raadkamer worden bekrachtigd op de 
wijze als bij artikel 1 !)4 is voorgeschreven. 

Bepali11ge-11 rian hcofdstukken 
Y e1& VJ gemeen. 

Art. 192. 

ART, 193. 

L'appel devra être interjeté dans un délai 
de vingt-quatre heures, qui courra, coutre 
le ministère public, à compter du jour de Ia 
décision, et coutre l'inculpé à compter du 
jour où la décision lui aura été ~ignifiée. 

Celle signification sera faite dans les 
vingt-quatre heures. 

L'exploit contiendra avertissement à l'in­ 
culpé du droit qui lui est accordé d'inter­ 
jeter appel et du terme dans lequel ce droit 
est circonscrit. 

La déclarauon d'appel sera laite au greffe 
du tribunal de première instance et con­ 
signée au registre des appels en matière 
correctionnel le. 

De aangeklaagde en het openbaar minis­ 
terie kunnen bij de kamer vau inbeschul­ 
digingstelling in beroep komen van de 
bevelschriften door de Raadkamer verleend 
in de gevallen , oorz ien bij de artike­ 
len 1 54, 15;:i, 182, 183, '19-1 § 2, alsmede 
van de beslissing door de eorreetioneele 
rechtbank verleend Daar luid van arti­ 
kel 180. 

Anr. 193. 

Het beroep moet worden aangeteekend 
binnen een termijn van vier- en twintig 
uren, loopende tegen het openbaar minis­ 
terie te rekenen vau tien dag- waarop de 
beslissing is gq;evcn, en tegen den aange­ 
klaagde te rekenen van den dag waarop de 
beslissing hem is beteekeud. 

Deze beteekening geschiedt binnen vier 
en twintig uren. 

Het exploot herinnert aan den aange­ 
klaagde het hem toekomende recht hooger 
beroep aan te teekenen alsmede aan den ter­ 
mijn binnen welken dat recht is beperkt. 

De aanteekening van hoog-cr beroep 
wordt gedaan ter griffie der rechtbank van 
eersten aanleg t.:11 ingeschreven 1n het regis­ 
ter voor hooger beroep in correcuoneele 
zaken. 

t9 
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0<' stukken worden door den procureur 
des Konings overgemaakt aan den pro­ 
cureur-generaa t. 

De kamer van inbesehuldivingstelling 
doet uitspraak, vóór alle andere zaken, hel 
openbaar uunlsterie, den aangeklaagde of 
zijn raadsman gehoord. 

L'avis 1111 conseil de l'inculpé sera donné I Het bericht wordt den raadsman van den 
par· les soins du greffier d<· la cour, suivant aangeklaagde gcgcvcr1 door tussehcnkomst 
le mode indiqué à l'article l!)/~. · 1 van den griffier van hel hof, OJ) de wijze in 

1 

artikel 1!54 aangeduid. 
Jusqu'à la décision sur l'appel, les choses Totdat over het beroep is beslist, wordt 

resteront en état. I de zaak gelaten zoo als zij is. 
La chambre des mises en accusation ne Slechts bij eenparigheid harer leden kan 

pourra réformer qu'il l'unanimité de ses de kamer van iubesehuldigingstelling eeue 
membres une décision favorable à l'inculpé. , voor den aangeklaagde gunstige beslissing 

, veranderen, 
1 

1 

1 

Les pièces seront transmises par le pro­ 
cureur du Roi au procureur général. 

La chambre drs mises en aceusntion sta- 
tuera, toutes afla ires cessantes, le ministère 
public et l'inculpé ou son conseil entendus. 

TITRE Ill. 
i 

De la procédure devant les juridictions 
1

. Van de reehtspleging voor de reohts- 
d'instruction. machten van onderzoek. 

CHAPITRE PREMIER . 

.Attributions <le la chambre du conseil. 

Aar; 194. 

Aussitôt que l'instruction sera complète, 
Ie juge transmettra au procureur du Roi les 
pièces de la procédure, accompagnée d'un 
inventaire signé par le greffier. 

Le procureur du Roi devra retourner les 
pièces au juge d'instruction, avec ses réqui­ 
sitions écrites. dans le plus bref délai. 

ART. f.9~. 

Le juge d'instruction rendra compte de 
l'affaire à la chambre du conseil, le plus tó1 
possible. 

TITEL Ill. 

Ain 196. 

EERSTE HOOFDSTUK. 

Bevoegdheden van de raadkamer. 

ART- 194. 

Zoodra hel onderzoek volledig is, doet de 
rechter van instructie de stukken van het 
geding, met een door den griffier onder­ 
reekenden invenmris, aan den procureur 
des Konings geworden. 

De procureur des Konings moet de stuk­ 
ken aan den rechter van instructie, met zijne 
schriftelijke vorderingen binnen den kortst 
mogelijken tijd terugzenden. 

ART. 195. 

De rechter van instructie doet, 100 spoe­ 
dig mogelij[, verslag van de zaak aan de · 
raadkamer. 

ART, 196. 

A moins qu'ils n'y aient formellement l Zoo zij daarvan niet in tien IOOJ> van bet 
renoncé au cours de l'instruction, l'inculpé onderzoek uitdrukkelijk afstand hebben 
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et la partie civile seront informés, trois gedaan, wordt aa11 den aangeklaagde en 
jours ou moins à l'avance, ù la diligence du de burgerlijke partij, ten minste drie 
greffier et pai· lettres recommandées adres- dagen te voren, door de zorg von den 
sées au domirile élu par la partie civ le et griffier en bij nangt-teekende brieven, gezon­ 
à la résidence indiquée par l'inculpé lors de I den ter woonplaats door de burgerlijke 
s011 dernier interrogatoire, du jour et du partij gekozen en ter verblijfplaats door den 
lieu où le juge d'instruction fera son rap-1 aangeklaagde bij zijne laatste ondervraging 
port. aangewezen, kennis gegeven van den dag 

waarop en de plaats waar de rechter van 
instructie zijn verslag zal uitbrengen. 

Zij kunnen zulke memorie als ze gepast 
achten, bij de raadkamer indienen. 

, lis pourront adresser à la chambre du 
conseil tel mémoire qu'ils jugeront eonve­ 
nable. 

Ain. t97. 

Les pièces de la procédure seront dépo­ 
sées au greffe, avec les réquisitions écrites 
du procureur du Roi, trois jours au moins 
avant la présentation du rapport. 

L'inculpé, la partie civile et leurs conseils 
pourront en prendre connaissance sans dé­ 
placement. 

ART, 198. 

La chambre du conseil sera composée 
de trois juges, y compris le juge d'instruc­ 
tion. 

Elle siège ù huis clos. 
Le procureur du Roi et le grdfier n'as­ 

sisten l ni au rapport nt aux délibérations. 

ART. '199. 

Le juge d'instruction ne prendra jamais 
part au jugement des affaires qu'il aura 
instruites. 

Dans les tribunaux composés de plusieurs 
chambres, les juges qui ont voté sur le 
renvoi d'une affaire ne peuvent en connaitre 
pour le jugement. 

ART. 200. 

La chambre du conseil se réunira sur la 
convocation de son président et sur la 
demande .du juge d'msu uerion, Lou tes les 

ART. 197. 

De stukken van het geding worden, 
met lie schriftelijke vorderingen van den 
procureur des Kouings, ten minste drie 
dagen vóór het aanbieden van het verslag, 
ter griffie neergelegd. 

De aangeklaagde, de burgerlijke partij en 
hunne raadslieden kunnen er kennis van 
nemen zonder ze te verplaatsen. 

ART, 198. 

De raadkamer is samengesteld nit drie 
rechters, de rechter van instructie daaronder 
begrepen. 
Zij houdt zitting met gesloten deuren. 
De procureur des Konings en de griffier 

zijn noch bij het verslag noch bij de 
beraadslagingen tegenwoordig. 

Al\T. 199. 

De rechter van instructie neemt nooit 
deel aan de behandeling van de zaken die 
hij heeft onderzocht. 

Bij de uit verscheidene kamers samen­ 
gestelde rechtbanken mogrn de rechters, 
dre over de verwijzing eener zaak stemden, 
daarvan niet kennis nemen voor het vonnis. 

Anr. '200. 

De raadkamer vergadert wanneer haar 
voorzitter ze bijeenroept en op verzoek van 
den rechter vun instructie, zou dikwijls als 

~o 
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fois qu'il sera nécossnire, pour entendre Ir dit mocht noodig zijn om hel verslag van 
rapport de ce 11111gisnat et pour l'examen dezen magtstmat tl! hoeren en de stukken 
des pièces de la procédure. von het geding te onderzoeken • 

. AnT. 201. A.nt. 201 . 

Si l'action publique n'est pas recevable, 

Si Ic fait n'est prévu par aucune loi 
pénale, 
Ou s'il n'existe pas de charges sufllsantes 

contre l'inculpé, 
La chambre du conseil déclarera qu'il 

n'y a pns lieu à poursuivre, annulera le 
mandat d'arrêt et ordonnera la mise en 
liberté de l'inculpé, s'il est détenu, et s'il 
n'est pas détenu, Ic greffier l'avertira immé­ 
diatement, par lettre recommandée, de l'or­ 
donnance rendue en sa faveur. 

Il en sera de même lorsque la chambre 
du conseil estimera que l'inculpé, âgé de 
moins de seize ans accomplis ou sourd­ 
muet, a agi sans discernement el ne doit pas 
être mis à la disposition du Gouvernement. 

Is de openbare ree htsvorderi ng niet ont­ 
vankelijk, 

Is het feit niet door eenige strafwet 
voorzien, 

0 f beslaan et· ge ene gencegeame bezwaren 
tegen den aangeklaagde, 

Dan verklaart <Ic raadkamer dal N geen 
gro1ld is voor vervolging, doet liet bevel tol 
aanhouding te nirt en beveelt <le invrijheid­ 
stelling van den aangeklaagde, zoo deze in 
verzekerde bewaring is gesteld; is hij niet 
in verzekerde bewaring gesteld, dan geeft 
de griffier- hem onmiddellijk, bij aangetee­ 
kenden brief, kennis van het ten zijnen 
voordeele uitgebracht bevel. 

lletzelfde geld1 wanneer de raadkamer 
van gevoelen is dal de aangekla agde.die den 
ouderdom. van zestien jaar 110g niet heeft 
bereikt of doofstom is, zonder- oordeel des 
onderscheids heeft gehandeld en niet ter 
beschikking van de Regeermg dient te 
worden gesteld, 

AR1·. ~02. An'I'. 20~. 

Si le fait est une contravention, ou un 
délit dont la connaissance appartient au tri­ 
bunal de police, el si les charges sont suffi­ 
santes, elle renverra l'ineulpé au tri bun al 
de police qu'elle désignera, et ordonnera sa 
mise en liberté s'il est détenu. 

_ Maakt het feit eene overtredâng uit of een 
wanbedrijf waarvan de politie-rechter be­ 
hoort kennis te nemen e11 zij 11 de bezwaren 
voldoende.dan verwijst zij dm aangeklaagde 
naar de politierechtbank, welke zij aanduidt, 
en beveelt zijne iflvrijheidstellf ng zoo hij in 
verzekerde bewaring is geste Id, 

An,-. ~05. Ar\T. 205. 

Si le fait constitue un délit et s'il existe Maakt het feil een wanbedrijf uil en be- 
des charges suffisantes, elle renverra l'in- staan er genoegzame bezwaren, dan verwijst 
culpé devant Ie tribunal correctionnel et ziJ den aangeklaagde naar de eorrectioneela 
ordonnera sa mise en Iiberté s'il est détenu. rechtbank en beveelt zijne onmiddellijke 

invrijheidstelling zoo hij in verzekerde be­ 
waring is gesteld. 

Néanmoins, s'il existe encore des motifs j Bestaaner eehter alsnog wettelijke redenen 
légaux d'arrestation pouvant justifier la dél ;. lot aanhouding, dit het uitvaardigen van een 

l 
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vrance d'un mandat d'arrêt, la chnm hre 
pourra maintenir Ic prévenu en étal de 
détention, en spéeillau! les motifs sur Ies­ 
quels celle décision est fondée, 

Am. 204. 

Dans Ir cas de renvoi, soit 011 tribunal <Ic 
police, soit au tribunal correctionnel, le pro­ 
cureur du Hoi, après avorr coté et paraphé 
les pièces, les renverra, dans les trois joues 
au plus tard, au greffe du tribunal qui do-it 
connaître de la prévention. 

Ain 20:i. 

Si le fait constitue un crime et s'il existe 
des charges sufllsantes contre l'ineulpé, Ja 
chambre du conseil ordonnera que les 
pièces d'instruction, le procès-verbal consta­ 
tant le corps du délit et un état des pièces 
servant à conviction, ainsi qtte les mémoires 
produits par les parties, soient transmis, 
sans délai, par le procureur du Hoi au pr-0• 
cureur général, pour être procedé ainsi Cf u·,1 
est dit au chapitre suivant. 

ART, 206. 

Dans Ic cas de l'article précédent, le ma11- 
dat d'arrêt décerné contre l'inculpé conser­ 
vera sa force exécutoire jusqu'à ce qu'il ll<il 
été statué par la chambre des mises en aeeu­ 
sation. 

ART. 207. 

La chambre du conseil pourra, avant lie 
statuer, exiger que le juge d'insrrucnnn 
procède à un supplément d'msiruction star 
les points qu'elle indiquera. 

Cette instruction su pplémentaire terms­ 
née, il sera procédé conformément au] 
articles i 94 et suivants. 

nieuw bevel kunnen rechtvaardigen, dan 
knu de kamer den aangeklaagde in verze­ 
kerde bewaring houden, mils zij de redenen, 
waarop deze beslissing is gegrond, nauw­ 
keurig opgeeft. 

AftT. 204. 

1 n geval van verwijzing hetzij naar de 
politierechtbank, hetzij naar de correctio­ 
neelc rechtbank, worden de stukken door 
den procureu 1· des Konings, nadat hij ze 
heeft genummerd en gewaarmerkt, uiterlijk 
Linnen drie dagen teruggezonden aan de 
griffie der rechtbank die kennis van de be-' 
richting moet nemen. 

AnT. 20?S. 

~laakt het feit eene misdaad uit en bestaan 
er genoegzame bezwaren tegen den aange­ 
klaagde, dan beveelt de raadkamer dat de 
stukken van het ondei zoek, het proces-ver­ 
baal houdende vaststelling van het corpus 
tlclicti en eene lijst van de stukken van 
overtuiging, benevens de memoriën door 
partijen ingediend, zonder verwijl door den 
procureur des Konings worden toegezonden 
aan den procureur-generaal opdat er worde 
gehandeld zooals hel volgende hoofdstuk 
zegt. 

ART, 206. 

ln het bij het vorig artikel voorziene 
gevel, kan het legen den aangeklaagde uit­ 
gevaardigde bevel tot aanhouding ziin kracht 
behouden totdat de kamer van inbeschul­ 
digingstelling uitspraak heeft gedaan. 

AftT. 207. 

Alvorens uitspraak te doen, kan de raad­ 
kamer eischen dat de rechter van instructie 
overga tot een aanvullend onderzoek nopens 
de door haar opgegeven punten. 

(s dit aanvullend onderzoek geëindigd, 
dan wordt er gehandeld overeenkomstig de 
artikelen t 94 en volgende. 
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ART, 208. 

L11 chambre du conseil statuera por une 
seule ordonnance sur les crimes el les délits 
connexes dont les pièces se trouveront en 
mèrne temps devant elle, et ordonnera, s'il 
y a lieu, le renvoi de "toute la procédure 
1~u procureur général, comme il est dit â 
l'article ~Oö. 

, Si l'instruction comprend des coutraven­ 
uons connexes il un del it, elle prononcera, 
pour le tout, le renvoi nu tribunal corree­ 
tionnel. 

ART. 209. 

Les ordonnances de la chambre du con­ 
seil seront rendues en présence du procu­ 
reur du Roi. 

Elles contiendront les nom, prénoms, 
âge, lieu de naissance, domicile el profession 
du prévenu, la qualification du fait avec les 
circonstances aggravantes légales et la dé­ 
claration qu'il existe ou qu'il n'existe pas de 
charges suffisantes. 

' · Elles seront datées et signées, séance 
tenante, par les Juges et le greffier cl seront 
signifiées à l'mcul pé, dans les cas des· ar­ 
ticles ~05 et 2015, et à la partie civile, dans 
ceux de l'article 201. 

ART. '21 o. 

Le procurear du Roi pourra -interjeter 
appel des ordonnances de la chambre du 
conseil, pour incompétence cl dans les cas 
prévus aux articles 201,202,203. 

L'inculpé pourra interjeter appel pour 
incompétence et dans le cas prévu à l'ar­ 
ticle 205. 
. La partie civile pourra interjeter appel 
p1)J1r incompétence et dans les cas prévus à 
l'arÜcle 201. 

AIIT, '208. 

Oc raadkamer doet bij één eu zelfde 
bevel uitspraak over de samenhangende 
misdaden en wanbedrijven waarvan de 
stukken haar terzelfdcrtijd zijn voorgelegd 
en beveelt, zoo e1· grond voor is, dat de 
gcheele rechtsvordering wordt verwezen 
naar den procurcut·-gcneraal, zooals is 
gezegd in artikel 20l::i. 
Omvat het onderzoek overtredingen die 

nauw samenhangen met een wanbedrijf, dan 
verwijst zij de gehcele zaak naar de eorreo­ 
tioneele rechtbank. 

Anr. ~09. 

De bevelschriften van de raadkamer 
worden uitgevaardigd in tegenwoordigheid 
van den procureur des Konings. 

Zij behelzen den naam, de voornamen, 
den ouderdom, de geboorteplaats, de woon­ 
plaats en het beroep van den betichte, de 
strafrechterlijke benaming van het feit, met 
de wettelijke verzwarende omstandigheden, 
en de verklaring dat er al dan niet genoeg­ 
zame bezwaren bestaan. 

Zij worden staande de zitting gedagtce-' 
kend en onderteekend door de rechters en 
den griffier en worden beteekend : aan den 
aangeklaagde, i11 de gevallen voorzien bij de 
artikelen 203 en 20!:S, en aan <le burgerlijke 
partij in die voorzien bij artikel ~01. 

Aar. 2to. 

De procureur des Konings kan in hooger­ 
beroep komen van de bevelschriften door de 
raadkamer uitgevaardigd wegens onbe­ 
voegdheid alsmede in de gevallen voorzien 
bij de artikelen 201, 202, 205. 

De aangeklaagde kan in honger beroep 
kamen wegens onbevoegdheid alsmede in 
het geval voorzien .bij artikel 205. 

De burgerlijke partij kan in honger be­ 
roet' komen wegens onbevoegdheid alsmede 
in Je gevallen voorzienbi] artikel 201. 
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Ain. ':H 1. ART. 21 t. 

Il sera porté devant la chambre des 
mises e11 accus ation qui statuera, toutes 
affaires cessantes. 

Les pièces seront transmises ainsi qu'il 
est dit à l'article 20~. 

Le prévenu gardera prison jusqu'à ce 
qu'il ail été statué sur l'appel, et, dans 
(()US les cas, jusqu'à l'expiration du délai 
<l'appel. 

Toutefois l'appel de la partie civile ne 
peut arrêter I'exéeuuon d'une ordonnance de 
mise en liberté .. 

l:appel devra ètre mterjeté m1 greffe du I Hooger beroep moet worden aangeteekend 
mbunul de prenuèrr instance dans un délai ter griffle van de rechtbank van eersten 
de vingt-quatre heures qui courra, contre le aanh•g lnnnen een termijn vun vier e11 
procureur du Roi, à compter du jour de twi111ig ureu die loopt : tegen den procu­ 
Pordounance ; coutre k prévenu et contre reur des Konings, te rekenen van den dag 
la partie à civile, compter du jour lie la waarop het bevel is verleend, tegen den 
signification de celte orrlonnancr. aangeklaagde en tegen de burgerlijke partij 

te rekenen van den dag waarop dat bevel 
is beteekend. 

Het wordt gebracht , oor de kamer vau 
inbcschuhligingstelhng die, vóór alle andere 
z aken, uitspraak doet. 

De stukken worden overgemaakt zooals 
is gezegd in artikel 20;:S. 

De beschuldigde moet in de gevangenis 
blijven totdat er over het hooger beroep 
uitspraak. is gedaan, en, in elk geval, totdat 
de termijn voor honger beroep is ver­ 
streken. 

Het door de burgerlijke partij aungetee­ 
kende hoogPr beroep kau echter ile ten­ 
uitvoerlegging van een bevel tot invrijheid­ 
stelling met tegenhouden. 

CHAPITRE ll. 

Attributions (le la Chambre des mises 
e11 accusation. 

ART. 212. 

Le procureur général est tenu de 
remettre la procédure, avec ses réquisi­ 
lÎ(}DS motivées, au président tie la chambre 
des mises m accusation tians les dix jours, 
au plus tard, <le la réception des pièces 
qui lui ont été transmises en exécution des 
articles 20!i el 21 1. 

An. 215. 

HOOFDSTUK ll. 

Bevoegdheden der Kamer van inbeschul- 
digingstelling. - 

AnT. 212. 

De procureur-generaal is gehouden de 
stukken van het geding met zijne met 
redenen omkleede vorderingen aan den • 
voorzitter der kamer vau inbeschuldiging- , 
stelling ter hand te stellen uiterlijk binnen 
tien dagen na ontvangst van de hem, ter , 
uitvoering van de artikelen 20~ en 21 f, . 
toegezonden stukken. 

Aar. 213. 

Le président de la chambre des mises en De voorzitter der kamer van inbeschul- 
accusation désignera aussitôt un conseiller digingstt•llin~ wijst onmiddellijk een raads­ 
qui devra présenter son rapport à l'au- heer aan, die, binnen vijf dagen, zijn verslag 
dienee dans les cinq jours, à moins que ter tcrechtzuting moel uitbrengen, tenzij' ' 
pour des motifs graves ce délai 11e soit pro- ,1 deze termijn door den voorzitter om ernstigé '' 
longé par Ic président. redenen wordt verlengd. 
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AI\T. 214. 

Lorsque la chambre des mises en accu­ 
sation est saisie par une ordonnance rend ue 
conformément à l'article 201> ou par un 
appel du procureur du Hoi ou d(· la partie 
civile fondé sur ce que le fait constitue un 
crime, si Ic prévenu 11'11 pos foit connaitre 
son défenseur ainsi qu'il est dit ù l'ar­ 
ticle 151, Ic président lui en désignera un 
au moment où il commet le conseiller 
rapporteur. 

Cette désignation, faite à peine de nu Ili té 
de tout ce qui suit, sera comme non avenue 
si l'accusé choisit un conseil. 

L'inculpé, la partie civile et leurs con­ 
seils pourront prendre communication des 
pièces sans déplacement; ils auront le droit 
d'adresser à la chambre des mises en accu­ 
sation tel mémoire qu'ils jugeront eonve­ 
nable. Le greffier les avertira du jour de 
l'audience. trois jours au moins d'avance, 
par lettre recommandée. 

ART. 216. 

Une section de la cour d'appel, spéciale­ 
Iement désignée à cet effet comme chambre 
des mises en accusation, sera tenue de se 
réunir sur la convocation de s011 président 
ou à la demande du procureur général, 
toutes les fois qu'il sera nécessaire, pour 
statuer sur les requisirions de ce magistrat. 

AnT. 217. 

Les conseillers qui ont connu de l'nlfaire 
dans la chambre des mises en accusation, 
ne pourront en connaitre pour le jugement, 

AnT. 2U.. 

Wanneer de mak bij di: kamer van 
inbvsehuhhgingstelling aanhangig is ge­ 
maakt door een bevel verleend overeen­ 
komstig artikel 'lOt> of ten gevolge van 
hooger beroep, door den procureur des 
Konings of de burgerlijke partij aangetee­ 
kond op grond dat liet feit eene misdaad 
uitmaakt, wijst de voorzitter, zoo de beschul­ 
digde zijnen verdediger niet heeft doen 
kennen zoonls is gezegd in artikel 1n 1, cr 
hem oenen aan op 't oogeublik dat hij den 
raadsheer-verslaggever aanstelt. 
Deze aanwijzing, gedaan op straffe van 

nietigheid van al hetgeen volgt, wordt als 
ongedaan beschouwd zoo de beschuldigde 
eenen raadsman kiest. 

AnT. ~f !S. 

De aangeklaagde, de burgerlijke partij en 
hunne raadslieden mogen kennis nemen 
van de stukken zonder deze te verplaatsen ; 
zij hebben hel recht tot de kamer vau 
inbeschuldigingstelling zoodanige memorie 
te richten als zij gepast achten. De griffier 
geeft hun, ten minste drie dagen te voren, 
bij aangeteekenden brief kennis van den 
dag der terechtzitting. 

ART. 216. 

Eene afdeeling van het hof van beroep, 
daartoe bijzonderhjk als kamer van iube­ 
schuldigingstelling aangewezen, i~ gehouden 
te vergaderen wanneer- haar voorzitter ze 
bijeenroept of op verzoek vau den procu­ 
reur-generaal, zoo dik wij Is als dit noodig 
mocht zijn om uitspraak te doen over de 
vorderingen van dezen magistraat. 

ART. 217. 

De raadsheeren die van de zaak kennis 
hebben geuomeu in de kamer van inhe­ 
sehuldigingstelling, mosen daarvan geen 
kennis nemen voor het vonnis, 
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A11T. 218. 

La chambre des mises en acousntiou 
siège it huis clos. 

Dans le cas de 1'1111icle 214 le procu1·cu1· 
général, dt> mèrne que l'inculpé, la partie 
civile l'i leurs conseils 011l Ic druil d'y assis­ 
ter et de présenter, après Ic rapport, des 
observations sommaires. 

Dans les autres cas, le procureu I' général, 
au jour fixé pour l'audience, donne lecture 
de ses réquisitions motivées, les dépose sm 
le Lureau revêtues de sa signa turc et St' 

retire ensuite ainsi que Ic greffier, i, peine de 
nui lité; puis le conseiller ra pporteur, a près 
avoir déposé sur le bureau les pièces de ln 
procedure et les mémoires, que l'inculpé e1 
la partie civile 0111 fournis, rend compte de 
l'affaire. 

La cour statue toujours dans le plus bref 
délai possible. 

AnT. 219. 

1 .• orsque , sur l'appel du procureur du 
Boi, ou de l'une des parties, la cour est 
unanimement d'avis de renvoyer un inculpé 
devant la cour d'assises, elle remet l'affaire, 
désigne à cet inculpé un défenseur, et fixe 
une nouvelle audience il Iaquelle les parties 
s011t appelées et où il est ensuite procédé 
comme dans le eus de l'article 214. 

AnT, 220. 

ta cour pourra ordonner des informa­ 
tions nouvelles el l'apport des pièces servant 
à conviction, le tout dans Ie plus bref délai 
possible. 

Si elle ordonne des informations nou­ 
velles, elle peut y faire procéder par un de 
ses membres ou déléguer à celle lin un juge 
du tribunal de première instance, qui trans­ 
mettra directement les pièces au procureur 
général. 

Le procureur général fera ses réquisitions 
conformément à l'article 254. 

AnT. 2t8. 

De kamer vau inbeschuldigingstelling 
houdt zitting met gesloten deuren. 

111 het geval voorzien bij artikel ~14 
hebben de procureur-generaal, evenals do 
au ngcklaagdc, de burgerlijke partij en hunne 
raadslieden hel recht cr bij tegenwoordig 
te zijn eu, na het verslag, beknopte opmer­ 
kingcn te maken. 

ln de andere gevallen, leest de procureur­ 
generaal, ten dage voor de zitting bepaald, 
zij ne ruer redenen omklecde vorderingen 
voor, legt ze, voorzien van zijne handtee­ 
keniug, op het bureel neer en verwijdert 
zich dnn met den griffier, op straffe van 
nietigheid; vervolgens brengt de raadsheer­ 
verslaggever, na de stukken der rechtsple­ 
ging en de door tien aangeklaagde en de 
burgerlijke partij ingediende rnemoriën op 
het bureel te hebben neergelegd, verslag 
uit over de zaak. 

Het hof doet altijd uitspraak binnen den 
kortst mogelijken tijd. 

ART. 219. 

Wanneer, op het hooger beroep van den 
procureur des Konings of van een der par­ 
tijen, het hof eenparig van meening is dat de 
aangeklaagde moet worden verwezen naar 
het assisenhof, stelt het de zaak uit, wijst 
dien aangeklaagde eenen verdediger aan en 
bepaalt een dag voor cene nieuwe zitting, 
waartoe partijen worden opgeroepen en waar 
vervolgens wordt gehandeld zooals in de 
gevallen voorzien bij artikel 214. 

ART. 220. 

Het hof kan bevelen Jat een nieuw on­ 
derzoek wordt gedaan en- de stukken van 
overtuiging neergelegd worden binnen den 
kortst mogelijken tijd. 

Beveelt het, dat er een nieuw onderzoek 
wordt gedaan, clan kan het daartoe doen 
overgaan door een zijner leden of het op­ 
dragen aan een rechter der rechtbank van 
eersten aanleg, die de stukken rechtstreeks 
doet geworden aan den procureur-generaal, 

De procureur-generaal doet zijne vorde­ 
ringen overeenkomstig artikel '23,i.. 

~{ 
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ART, 221. 

La cour statuera par un seul arrêt sur IJN hof doet bij één en hetzelfde arrest 
les crimes ou delirs connexes dont les piL•ces uitspraak over de sumouhungende misdaden 
M' trouveront produites c11 nième temps of wanbedrijven waarvan de stukken hem 
devant elle. ter zelfdcr tijd zijn voorgelegd. 

Elle pourra renvoyer t\ la même cour, liet kan de surnenhungeude zaken naar 
d'assises ou 11u nième tribunal corrccticnucl ! üetzelfdc assise nhof of naar dezelfde cor­ 
les nllaires conucves, quand mèur« Pil<:& 0111 rcetioneele rechtbank verwijzen, zelfs wan­ 
érè insu uires dans différents tribunaux de neer zij bij verschillende rechtbanken van 
sou ressort. zijn gebied zijn onderzocht. 

Aur , 222. 1 An.T. 222. 

Lorsque, ù raison de ln connexité, la \Vanneer, wegens samenhang, het hof 
cour renverra devant les assises les auteurs tic daders vau ccne misdaad en de daders 
d'un crime et k's auteurs d'un délit, elle van een wanbedrijf naar de assisen verwijst, 
décernera coutre les uns et les autres une vaardigt het tl'geu de oenen en tegen de 
ordonnance de p1 uc de corps, comme il anderen t'en hevel tot inhechtenisneming 
est dit aux articles 227 et suivants. u11, zooals wordt gezegd in de artikelen 227 

eu volgende. 

Am. '225. 

Si l'action publique n'est pas recevable, 

Si le fait n'est prévu par aucune loi 
pénale, 

Ou si les charges ne s011l pas suffisantes, 
La cour déclarera qu'il n'y a pas lieu à 

poursuivre, et ordonnera la mise en liberté 
du prévenu, cc qui sera exécuté sur Ic 
champ, s'il n'est retenu µour autre cause. 

Il en sera de nième lorsque ln cour esti­ 
mera que l'inculpé, àgé de moins Lie seize 
ans accomplis ou sourd-muet, a agi sans 
discernement et ne doit pus ètre mis ti la 
disposition du Gouvernement. 

Dans les mêmes cas, si la cour u été saisie 
p:ir l'appel du prol'ttreur du Rui ou de la 
partie civile coutre une ordonnance de non­ 
lieu rendue pur ln chambre du conseil, elle 
conflrmera cette ordonnance et ordonnera, 
le cas échéant, la mise e11 libertc du préve­ 
nu, ce qui sera exécuté comme il est dit au 
paragraphe précédent. 

Ain. 225. 

Is de openbare rechtsvordering met ont­ 
vankelijk , 

Is het feit niet door eenige straf wet voor­ 
zien, 

Of bestaan er geene genoegzame bezwaren> 
Dan verklaart het hof dat er geen grond 

is voor vervolging en beveelt dat de beschul­ 
digde lil vrijheid zal worden gesteld, het­ 
geen onmiddellijk geschiedt indien hij niet 
om eene andere reden gevangen wordt ge­ 
houden. 

Hetzelfde geldt, wanneer het hof van 
gevoelen is, dat de aangeklaagde, die den 
ouderdom van zestien jaar nog niet heeft 
bereikt of doofstom is, zonder oordeel des 
ondcrscheids heeft gehandeld en niet ter­ 
beschikking van de llegeering dient te wor­ 
den gesteld. 
ln dezelfde gevallen zal het hof. zoo de 

zaak bij het hof armhangig werd gemaakt 
door hooger beroep van den procureur des 
Konings of van de burgerlijke partij tegen 
een bevel lot niet-vervolging uitgaande van 
de raadkamer, dit bevel bekraehtigten en, 
zoo cr grond voor is, de invrijheidstelling 
van den beschuldigde bevelen, welke wordt 
ten uitvoer gelegd zooals is gezegd in de 
vorige paragraaf. 
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Si Ic prévenu n'est pas détenu, Ic greffier I Is de beschuldigde niet in verzekerde 
l'avertira inuuéd intenmu, par lettre recom­ 
mandée, de l'arrèt n-udu en sa faveur. 

Anr. 224. 

Si Ic fail constitue un délit ou une con­ 
travention, ets i les charges sont suffisantes, 
la cour renverra le prévenu devant Ic tribu­ 
nal compétent, et ordonnera sa mise c11 

liberté, s'il est d(:le11 u. 

Néanmoins, s'il s'agit d'un délit et s'il 
existe encore des motifs légaux d'arrestation 
pouvant justifier la délivrauce d'un mandat 
d'arrèt, la cour pourr:.1, en spécifiant les 
motifs sur lesquels celte décision est fondée. 
maintenir le prévenu en étal lie détcution, 

ART, 22ö. 

Si la chambre du conseil a rendu une 
ordonnance de non - lieu, la charu bre de­ 
mises en accusation ne pourra renvoyer k 
prévenu devant la cour d'assises, Ic tribunal 
eorreetionnel ou le tribunal de police, qu'il 
l'unanimité de ses membres. 

ART, 226. 

Si Ic fait est qualifié crime par ln loi, et 
si les charges sont su Ilisantes ()Our moti - 
river la mise en accusation, la cour ordon­ 
nera le renvoi du prévenu devant la cour 
d'assises de ln province dans laquelle l'in­ 
struction a été laite. 

ART, 227. 

Lorsque la cour prononce une mise en 
aceusation, d Ic décernera contre l'accusé 
une ordonnance tic prise de corps. 

Elle pourra, toutefois, suspendre l'exécu­ 
tien de celte ordonnance et ordonner l,1 

bewaring gesteld, tian geeft de griflior hem 
onrnid dr-llijk, bij aangctcckenden brief, ken­ 
nis van het le zij ncn voordcele gewezen 
arrest. 

AnT. 224. 

1\1 aakt het feit een wanbedrijf of eeue 
overtreding uit eu bestaan cr genoegzame 
bezwaren, tian verwijst het hof den betichte 
naar ile bevoegde rcchtbauk en beveelt zijne 
invrijheidstelling zoo hij in hechtenis is 
genomen. 

E,•enwcl kan het hof, indien het een 
wanbe(lrijf geldt en er nog wettelijke rede­ 
nen lol inhechtenisneming bestaan, die het 
verlecuen van een bevel tot aanhouding 
rechtvaardigen, mits het omstandig opgeef! 
tic redenen waarop deze beslissing is ge­ 
grond, den betichte in staat van verzekerde 
bewaring houden. 

ART. 22;.S. 

Is door de raadkamer een bevel tot niet­ 
vervolging verleend, dan kan de kamer van 
inbesehuldigingstelli ng den betichte alleen 
bij eenparigheid harer leden naar het assi­ 
senhof, de correetloneele rechtbank of de 
politierechtbank verwijzen. 

Arn. 226. 

Wordt het feit nls misdaad door de wet 
beschouwd en bestaan er genoegzame be­ 
z wan '11 om de inbeschuldigingstelling te 
rechtvaardigen, dan beveelt het hof dat de 
beschuldigde wordt verwezen naar het 
assisenhof van de provincie waar het onder­ 
zoek heeft plaats gehad. 

AnT. ,21. 

Spreekt het hof eene inbesehuldiging­ 
stclli ng uil, dan vaardigt het tegen den be­ 
schu Id igde een bevel tot inhechtenisneming 
uit. 

Echter kan het de tenuitvoerlegging van 
dit bevel schorsen en de voorloopigo invrij- 

H 
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mise en liberté provisoire de l'accusé, s'il 
est détenu. 

L'ordonnance de prise de corps ne sera 
pas décernée si Ic fait n'est pas punissable 
d'un emprisonnement de trois mois. 

Aar, 228. 

L'accusé non détenu devra se présenter 
pour étrc interroge par le président des 
assises. 

A cet effet, le procureur gênerai, clans 
l'acte de signifloation de l'arrêt de renvoi, 
lui désignera les jour, lieu el heure fixés 
polll' sa comparution devant le président et 
le requerra de s'y présenter pour ètre in­ 
terrogé. 

Faute d'obtempérer il celle réquisition, 
l'ordonnance de prise de corps recevra im­ 
médiatement son exécution, et l'accusé ne 
pourra plus se prévaloir du délai de cinq 
jours que la loi lui accorde pour se pour­ 
voir en cassation contre l'arrêt de renvoi. 

Arn. ~29. 

L'ordonnance de prise tie corps contien­ 
dra les nom, prénoms et, autant q1_1c pos­ 
sible, l'âge, le lieu de naissance, If.'s domi­ 
cile, profession et signalement de l'accuse, 
et, en outre, à peine de nullité, la qualifica­ 
tion du fait avec les circonstances aggra­ 
vantes légales, 

Elle sera insérée dans l'arrèt de renvoi, 
lequel contiendra l'ordre de conduire I'ac­ 
eusé dans la maison de justice établie près 
la cour où il sera renvoyé. 

ART, 250. 

heidstelling van den beschuldigde bevelen, 
zoo deze in verzekerde bewaring is gesteld, 

Ilet bevel tol inhechtenisneming wordt 
niet verleend, indien het feit niet strafbnnr 
is met gevangenisstraf van drie maanden. 

AnT. 228. 

De niet in verzekerde bewaring gestelde 
beschuldigde moet verschijnen om door 
den voorzitter van het assisenhof le worden 
ondervraagd. 
Te dien einde duidt de procureur-gene­ 

rani hem in de akte van beteekcning van het 
arrest lot verwijzing den tlag, de plants en 
hel uur aan, die zijn bepaald voor zijne 
verschijning voor den voorzitter c11 vordert 
hem aldaar tegenwoordig te zijn om te wor­ 
den ondervraagd. 

Voldoet hij aan deze vordering nier, dan 
wordt het bevel rot inhechtenisneming on­ 
middellijk ten uitvoer gelegd eu kan de 
hesehuldigde den termijn van vijf tlagen, 
hem door de wet verleend tot het ann­ 
teekenen van cassatie tegen het arrest van 
verwijzing, niet meer inroepen. 

AnT. 229. 

Ilet bevel tot iohcchtcnisneming behelst 
den naam, de \ oornamen en, zooveol moge­ 
lijk, den ouderdom, de geboorteplaats, de 
woonplaats, hel beroep en het signalement 
van den beschuldigde, en, daarenboven, op 
straffe van nietigheid, de strafreehterlijke 
benaming van het feit, met de wettelijke 
verzwarende omstandigheden. 

Het wordt opgenomen in het arrest van 
verwijzing, hetwelk het bevel zal inhouden 
den beschuldigde le brengen Mar het huis 
van jusutio gevestigd bij het hof naar het­ 
welk hij wordt verwezen. 

ARt. 250. 

Les arrêts de la chambre des mises I De arresten der kamer van inbesehul­ 
en areusation feront mention, à peine de digingstelling maken, op straffe vnn nietig­ 
nullité, des réquisitions du procureur géné- ! heid, melding van de vorderingen van den 

i 
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rol, des conclusions des parties tians les cas 
prévus aux articles 214 et 219, et du nom 
de chacun des mngisunrs <111i auront pris 
port 1i la dèlibérution. 

Ils seront prononcés en présence du pro­ 
cureur gèneral, datés et signés, séance 
tenante, pnr les conseillers et por le greffier. 

Dans les eus prévus aux articles susvisés, 
les porties et leurs conseils auront Ic droit 
d'assister au prononcé. 

Ain. 231. 

procurcur-genornal, vnn de vorderingen der 
partijen i11 de gcrnlll'n voorziou hij de arti­ 
kelen 214, en ~ 1 \) en van tien nanm van 
elk eu dl't' 111agistrntrn die aan tic beraad­ 
slaging hebben deel g('nomcn. 

Zij worden uitgesproken in tcgcnwoor- 
1liglwi<I vun den procureur-generaal, geilag­ 
tcekend en, sranmle de zitting, omlerteekcnd 
door de ranrlshcercn en den grillicr. 
ln dt• gevallen voorzien hij bovcngc­ 

noemde urtikelen, hebben partijen c11 h111111c 
randsliedcn hl'l rcclu bij de uitspraak tegen­ 
woordig ll' zijn. 

Anr. 251. 

Tant que la chambre du eonsvil n'aura Zoolnng de ruadkumer geen einduit- 
pas déflnirivemeut statué sur 111 prévention, spraak over de betichting !n·dt ge1laa11, kan 
la cour pounn, sur la réquisition du pro- liet hof. op uisch , an den procureur-gene­ 
cureur géuéral ou d'ollice, ordonner des raal of ambtshalve, 1t'nolgiugl'11 hevelen, 
poursuites, se faire apporter drs pièces, 

1 
zich de stukken doen brengen, onderzoeken 

informer ou foire informer sur les crimes I of doen onderzoeken omtrent til' misdaden 
ou les délits et statuer ensuite cc qu'il appnr- '1 of wnnbc.Injvcn t·11 vervolgens beslissen 
tiendra, zooals het gepast voorkomt. 

ART. ~52. 

Dans toutes les nffüirc~ dont elle est saisie ln alle bij hr-t hof nanlrnngig g1•m:rnkte 
el tant qu'elle n'aura pas statué sur la mise zaken, kan ln-t, zoolang het niet over de inbe­ 
en accusation, la cour pourra également, schuldigingstclling uitspraak gedaan heeft, op 
sur la réquisition du procureur générnl ou eisch van den procureur-generaal of ambts­ 
d'office, informer ou faire informer sur les halve, eveneens onderzoeken of doen onder­ 
crimes ou les délits connexes qui ne sont pas zoeken omtrent de samenhangende misdaden 
compris dans les réquisitions du ministère! of wanlH''.irijvcn die niet zijn begrepen in 
public. ! de vorderingen van het openbaar ministerie. 

Ain. '253. 

Dans les cas prévus aux articles 251 et 
2:i't, un des membres de la cour, désigné 
par elle, fera les fonctions tie juge instruc­ 
teur. 

Il décernera, suivant les circonstances, 
un mandat d'amener 011 un mandat d'ar­ 
rèt. 

En cas de nécessité, il pourra, pour 
les autres actes d'instruction, déléguer ses 
pouvoirs, comme il est dit au titre précé­ 
dent. 
Tou te subdélégation t:~l i111cnl ile. 

AnT. 232. 

AllT. 235. 

ln de gevallen voorzien hij de artikelen 
251 en '25'.l neem t een der leden van het 
hof, door het hof aangewezen, het ambt 
waar , an rechter van instructie. 

Volgens de omstandigheden, vaardigt hij 
een hevel tot medchrenging of een bevel tot 
aanhouding uit. 

ln geval van noodzakelijkheid, kan hij, 
voor de , crdcre verrichtingen van onder­ 
zoek, zijne bevoegdheden overdragen, 
zooals is gezegd in dm vorigen titel. 

Etke overdracht von bevoegdheid aan een 
derden persoon is verboden. 
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S'il s'èlèvc un conflit entre Ic conseiller 
d('.•lt'•gué 1·1 IL! proc·un•11r ~é11éral, il y sl'r:1 
statué par· la chumbre des 111bc~ eu nccu­ 
sution. 

AnT. 23/h 

Le conseiller instructeur communiquera 
les pièces lilt procureur gcnéral, quarul 
l'iusuuetion sera complète. 

I.e procureur gt'.·nt'~nil seru tenu th­ 
remettre la procèdurc , avec ses n'.!Qt1isi­ 
tions motivées, au prl;~ident de la dwmLn· 
des mises en accusation, duns les dix jours 
au plus tard. 

Le conseiller instructeur présentera son 
rapport ù l'audience Iixée confurmóu.cnt à 
l'article 215. 

Si Ic fait est quahlié crime cl si i'inculp.' 
n'a p:is [ait counuitrc son tlrft•useur ain~i 
qu'il est dit n l'article Hi1, Ic président lui 
eu désignera u11 ::w moment de la réception 
dl' la procédure. 

Cette désignntion, faite à peine de nullité 
de tout cc qui suit, s1'1'3 comme non avenue, 
si l'inculpé choisit un conseil, 

li sera, au surplus, procédé comme il PH 
dit nux articles 21 ;5 cl suivants. 

Dispositions généra les. 

AI\T. 255. 

Le prévenu, à l'égard duquel il a éti· 
rendu une ordonnance ou un arrèt de non­ 
lieu, à cause de l'insullisnuee des cliargcs, 
ne pourra plus ètrc poursuivi ù Ia ison du 
mèmc fuit tel qu'il n éiè qunlilié, à ruoins 
qu'il ne survienne des charges nouvelles. 

AIIT. 256. 

Dans cc cns, si l'ordonnnnee de non-lieu 
n'a pas été dèf éréc ù Ia cour, le procureur 
du Hoi présentera i1 ln chambre du conseil 
1111 rapport sur les cliargl's nouvellement 
découvertes, et la chambre dl~cidcra s'il y n 
lieu de reprendre l'instruction. 

Als c1· verschil van gevoelen onstaat tus­ 
schen lieu gema<.:hti~dt•11 raadslu-er en tien 
proeurcu r•ge11crnal, wordt daarover uitspraak 
gcdaat1 door de kamer van inbeschuldigiug­ 
stelling. 

AIIT, 254-. 

De randshoer.ondcrzoeker deelt de stuk­ 
ken nwde nan den prol·un·ur -gcneraal, 
wanneer het onderzoek volledig is, 

De procureur - geueraal is gehouden, 
uiterlijk binnen tie11 dag1•11, de stukken en 
zijne nid retlcnëu ornklccdc vorderingen 
aan den voorzitter der kamer vau inbe­ 
schuldigingstelling ter hand IC stellen. 
ne raadsheer-onderzoeker brengt zijn 

verslag uit u-r 1crerli11.it1ing, overeenkomstig 
artikel 215 bepaald, 

Wordt het feit als misdaad beschouwd en 
deed de aa11gekla.1gdc zijnen verdediger niet 
kr nncn zocals is gezegd in artikel 1:.S 1, dan 
wijst de voorzitter e1· hem een non bij het 
ontvangen van de stukken. 

Deze aanwijzing, gedaan op straffe van 
nietigheid van al hetgeen volgt, wordt als 
ongedaan beschouwt! indien de aange­ 
klaagde een raadsman kiest 

Daarenboven wordt cr gehandeld zooals 
is gezt'gd in de artikelen 215 en volgende. 

A lqemeene bepalingen. 

AnT. 25!5. 

De betichte, te wiens aanzien cr, wegens 
ontoereikendheid van de bezwaren, een 
bevel of C<'II arrest 101 niet-vervolging is 
verleend, kan n ici meer worden vervolgd 
voor hel op dezelfde wijze strnlrecluer­ 
lij k benaauid feit, tenzij nieuwe Lez waren 
mochten oprijzen, 

A11T. 256. 

ln dit gcrnl, dort de procureur des 
Konings, zoo het hevo] tol niet-vervolging 
niet aan het hof werd onderworpen, i11 de 
rnndk amer verslag over de 11ic11w ontdekte 
bezwaren; de kamer beslist, of het onder­ 
zoek dient te worden hervat. 
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AnT. 257. 

S'il Ci>l intervenu un arrêt de 11011-IÎ!'ll, ù 
raison de l'insulli-aucc des charges, la 
chambre dt•s niisc-, e11 ueousatiou, sur Ic 
rnpport d11 procureur gt'11(•rnl, décidera si 
l'instruction doit être r1·p1 ise el elle désigneru 
u11 dl' ses membres pour y procéder connue 
il est dit aux articles 253 et '251~. 

AnT. 258. 

Dans tous les cas où la cour d'assises 
pourrait ne prononcer qu'une peine correc­ 
tionnellc, à raison soit d'1111e excuse, soit tie 
cireoustnnces auénuantcs, el duns tous les 
cas où il )' aurait lieu d'appliquer les arti­ 
cles 7'1., 75 et 76 du Code pénal, la chambre 
du conseil pourrn, à l'unanimité de ses 
membres et par une ordonnance motivée, 
renvoyer le prévenu au tribunal correction- 
nel. · 

Si l'inculpé est détenu, la chambre du 
conseil statuera sur sa mise en liberté con­ 
Iormément à l'article 205. 

AnT. 259. 

Le tribunal correctionnel devant lequel 
le prévenu sera renvoyé rie pourra décliner 
sa compétence en re qui concerne l'àgc, ln 
surdi-mutité, l'excuse et les circonstances 
atténua ntes. 

Dans les cas prévus par les deux derniers 
paragraphes des articles 80 cl 81 du Code 
pénal, la peine des travaux forcés, celle de 
la réclusion et celle Je la détention, qu'il y 
ait ou non concours d'infractions, pourront 
être modifiées ou réduites au minimum fixé 
par ces paragraphes. 

Anr. 21.0. 

Lorsque le fait imputé sera punissable de 
l'emprisonnement et de l'amende, ou de 
l'une de ces peines seulement, et que sur 
le réquisitoire du ministère public ou sur 
le rapport fait à Ia chambre du conseil, les 
juges seront unanimement d'avis qu'il y a 

AnT. 257. 

Is, wegens ontoereikendheid van de Lie­ 
z ,1 un:u, crn arrest tot Il ict-vervolging 1·er­ 
leeud, dan beslist, op verslag vau den pro­ 
eureur-generuul, de kamer van inbeschuhli­ 
gingstclli11g of het onderzoek moet worden 
hcrvat ; zij wijst een harer leden rum om 
daartoe over te grrn11 zoouls is gezegt! in de 
artikelen '.'.!35 en 254-. 

Anr. 258. 

ln alle gevallen waarin het assisen hof, 
hetzij wegens verschoonende, hetzij wegens 
verzachtende omstandigheden, zich tot het 
u ils preken eener corrcctionecle straf zou 
kunnen bepalen en in alle gevallen waar er 
aunleidiug is voor de toepassing van de 
artikelen 7':2, 73 eu 7G van het Strafwetboek, 
kan de ruadkumer, bij eenparigheid harer 
leden eu bij met redenen omkleed bevel, 
den betichte naar de correctioueele recht­ 
bank verwijzen. 

Is de nangeklaagde in verzekerde bewa­ 
ring gesteld, dan doet de raadkamer uit­ 
spraak over zijne invrijheidstelling overeen­ 
komstig artikel 205. 

ART. 239. 

De eorrectioneele rechtbank naar welke 
de betichte wordt verwezen, mag zich niet 
onbevoegd verklaren wal betreft den ouder­ 
dom, tie doofstomheid, de verschoonende en 
de verzacluende omstandigheden. 

In tic gevallen voorzien bij de laatste twee 
paragrafen der artikelen 80 en 81 van het 
Strafwetboek, kunnen de straffen van dwang­ 
arbeid, van opsluiting en van hechtenis, 
hetzij cr al of niet samenloop van mis­ 
drijven bestaat, worden gewijzigd of ver­ 
minderd Lol het bij die paragrafen bepaalde 
minimum. 

Anr. 240. 

Is het ten laste gelegde feit strafbaar met 
gevangeniss'traf en geldboete of met slechts 
ééne van deze straffen, en zijn, op eisch van 
hel openbaar ministerie of op verslag in de 
raadkamer gedaan, de rechters eenparig 
van gevoelen dat cr aanleiding bestaat die 
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lieu de réduire ces peines nu taux des peines 
de police, ils pourront renvoyer le prévenu 
devant Ic juge dt• police co1111>(\tt'ul, t'II 

C:I. pri uiau l les eircoustunecs auénuuurcs. 

Ain. '2/i.1. 

Le tribunal de police devant lequel I<: 
prévenu sera renvoyé nt> pourra décliner sn 
compétence en cc qui concerne les circon­ 
stances atténuantes cl il prononcera. au 
besoin, des peines de police. 

Anr. 242. 

pourra, ù l\111u 11i111Ît<\ exercer la uième 
faculté. Celle uuanimitè sera égalemen, exi­ 
gée quand die réformera l'crdouuance pré­ 
vue par les mêmes articles, 

Le procureur du Roi pourra interjeter 
appel de l'ordonnance de la Chambre du 
conseil conformément aux dispositions des 
articles '210 el 21 l. 

L'inculpé aura le mème droit dans les cas 
prévus par l'article 238. 

Vu pour ètre annexé à l'arrête roya I du 
24 février 1902. 

slra flen te verminderen tol het bedrag der 
poljtiestrallen, dan kunnen zij den betichte 
11~ia r d1•11 ht•1û('gd1•11 politierechter verwij­ 
zen , 111c1 aanduiding vnn de verzachte mie 
omsiaudlgheden. 

AnT. 241. 

De politierechtbank, naar welke de be­ 
uohre wordt verwezen, kan zich niet onbe­ 
vocgd verklaren wat betreft de verzachtende 
omstandighcden ; zij spreekt, zoo noodig, 
politiestraflcn uil. 

Airr. 242. 

Dans les cas prévus par les articles 258 l In de gevallen voorzien bij tie artikelen 
cl 2~.o, la chambre des mises en accusation '25!:; nu 21.0, kan de kamer van inbesehul- 

<li gï11gstelliug, bij eenparigheid, dezelfde be­ 
voeghcid uuoefenen , Deze eenparigheid 
wordt eveneens vereiseht als zij het bij 
dezelfde artikelen voorzien bevel verandert. 

De procureur des Konings kan iu hooger 
beroep komen van het bevel der Raadkamer, 
<l"c recnkomsiig de bepalingen van de arti­ 
kelen 210 en ~11. 

De aangeklaagde heeft hetzelfde recht in 
de f:levallen bij artikel 258 voorzien. 

Gezien om gehecht te worden aan het 
1\ oninklij 1.. besluit van 24 Februari 190:;.?. 

PAR LE Roi: 
Le Jlinistt·e de la Justice, 

V AN 's KoN1NGs WEGS : 

De 1l1h1ister va11 Justitie, 

J. VAN DEN IIEUVEL. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Vr::nGADElllNG VAN 26 FEmWAIU 1902. 

ONTWERP VAN \VET IHWAfTENDE TITELS li EN lil VAN HET f5'0 UOEK 
VAN nsr WETBOEK VAN llECll'fSllLEGING IN STtli\FZi\KEN. 

- 
MEMORIE V AN TOELICHTING. 

MIJNE HEEREN' 

Sedert laug bekommert zich de Regecring om de herziening van het 
Wetboek van strafvordering. 
Ten geYolge der werkzaamheden van de buiten het Parlement aangestelde 

Commissie tot voorbereiding van deze herziening, beeft de Regeering, op 
j3 Januari 1877, den Inleùlenden titel van het nieuw Wetboek van rechts­ 
pleging in strafzaken bij de \Vetgevende Kamers ingediend. Deze titel, hande­ 
lende (< over de rechtsvorderingen voortvloeiende uit overtredingen )), is de 
wel van i7 April 1878 geworden. (Bijlage nr J.) 

Op ö Maart i879, heeft de Regeering de door dezelfde Commissie bewerkte 
boeken 1 eu II aangeboden. Op 24 Juli daaropvolgende, werd hoek Ill, 
zijnde het slot van het werk der Commissie, neergelegd. 

Die voorstellen werden, tot onderzoek, verzonden naar eene bijzondere 
Commissie van de Kamer der Volksvertegenwoordigers, en daarover werden 
achtereenvolgens, van 1879 lot J884) hoogst verdienstelijke verslagen door 
den heer Thonissen uitgebracht en iugcdiend. 

De /ste titel van het lst11 BOEI( (< van de gerechtelijke politie >> werd door 
beide Kamers in ·f 890 goedgekeurd. (Zie Lij lage nr JI.) 

De verdere titels van hetzelfde [ste boel, handelende : titel Il, « over het 
schriftelijk onderzoek", - titel Ill, << over de rçchtspleging voor de rechts­ 
machten van onderzoek )J, - titel I Y, <c over de tusschenkornende rechtsple­ 
ging in strafzaken ,,, werden, in den loop van het zittingsjaar f886-1887, 
door de Kamer der Volksvertegenwoordigers besproken en iri eerste lezing 
aangenomen. 

fi 
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Eveneens lweft de Kamer de 42 eerste artikelen van den (5ten titel van 
UoF.K Il aangl•nomcn. hehulv c enkulr nrl ik clen die naar de Commissie werden 
tcruggt'zonden, wut voor ge,olg had dat so11H11ige bepaliugcn vau titol Il van 
lret lst0 Bode insgt-lijks worrlen onderworpen uan cou nieuw ontleraoek der 
Commissie. ÛVl't' hart- couclusièn weid w1·.<.lag- uitgebracht door den fwer 
\Voe~lc> Ier \Cr01:Hk1·inc, van de Kamer der Volksvortcuenwoordim-re van , t, h ~ ë) 

i 2 December 18!JO. 
D<' bedoelde wetsonl werpen zijn , erva] len l1•ngcvolgc van de ontbinding 

dl'I' Kamers in -t 8~)'2 Z,j werden andermaal aangeboden in Hl94, doch 
ven ielon lc11gevolgc van cone nieuwe ontbinding in 1900, voordat de Kamer 
dl'r Volksvci Lt'genwoordigers daarvan hel onderzoek had voortgezet. · 
Ziehier dus hoe h<'l slaat met 1l<' herziening van het Wetboek van straf­ 

vordering : 

Inleidende titel. - Aangenomen, bekrachtigd en afgekondigd. 

[,to Dou .. 1ste Titel. - Door beide Kamers aangt'nomcn, doch 110g niet 
door den KoI1i11g bekrachtigd. 

Titels Il, Ill en If/. - Bijna volkomen aangenomen, na een eerste onder­ 
zoek door de Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Heeft men het niet verder gebracht met de herziening van het Wetboek 
van strafvor dering, dan moet men loch niet denken dat België de wetgeving 
van 1808 ongewijzigd heeft gelalPn. Gedeellelijke, hoogst gelukkige hervor­ 
mingen werden achtereenvolgens ::urngenornen. 

Behah·e enkele grondwetsbepalingen of wetsbepalingen, betreffende 
de rechterlijke inrichting. werden door de wetten op de voorloopige 
inhechtenisneming, op tie uitbreiding van het recht van hooger beroep, op 
de verzachtende omstandigheden, op tic herziening in lijf- of boetstraffelijke 
zaken, op hel herstel in eer en rechten, zeer belangrijke verbeteringen 
ingHorrd. 

JJocll de fü,gcering dor-l u ·t \ oorstcl, het onderbroken werk der- algemeene 
her zit>niug thans le her nemen, en daartoe onderwerpt zij aan het Parlement 
de bepalingen die betrekking hebben Of) het voorloopig onderzoek. 

De rechtsplc•ging voor het voorloopig onderzoek, zooals ze was ingericht 
door hel Wetboek van strafvordering, gaf aanleiding lot de meest hevige en 
meest gewettigde critieken , trouwens door niemand wordt het nog betwist, 
dal zij aan de verdediging niet alle rechten toekende die haar, naar recht en 
billijkheid, moeten tocbehooren. Ook heelt men er zich in dit wetsontwerp 
op toegelegd in hel belang \ an de persoonlijke vrijheid alles toe le staan 
wat vereenigbaar is met de waarborgen vereischt door de orde in de 
samenleving. 

Dit ontwerp is bestemd om, in de algemeene codificatie, de titels Il en Hl 
uil le maken van het lst11 boek, bevattende titel H : « van het schriftelijk 
onderzoek » en titel Ill: cc van de rechtspleging voor de rechtsmachtcn , an 
onderzoek 11. 
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\V ordi hd ~l•·l,1·1 , un het W cl boek van strufvordering algemeen afgt>lœurd, 
loch is nun ,,,. \(•1·1·1• af hel t'PllS le zijn over de ùeginsPlen die bij de inrich­ 
ting vau het ,oorloopig onderzoek moelen worden voorop gesteld. Moel men, 
gclll'l'I en ui afr.1t.'1Hle vau 't bestaande stelsel, hel <t beschuldigend >> stelsel 
invocrcn P Past het niet, intogendeol, het beginsel van liet (< navorschcnd 11 

stelsel Ic handhaven, mits ht>l op zulke wijzü worrlt toegepast, dut de rt-chlou 
van den aaugeklaagdc heter wo •. den gt•nijwaard? 

Uitstekende mannen hebben ecue radicale hervorming aanbevolen, daartoe 
gE>bracht door de in Engeland gevolgde rechtspleging. De rechter zou niet 
meer tot taak hebben zelf dl' bewijzen van de overtredingen in Ic zamelen en 
de plegers daarvan op le sporen. Daarvoor zou alleen worden gt•zorgd door 
den procureur des Konings en de ambtenaren vau gerechtelijke polil i« die hem 
ter zijde staan. Zijnerzijds, zou de :.iangd<laagde de bewijzen van onschuld 
bijeenbrengen. Beschuldiging en verdediging zouden vervolgens hunne gelui­ 
Hl'II doen hooren en hunne middelen voor dr-n magistraal doen gt>lden, in een 
openbaar debat waar partijen elkaar kunnen legeusprt•ken. De rechter zou er 
zich toc hepak-n uitspraak le doen over de van weerskanten aangebrachte 
lie wijzen; hij zou een aanvullend onderzoek kunnen bevelen, doch, dacht hij 
~enorgzaam ingelicht te zijn, dan zou hij onmiddellijk uitspraak doen, zu1Hler 
verder beroep , volgr-ns zijue beoordecling, zou de aangeklaagde hel voordeel 
Henieten vau eene beslissing lot niet-vervolging of worden verwezen hel zij naar 
de Kamer van i11beschuldigings1t-lli11g in geval Yan misdaad, lu-lzi], als het een 
wanbedrijf of eeno overtreding betreft, naar de rechtsmacht die bevoegd is 
uitsprank te doen. 

Van dat stelsel wilde reeds de Regecringscornmissil', belast met het voor­ 
bereiden van het nieuw wel boek, niet hooren , het werd imgelijks afgewezen 
door de Commissie samengesteld uit leden van het Pur-lement. Op hare 
beurt, heeft de Kamer der Volksvertegen woordigers het stilzwijgend ver­ 
worpen torn zij ,le bepalingen van titel li van het lst0 boek in eerste 
lt•zing aannam. Zij bekrachtigde deze beslissing toen zij hare bepaalde 
goedkeuring gaf aan artikel 2 van den ien titel, waarbij zij de rechters 
"an instructie begreep ouder de ambtenaren van gerechtelijke politie die, 
naar luid , an het vor·ig artikel, zijn gelast de misdaden, wanbedrijven en 
overtredingen op le sporen en daarvan debewijzen in te zamelen. 

Dat is heden ook de oplossing, die door de Hegeering wordt voorgesteld. 
De regelen , an rechtspleging in strafzaken dienen niet uit te gaan van 

eene louter theoretische opvatting; zij slaan in nauw verband met de zeden 
en instellingen van een land. Beantwoorden zij aan bestaande maatschappe­ 
lijke vereischlen, dan wordt daardoor de regelmatige werking van het 
gerecht verzekerd; past m,·11 ze toe in een ander midden, dan kan het 
;,;rbeuren dat zij haar doel missen en tot noodlottige uitslagen leiden. Dat 
zou hl'l geval zijn indien fu•l Engebch stelsel in België werd aangenomen. 
Hel verslag van den heer Thonissen, io de Yergadering van de Kamer tier 
VolksverlPgenwoordiger:S van -17 Febt-nari 1880 aangeboden (Kamerstukken, 
f 879-18801 bladzijde 5'28). he wees h('l door middel van beschouwingen, die 

2 
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niets van hare waarde hebben verloren. 't Zal volstaan zo beknoplelijk k 
herinneren. 

Moest men het beschuldigend stelsel aannemen, dan zou men eerst de 
inrichting en werving van de gerechtelijke politie grondig moelen wijzigen. 
Hare bevoegdheid zou bovendien moeten worden uilgcl.Jrcid, want anders 
zou hare werking machteloos zijn. Behoudens het geval van wanbedrijf 
ontdekt op heeter daad, beschikken onze ambtenaren van t;el'echtelijkP 
politie - wij spreken niet van den rechter van instructie - slechts over 
eeue zeer beperkte mocht; zij hebben niet één dwangmiddel bij do hand om 
de verklaringen der getuigen te verkrijgen en zelfs niet om ze te dwingen 
lol verschijning; zij mogen niet overgaan lot plaatsopnemingen; zij mogen 
geen huiszoekingen of inbeslagnemingen doen; zij mogen geen onderzoek 
door deskundigen bevelen; en moesten zulke uitgebreide bevoegdheden hun 
voortaan worden toegekend} dan zou het rechtstreeks tot dezen noodloltigen 
uitslag leiden, dat de tegenwoordige bevoegdheden van den rechter vau 
instructie zouden worden overgedragen aan politiearnbtenaren die, in velerlei 
opzicht, minder waarborgen zouden opleveren. 
Ware het niet le vreezen dat, moesten ze uitsluitend zijn belast met het 

inzamelen der bewijzen van strafbaarheid, de ambtenaren van gerechtelijke 
politie, die de parketten ter zijde staan, aan hun werk een geducht karakter 
van vooringenomenheid zouden geven, zich niet bekreunende om de 
redenen van rechtvaardiging of verschooning die pleiten ten voordeele 
van den aangeklaagde? Op dezen zot! al het gewicht van het tegenbewijs 
drukken. Niet wetende waar de beschuldiging naartoe gaat, zou men moeilijk 
eene richting aan dat onderzoek kunnen geven; het zou hoogst bezwaarlijk 
zijn voor iedereen en een verpletterende last voor den niet-bemiddelden 
aangeklaagde. Zelfs dan, wanneer de werkelijke bijstand van een advokaat 
den betichte altijd zou verzekerd zijn, zou deze bijstand niet voldoende 
wezen; de raadsman zou zelf niet de opsporingr-n kunnen doen evenmin als 
de voorschotten welke ieder onderzoek na zich sleept en die voor mogelijke 
plaatsopnemingen worden vercischt. Om te voorzien in de onmacht van den 
aangeklaagde, hebben wij niet in België vereenigingen die men kan verge­ 
lijken met de vereenigingen van lief<ladighcid die in Engeland zijn tol stand 
gekomen om te voorzien in de kosten der verdediging. Tegenover de 
politieinrichting,zou de aangeklaagde zich in een klaarblijkelijken en gevaar­ 
lijken toestand van minderheid bevinden. 
De beschuldigende rechtspleging is geboren te midden van eene maat­ 

schappelijke inrichting die, in beginsel, den Staat niet deed opt reden om de 
beschuldiging slaande te houden en waarin in den regel slechts twee private 
partijen legeno..-er elkander stonden : eene vervolgende en eene vervolgde 
partij. Eischer en verweerder verzamelden hunne bewijzen, zooals voor een 
burgerlijk geschil. Oc rechter bepaalde er- zich bij eene beslissing te nemen 
in eeuc mondelinge rechl.splcging1 waarin beide partijen werden gehoord. 

Onze samenleving wordt door gansch andere beginselen geleid. Men houdt 
hel er voor, en onze zeden hebben zich geschikt naar die beschouwing, dat 
de Staat niet alleen tot plicht heeft alle misdrijven te vonnissen, maar uok ze 
zelf en ambtshalve te vervolgen. Onder dergelijke omstandigheden kan men 
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de aa11~eklan~d<•n niet aan hunne <>Ïgern~ krachten overlaten, staande trgen­ 
over <le ~e<luchle macht van de agenten der overheid. 

Dt•r·ha Ive is het noodig, het beschuldigend stelsel eu do hervorrniugeu, die 
zouden Icid en lot opneming daarvan in onze ,rntgeving, af tu wijzen. 

Ilet navorschcnd stelsel behoort tot gl'Ondslag van onze rechtsplt•ging in 
strafz aken le worden behouden, mits men de inrichting daarvan zooveel 
mogelijk. tracht le verbeteren. 

Ilet navo rschend stelsel onderscheidt zich dooi· deze twee kenteekens : in 
de eerste plaats, draagt hl't aan een magistraat de taak op ecu onderzoek in 
le slelleu, met verplichting zijne opsporingen tevens ten laste en ter 
ontlasting 1€ d ocn. ln de tweede plaats, wordt daardoor de beslissing, die 
hel onderzoek eindigt, toevertrouwd aan eene rechtsmacht welke hare uit­ 
spraak steunt op schriftelijke stukken, die de door den rechter ingL•z1rn1elde 
be wij sm idd ele n behelzen. 

Voor <le toepassing van deze twee beginselen, waren er in het ,vethock 
van f 80~ oppervlakkige en onvolledige bepalingen opgenomen. l\let reden 
werd aan dil Wetboek het verwijt gedaun, dat het niet genoegzaam de 
rechten der aaneck.laaudeu vrijwaart en waarboruen werden uevraaad zoo wel ~ b b ~ ~ 
ten opzichte van den rechter van instructie als vnn de rechtsmacht van ouder- 
zoek. Mt""n vroPg dat dt> onpartijdigheid van den rechter van instructie beter 
verzekerd en de rechtsmacht beter in staat gei;teld zou worden met volle ken­ 
nis van zaken uitspraak le doen. Het onderzoek zou volkomen contradictoir 
.moeleu zij11, zoowel voor den rechter, die liet leidt, als voor de rechtsmacht, 
clic het waardi-ert. Opdat de rechter van instructie niet afwijke van zijne rol, 
voora I bestaande in het ontdekken van de waar huid, opdat hij niet genei~d 
zij over le hellen tot de zijde der be:,<.h11ldigi11g en hij zoowel ten laste als 
ter onth,sting onderzoeke, is cr gezegd dat het volstrekt noodzakelijk was 

. dvu aa11~eklaagde het recht le geven al zijne verrichtingen ria te ;:-;aao, ze 
zelf b ij te w ouen en ze te doen bij wonen door zijnen raadsman, alsmede Ilet 
1·1·cht maatrege len van onderzoek te «ischen. 
Ten aanzjeu van deze mcening dient een onderscheid gemaakt : tiaar-in 

komen welt igec eischen voor, die kunnen aangm1ornPn worden en ge, nar] ijke 
slellirlgeu die men behoort te verwerpen! 

De Luït(~11 liet Parlement gt.•kozen Corn missie, de bijzondere Commissie der 
Kamer eu de Kamer zelf, in hel zittingsjaar 1886-18871 namen een sool'lgelijk 
onder-scheid aan. 

Door liet thans aangeboden wetsontwerp worden den aangektaagde 
talrijke ~n belangrijke waarborgun verzekerd : volkomen vrijheid om, 
onmirlde llijk na de eerste ondervraging, met zijnen raadsman om le gfla11; 
recht om cle plaatscpnumingen.tle huiszoekingen en inbeslagnemingen, i11 zijn 
hu is geclrnrn, bij le wonen; recht om zich te doen V('rtegenwoordigen bij het 
onderzoek doo r deskundigen en, bij voorkomend gc"al, dit onderzoek te 
eische n , recht om te vragen dat getuigen gehoord en, waar het nuttig voor'­ 
komt, tegenover elkander worden gesteld. 



[Nr 71] ( 6 ) 

Hot ontwerp neemt maatregelen opdat de verklaringen, in den loop van 
het onderzoek gedaan door de ~etuigen en lien aangeklaagde, trouw worden 
weergeg(•ven; doch het gaat niet zoo verre, fieu an11geklaagde te macht igf'11 
bij het gPtuigenverhoor en tien advocaut Lij de ondervraging van den aange­ 
klaagde tegenwoordig te zijn. 't Is inderdaad le vreezen, dat dergelijke 
nieuwigheden het voorafgaand onderzoek in guvaar zouden brengen. Zoo 
het Wetboek van straf vordering de rechten van de verdediging miskende, 
mag het niet dat, door overdreven reactie, de nieuwe wetgeving het maat­ 
schappelijk belang der beteugeling over het hoofd zie, 

DP tegenwoordigheid van den aangeklaagde bij het getuigenverhoor zou 
ernstige bezwaren opleveren 

De ondervinding van iederen dag leert ons hoe vele burgers er tegen 
opzien als getuigen in rechten op te treden , welnu, deze tegenzin zou nog 
sterker worden en de openhartigheid van de verklaringen zou in gevaar zijn 
gebracht. Zonder zelfs te gewagen van de getuigen die door de behendige 
vragen der verdediging van hun stuk zonden gt>rake11, hoevelen hunner. ge­ 
hinderd door de tegenwoordigheid van een nu eens heft1ge11 <·n gevaarlijken, 
dan weder nederigen en smeekenden aangL•klaagdt>, zouden niet gehon1· geven 
aan gevoelens van vrees of medelijden? 

i\loest men, auderzijds, den aangeklaagde. naarmate d1• ~eluig('11 worden 
gehoord, op de hoogll' houden vau d1· lasten die tegen hem worden inge­ 
bracht, dan zou m1·11 het hem gemakkelijk maken om de pogingen van 
den onderzoekenden magistraat l1• , erijdelcn. Doorgaans vermijdt de rnisda­ 
diger zorgvuldig in 't volle daglicht le hantlelcn ; hij gebruikt voorzorgen 
om alle sporeu, die hrt bewijs van zijne strafbaarheid zouden medebrengen, 
te doen verdwijnen. ln dm strijd dien hij, in verdenking zijnde, heeft vol te 
houden, zal hij oneindig vei-I voor hebben op de beschuldiging: hij zal alles 
weten wat aan deze onbekend is en dienvolgens kunnen handelen. Dikwijls 
beslaan er tegen hem slechts zwakke vermoedens. Vooral de verkluringen 
der gt'luigen moelen <le opsporingen van den rechter leiden en dP ontdekking 
der hewijsmitldvlen aanbrengen. Er den aangeklaagde dadelijk kennis van 
geven, dat is, in vele gevallen, hem nieuwe wap('IIS tegen de waarheid 
leveren. Hi,lzij zelf, hetzij door- tusschenkornst van zijne bloedverwanten of 
vrienden, zal hij zijnen medeplichtigen kunnen kennis geven van de in het 
onderzoek gL•dane ontdekkrugen, de nieuw aangnHZCII getuigen omkoopen, 
de voorwerpen, die hem verdacht maken, doen verdwijnen, 

Dat gevaar wordt niet ontkend door de voorstanders van volkomen con­ 
tradictoir onderzoek, doch zij hopen IH•t le keer le~aan door in 't geheim 
gedarn· politieoudr-rzockiugen, waarvan <le uitslagen voor den aangeklaagde 
onbekend zouden blijven tot op het oogunblik dat de door de politie onder­ 
vraagde personen onder eed zouden worden verhoord door den rechter 
van instructie. Uit hetgeen wij hooger Zt'gden over de ontoereikendheid van 
het personeel der gerechtelijke politie en over de zwakheid van hare midde­ 
len om handelend op le treden, kan men opmaken wat de waarborgen van 
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zulk een onderzoek zouden zijn. Eene volledige lu-r-inrichting van de 
gt'n•chlclijkc politie zou niet op één dag kunnen geschieden, doch, kwam ze 
tol sland t•n werrlen tevens de voor de werking van het slP!st•I onmisbare 
muchten uilgchl'Pid, dan zou het eenvoudig lot dezen uÎl81ag leiden, dat het 
altijd gd•eime voorafgaande onderzoek, in stede van door een magistraat, 
zou worden geleid door agt111len Llij wicn men minder waarborgen van onaf­ 
hankelijkheid en van gcwelensvolle onpartijdigheid aantreft. Het is niet 
zeker, dal do persoonlijke vrijheid er door zou gediend zijn. 

1><· te"<..'nwoordinheid nm den aungcklaai•dc e11 zij' nen verdediucr bi] het 
!'\ r> "' " 

getuigenverhoor, zou n.iodzakclljk hetzelfde recht voor de vervolgende 
partij medebrengen. Oal zou - het is gemakkelijk te voorzien - aanleiding 
geven lol botsingen, lol niet te vermijden betwistingen over hel stellen der 
vragen, over de beteekenis der antwoorden, de nauwkeurigheid van het 
proces-verbaal; het zou aanleiding _gl'Vl'O tot woordeut wist en allerlei iuci­ 
denlen die uit tegenspraak. ontslaan en waarvan men icderen dag getuige is 
Ier gerechtszaal. Soor·lgclijke woordentwist zou mocielijk overeenkomen 
met den aard nm hel voorbereidend onderzoek, dat een onalgebroken debat 
uitsluit en enkel moet zijn een werk van onpa1·tijdige opsporing waarover 
dl' Raadkamer uitspraak doet; hij zou den gang van een onderzoek, dat 
reeds is vertraagd door achtereenvolgende oproepingen die ten gepasten 
tijde tot partijen moeten worden gericht, merkelijk belemmeren. Verlenging 
van voorloopige inhechtenisneming zou er maar al te dikwijls het gevolg 
van ZlJn. 

Onnoodig er bij te VOl'gen1 dat, werd de aanwezigheid van een vel'legen­ 
woordiger van het openbaar ministerie in de kabinetten van onderzoek 
y;ereischt, het personeel der parketten noodzakelijk zou moeten uitgebreid 
worden. 

Met hel oog op die veelvuldige bezwaren, heeft men gemeend de vervol­ 
gende partij, den aangeklaagde en zijnen raadsman niet lot hel getuigen­ 
vei-hoor te moeten toelaten. De verklaringen der getuigen zullen ter kennis 
van den aangeklaagde worden gebracht tijdens de uiteenzetting der lasten die 
de rechter hem bij de ondervraging moet doen. Van dat oogenblik ar kan 
hij cischen dut hij worde gesteld tegenover de door Item aangewezen 
getuigen. 

* . "' 

Het recht, d<· ondervraging van den aangeklaagde bij te wonen, wordt 
door het onl werp insgelijks geweigerd aan de vervolgende partij en aan den 
raadsman van den aangeklaagde. 

Hel verslag van de parlementaire Commissie, aangeboden ter Kamerzitting 
van 24 Maart i88:1 (Documenten der l'Vetgevende Kamers, 1881--1882, 
bladz. 408), deed het terecht opmerken : met het openbaar ministerie, de 
burgerlijke partij en den raadsman de rol van stomme getuigen te doen 
spelen, zou men niet tol eenen practischen uitslag komen. Hun, integendeel, 
eene meer bedrijvige rol toekennendc, zou men, voor het onderzoek, den 
woordenlwist, de incidenten en de vertraging moeten duchten waarvan wij 
hebben gesproken met het oog op het contradictoir getuigenverhoor. 
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De critieken , naar aanleiding daarvan in 'l midden gebracht, zijn hier 
i nsgelijks van toepassi ng. 

.l\len kan het zich niet ontveinzen: zoo e,, wordt gevraagd, dal de advocaat 
hij (le ondervraging aan wezig rut1gt• zij 11, dan is hel alleen uit een gevoel van 
wantrouwen jegens den rechter van instructie. Van dozen wordt gezt>gd, dat 
hij to ver-I vervuld is van hPI H1·ln11gen om schuldbewijzen le vinden. Zelfs 
dnn wanneer hij cr zich niet zou op toeleggen laakbare handelingen in 
't werk te stellen om rien nnngcklaagdo oono sch nldhelijdeuis te ontrukken, 
zou hij onwetens <'1·n soort heroepsdwang ondergaan die hem bijna tol 
medewerker van hot parket zou maken; daarlegt'n zou men hem door de 
medewerking van den verdediger moeten beschermen. 

Dat is CC'IH' tegenwe,·ping die niet wordt gerechtvaardigd door de foi ten. 
Onze magistraten, die mot het onderzoek zijn belast, zijn le diep door­ 

drongen van hunne plichten en verantwoordelijkheid om dergelijke 
verwijten le verdienen. Hunne bestendige on berispelijk heid prijzende, 
brengen wij enkel hulde aan de waarheid. 
Ongetwijfeld kunnen zich, onder bijzondere omstandigheden, enkele op 

zich zelf slaande misbruiken hebben voorgedaan. Doch deze uitzonderlijke 
nfdwaliugenveroorloven niet te besluiten legen het stelsel zelf. 
Zou, ten overige, de tegcnwoordighetd van den advocaat niet misschien 

ernstige nadeeleu kunnen opleveren? 
Zouden) ouder de talrijke advocaten die (le balie uitmaken en, in voor­ 

komend geval, zouden moelen medewerken lot hel onderzoek, cr soms 
niet worden aangetroffen dir zouden geneigd zijn minder· de ontdekking van 
de waarheid le betrachten dan de belangen van hunnen client te vrijwaren? 
Zouden cr niet zijn die, in gege\'en omstandigheden, moeiclijk zouden 
weerstaan aan den lust. om) ten voordeeh- van den aangeklaagde wiens 
ondervraging eene slechte wending neemt, van het onderwerp te doen 
afdwalen, om hem, door een woord of gebaar, het antwoord op eene lastige 
vraag aan fr duiden, om tusschen beiden te komen ten einde in de plaats Yan 
cenc verdachtmakende verklaring ePne meet· behendige uitlegging te geven? 
Eene andere beschouwing verdient de aandacht le boeien. Hadden het 

openbaar ministerie en de burgerlijke partij, evenzeer nis de raadsman van 
den aangeklaagde, het recht de ondervraging bij te wonen, dan zou het 
uitoefenen van dat recht noodzakelijk onafhankelijk wezen van 't gebruik 
dat de advocaat zou maken van het zijne. 

Uit kracht van zijn ambt. handelende, zou het openbaar ministerie altijd 
tcg-e,nroordig zijn; maar zou men durven bc,·e6tigen dat de aangeklaagde, 
bij den rechter van instructie ontboden. op een ten naasten bij bepaald uur, 
hetzij des morgens, hetzij des narnirldags, altijd zal kunnen vergezeld zijn 
van zijnen raadsman en dat deze niet dikwijls zal zijn opgehouden door zijne 
talrijke beroepsverrichtingen? 

Hel schijnt dot, in dit opzicht, de in een naburig land opgedane ondervin­ 
ding eenigen twijfel toelaat. Welnu, zoo er niet mag worden gerekend op 
den wezenlijken bijstand van den verdediger) wat wordt er dan van de 
tegenspraak; en, wij vragen het nogmaals, keert de zoogeZPgcle waarborg 
zich niet tegen den aangeklaagde ? 
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* "' ,; 

Volgens li:·l 01tlw<·rp hN,ft tie Itaadkamcr tot laak uitspraak le doen 
over de uitslagen van het schriftr-lijk onderzoek. liet geeft den aangeklaagde 
de middelen om, met kennis van zaken, de gC'gro11dheid van de vervolging 
voor die rechtsmacht le bespreken. De stukken, volledig gemaakt door de 
schriftelijke vorderingen van den procurcw· des Konings, moelen le zijner 
beschikking worden gesteld voordat het verslag in de Haadkamer wordt uit­ 
gebracht. Dnrn: de aangc•klaagde van te voren kennis krijgt van den voor dit 
\'l'rslng vastgcsteldon dag, kan de aangcklun~de zoodanige memorie tot ver­ 
dcdigiog indienen als hij nuttig acht, m, Lij voorkomend geval, nieuwe 
vcn·ichting(•n van ouderzcek aanvragen, die de Haadkamer, naai· goedvinden, 
kan hevelen, 

Dez e lies1)rekinn door middel van memoriën eecft de vcrdcdiuina eeuoca- ~ ~ ~ 00 ~ 

zame waarborgen opdat de verschijning van den aaugeklaagtle in persoon 
nutteloos worde. Ten overige zou de instelling Yan een mondeling debat 
voor allo zaken, die hij de Haadkamer aanhangig worden gemaakt, aan­ 
leiding geven lol lwlemme1·ing en ve1·ti·agiug, en <lat dient men te vermijden. 
Werd hel toogclaten voor de Raadkamer, dan zou het met des te meer recht 
moeten worden lül'gt>lalt'll voor de Kamer vau inbeschuldigingstelling. Deze 
opvolging van deLattcn vóór hd einddcbat, in z ik eu die dikwijl s maar· een 
betrekkelijk belang opleveren, zou des te minder gerechtvaardigd zijn daar 
lie louter voorloopige beslissing del' rechtsmacht van onderzoek hel lot van 
den aangeklaagde niet voor goed in gevaar Lrcngt. 
.., Van de Le~lissing der Raadkamer kan, in zekere gevallen, in hooger beroep 
worden gl'komen bij ch• Kamer van inbeschuldigingstelling. De zaak kun 
insgelijks bij laatstgenoemde aanhangig worden geurnakl uit kracht van de 
ver-wijz ing, door de Haadkamer bevolen, wegens het misdadig karakter van 
het feit .. ln alle gevallen hlijven de rechten, die den aangeklaagde worden 
loegekrnd lot uitoefening van zijne verdediging Lij <le Haadka mer, voor 
hem beslaan bij de hoogere rechtsmacht. 
ln lijfstraffelijke zuken mag de aaugekla 1,_,(dc bovendien <ll' vergadering van 

de Kamer der inbeschuldigingstelling bijwonen en er opmerkingen in 't 
midden, brengen, hetzij zelf, hetzij door tusschonkornst van den raadsman 
door hem gekozen of hem ambtshalve toegevoegd. ln dit geval rechtvaardigt 
de zwaarwichtigheid van de zaak een mondeling debat waarbij alle partijen 
moelen gehoord worden. 

* •• • 
Terwijl het ontwerp, cenerzijds, de rechten der verdediging in ruime mate 

beschermt, heeft het zich, anderzijds, bekommerd om de Lelangen van de 
burgerlijke partij. Het lol van de burgerlijke rechtsvordering staat in nauw 
verband met dat van de openbare rechtsvorderiug. \Vordl de burgedijke 
partij afgewezen, dan moet zij de kosten van de rechtspleging dragen Moest 
men haar, bijgevolg, elke lusscheuk.omst in het voorbereidend onderzoek 
ontzeggen, dan zou men hoog-t eerLieJw,.rnrclige belangtrn opofferen. 

5 
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liet ontwerp geeft derhalve aan de burgerlijke partij het recht, z eker-e 
ver·richlingPn hij le wonen <·n zekere nrnalrf'gt~ll'n1 die ten <loei hebben de 
vr·ijw:.u·ing van het lot harer actie, nit te lokken, 

* 
Jf. "" 

D<' in titels Il en 111 opgenomen algorncene bt>ginselen zijn geput uit de 
overeenkomstige titels van hel vroeger ontwerp, en deze titels werden reeds 
in eerste lezing door de Kamer goedgekeur·d. 

ln TnEL Il, van liet schrif~ehïk onderzcek, v inde n wij een (st•i HooFDSTUK, 
handelende over de alqemeene bepalingen, waarin w ordt gehuldigd het recht 
van de Lurgerlijke partij om in het onderzoek tusschcn lP komen <'n hel zelfs 
aa11hangig Ic maken Lij den rechter (nrt. 61 en fiti). De artikr-len 66 ,•n 67 
duiden aan volgens welk stelsel het onderzoek zal gesehieden; de rechter 
doel zelf het ondcrzock ; zijn doel moet zijn, tot de ontdekking van de 
waarheid le komen, en de feiten en orustand iaheden ten laste en ter ontlasting 

<• ~ 

worden door hem rnd dezelfde zorg verzameld. A lhoewcl, naar het grond- 
b<'ginsel, het onderzuek geheim moet zijn, laat ar·tilœl 71, als verzachting, 
den rechter toe de stukken aan de betrokken partij en merle te deelen. 
Wij hebben gezegd dal de onderscheidende eig('nschap van het oul werp 

niet name hierin bestond, dal het aan partijen, fiel recht van vordering op 
velerlei gt>bied toekent. 

Artikel 72 legt den rechter de verplichting op, aan deze vorderingen 
gevolg te geven, wanneer ze zijn gegrond op een recht dat door het ontwerp 
aan partijen wordt verleend, of om bij een met redenen omkleed bcvel­ 
schrift nauwkeurig aan te geven waarom hij die vorderingen afwijst. lu 
dil laatste geval wordt door artikel 73 aan den belanghebbende het recht 
gegeven in beroep te komen bij de Raadka.me1·. De Kamer van inbeschul­ 
diging:>lelling behoudt nog steeds het recht de zaak tot zich te trekken, 
doch het heeft nuttig geschenen ze niet in beginsel te gefasten uitspraak le 
doen over het hooger beroep van den aangeklaagde, ten einde ze niet le 
oves-lasten en de oplossing der proceduur niet te vertragen door tijdverlies, 
noodzakelijk voortvloeiende uit het opsturen, mededeelen en hestudeeren 
der stukken. 

Alet helzelfde doel en opdat de gang van het g~t·echt niet worde belem­ 
merd, wordt cr, door toepassing van de ar-tikelen 74 en 7;5, slechts bij het 
einde van hel onderzoek uitspraak gedaan over het hoogcr beroep, tenzij de 
door den rechter afgewezen vordering of aanvraag ten doel hebbe door 
plaalsopnemiug,deskundigen of getuigen een he-wijs te verschaffen dat anders 
dreigt te verdwijnen. 

* 

HooFDSTUK Il handelt over plaatsopneming en h1eiszoeking. 
Gaat de rechter over tot eene plaatsopneming, dan hebben partijen het 

recht ze bij te wonen of een afschrift le vergen van het proces-verbaal van 
plaatsopneming, dat zoo spoedig mogelijk moet worden opgemaakt (art. 79 
en 93). 
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Doet hij eenr- huiszoeking ter woning van den aangeklaagde, dan heeft 
dt>zc h et recht er hij lt>geuwoordig te ziju (art. 82). 

El'hler hvhoorl dat recht niet toe aan den aangeklangtle, die voorloopig is 
aangehouden, wanneer de huiszoeking buiten het arrondissement g('schiedt. 
Deze urtz ondcriug is gerechlvaa1·digd door redenen vau practische noodza­ 
kelijkheid (art. 88). 

Neemt do rechter. in den loop zijner verrichtingen, voorwerpen i11 beslag, 
dan moet hij daarvan een inventaris opmaken en de uoodige maatregelen 
nemen om dt' bewaring daarvan te· verzekeren (art. Sn). 
Wanneer de beslagene de teruggaaf van deze voorwerpl'll wil bekomen, 

heeft hij het recht dit bij verzoekschrift aan den rechter te vra~en; van het 
bevel van verwerping kan in beroep worden gekomen hij de Haa<lk:uner. 
Wordt de teruggaaf toegestaan, dan geschiedt ze ter woning van den 

beslagene. 
Bewijst een derde beslagene dat de voorwerpPn beschadigd zijn. dan 

kan hij schadeloosstelling bekomen (art. 84). 
Ten slotte, betreft het (lp inbeslagneming van de tot een derde gerichte, 

doch voor den aangeklaagde bestemde briefwisseling, dan mag de rechter er 
alleen kennis van nemen in bijzijn van hem, voor wien zij bestemd zijn of 
na hem te hebben ontboden (art. 90). 

HooFDSTUK lil handelt over de deskundigen. 
, Wanneer hij overtuigd is Yan het nut van een onderzoek door deskundigen, 
wijst de rechter van instructie de deskundigen aan, en bepaalt nauwkeueig 
hunne taak; daarvan geeft hij, in voorkomend geval, kennis aan partijen 
(art. 98). Deze hebben het recht. een onderzoek door deskundigen te vragen, 
mits zij zeggen waarom zij het vragen (art. f 05). 
Wanneer de rechter deskundigen heeft benoemd, mogen dezen zich aan 

hunne opdracht niet onttrekken (art. l04). 
Ten einde hun werk te bespoedigen, is de rechter verplicht zich op de 

hoogte daarvan te houden (art. ~)8). Hij heeft het recht eenen termijn te 
bepalen binnen welken het onderzoek door deskundigen moel voltooid zijn 
en, wanneer het door deskundigen reeds verrichte werk hem afdoende schijnt, 
daaraan een einde te maken bij bevelschrift waartegen men zich in beroep 
kan voorzien. 

Yan hunnen kant mogen partijen eenen deskundigen aanwijzen, die het 
recht heeft de verrichtingen van de door den rechter benoemde deskundigen 
bij te wonen, vorderingen tot hen te richten en opmerkingen in 't midden te 
brengen :art. U9). 

Anderzijds, kunnen partijen, die als burgevlijke partij zijn opgetreden of 
in de zaak werden betrokken na neerlegging van het verslag, eenen 
deskundigen kiezen om het werk van de aangewezen deskundigen te onder­ 
zoeken en opmerkingen ll' maken (art. 100). 
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* • • 
ln Hoornsrux IV is er spral«: van het getnigen1}f'rltoor. 
De gPluigcn worden huilen de tl'genwoordigheid nm partijen gehoord; 

maar beslaan er· redenen om ll' vrcczen dat de vcrklariua van een uetuiee ' ~ b ë> 
later niet nu-er zou kunnen lierhuald worden, 1la11 kun de rechter- pa.rtijen 
machtigen el' hij lcgC'nwoordig te zijn (art. t 16). 

De procureur <l<·s Konings, <le aangekluagde en de burgerlijke partij 
hebben het recht I\' verlangen, dat de getuigen, die zij aanwijzen, worden 
eehoord (art. 106) en de 0·elui0en teaeuover elkander eosteld (art. il Ü). ë-'J <;"') t-i ~ n 
Elke getuige is gehouden don 1•<·d af te leggen , olgons zekere formulieren 

die i11 het ontwerp zijn opgegeven en waarbij rueu rekening houdt met 
eenieders vrijheid van gPwetcn (art. l l l, i i2, 113). 
E\'cnn el worden zekere personen wegens hunnen graad van bloedver­ 

wantschap, hunnen jeugdig<'n ouderdom of hun belang zonder {ledafl!'gging 
gehoord (art. t lO en l 14). 

Anderzijds, bepaalt artikel 109 in welke gevallen sommige personen, die 
den eed aflegdPn, zich , an ~etuigenis ku1111e11 onthouden. Verder bepalen 
de artikelen 117 en volgende op welke wijze de geturgeuissen worden afge­ 
nomen, rechtstreeks of bij opdracht, de maatregelen die behooren le worden 
genomen opdat de oprechtheid daarvan zij verzekerd en de beteekenrs 
getrouw \\ eeq;C'ge, en, alsmede hoe wordt geliandeld wanneer de getuige de 
taal van den rechter niet spreekt, wanneer hij ze niet verslaat of wanneer hij 
geene taal spreekt. 

HooFDSTUK V is gditeld : Yan de bevelschriften en het verhoor des aange­ 
klaagden. 
Eene eerste afdee ling houdt zich l>Pzig met de bevelschriften tot verschij­ 

ning en mctlebrenqisu] alsook met het cerhoor. 
De rechter, Z<'gt urtrkvl 159, ondervraagt op den 1lag en het uur in het 

bevel tot verschijning aangeduid en, in geval van bevel tot meclehrenging, 
binnen , ier· en h, intîg uren volgende op het oogenblik waarop de aange­ 
klaagde le zijner hevchikk ing werd gest(,ld. 
Artikel 1 <O Ios] stilzwijgend de qunestie betreffende de tegenwoordigheid 

, nu deu raadsman bij de ondervragingen ontkennend op. 
De artikelen 141 en volgende bepalen op welke wijze er lot deze onder­ 

rrngingen wordt o, t•rg•'gaan. rechtstreeks of bij opdracht. Artikel HiO, 
111edebrcngende dat de bekentenis van den a:rngeklaag1le den rechter van 
instructie niet ontslaat van de verplichting andere gronden van bewijs op le 
sporen, is enkel de toepassing van de algemeene bepaling die hem vooral 
oplt•gt er voor te zorgen, dat de waarheid aan den dag kome. Verder zegt 
artikel H>I, dat de nangeldaag(le bij zijne eerste ondervraging wordt verwit­ 
tigd dal luj hel recht hcvft een raadsman te kiezen of er zich een te doen 
aanwijzen indien hij onvermogend is. 

t\rrn.~Llt'IG li lmnd el t over het beoel tol aanluuulinq ; op dil gl'biecl wer<l 
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reeds zoovecl vooruitgang verwezenlijkt, dat er geen plaats meer was voor 
nieuwigheden. 

Doch in d11 AFDF.ELING lil, waarin sprake is vau verbod met iemand geni een­ 
schap te hebben, bepaalt artikel 160, tot betere vrijwaring van de belangen 
der v1•rdediging1 dal in geen geval dit verbod van toepassing is op den 
raadsman des uangcklangde. 

Wel is waar bepaalt het artikel HH dat de duur van opsluiting buiten allo 
gemeenschap tot acht dagen mug gaan int ede van tot drie; doch, naar luid van 
artikel ,fG2, mogen de bloedverwanten of vrienden van hem, tegeu wien do 
maatregel wordt bevolen, aan de Haadkamcr vragen dal het verbod wordt' 
opgeheven. 

ln AFDEELmc IV wordt, ten slotte, gehauddd over den vorm en de tenuit­ 
voerbre11girig uan het bevel; de bepalingen daarvan behelzen geene oprner­ 
kenswaardige wijzigi11ge11. 

* 
• * 

Hoornsrux \'1, dal over de voorloopige invrijheidstelling handelt, bevat, 
met enkele verbeteringen van louteren vorm, de bepaling-en die, te dien 
opzichte, door de Ka mer bij haar cers le onderzoek werden aangenomen 
en die zelf werden afgeleid uit de breede opvattingen der wet van 
20 April 1874. 
TITEL Il sluit met enkele abjemeene bepalingen die den procureur des 

Konings en den aangeklaagde in elke zaak, waarbij de verzekerde bewaring 
is betrokken, het recht geven in beroep te komen bij de Kamer van inbe­ 
schu ldigingstelling. 

* • • 
T1TEL lil : Yan de 'rcchtsplegi11g vonr de rechtsmachten rn,1 onderzoek, 

handelt over de bevoegdheden van de Raadkamer en van dt· Kamer 
van i ubesch u ldigi ngste Ili ng. 

Het [sto HooFDS'l'UK is gewijd aan tie be,,oegdlwden van de Raad kamer. 
Zoodra het onderzoek volledig is, doel de rechter van instructie de stukken 

vara het geding geword('n aan den procureur des Konings, die ze hem terug­ 
zendt met zijne schriftelijke vorderingen tot de Haadktuner :art. HM). Deze 
is samengesteld uit drie rechters, de rechter van instructie daaronder 
begre1,en (art. 198). Doch voortaan mag de rechter van instructie niet meer 
deelnemen aan lu-t vonnis vnn de zaken die hij heeft onderzocht; bij de uit 
verscheidene kamers samengestelde rechtbanken, mogen de rechters, die 
over de verwijzing ecner zaak stemden, daarvan niet meer kennis nemen 
voor het vonnis(art.199). 

D<! rechter van instructie is op het punt verslag te doen (art. -l !t~). Het 
oogenblik is dus gekomen waarop, overeenkomstig artikel 77, de Raadkamer 
uitspraak moet doen over de voorzieningen in hooger beroep door partijen, 
in den loop van het onderzoek,aangeleekend tegen de bevelschriften van den 
rechter. Derhalve bepaalt artikel 196 dat aan partijen, zoo 2:ij daarvan niet 
uitdrukkelijk afstand hebben gedaan, ten minste drie dagen te voren, kennis 
wordt gegewn vanhetoogenblik waurop de rechter vun instructie zijn verslag 
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zal uitbrengen en dat zij zulke memorie als ze gepast achten, bij de Raad­ 
kamer kunnen indienen. Tot het opstellen van deze memorie, worden, naar 
luid Yan artikel 197, de stukken van het geding, drie d.agen voor de vcr­ 
gadl•1·iog HUI dtze rechtsmacht, tot hare beschik king ter griflie neergelegd, 

De Haadkamer kan hetzij een aanvullend orulerzuck bevelen (ad. 2J7), 
zoo zij van meenîng is dat ze niet voldoende is iogclicht, hetzij over het 
onderzoek uilspruak doen zoo zij van gevoelen is, dat de voor hure over­ 
luiging uoodigc bewijsgronden aanwezig zijn. 
Zij ver~aded altijd met gesloltin deuren; de procureur des Konings en 

partijen mogen het verslag noch de heraaclslagingcn bijwonen. Evcueeus, ten 
einde, op slrafgebied nieuwe oorzaken van vertraging, belemmering en 
kosten te vermijden, laat het ontwerp niet in alle zaken een debat voor de 
Kamer vau inbr·schuldigingstelling toe. Ten voordeeh- van de vcrdr•tliging 
voert het een stelsel van waarborgen in die min of meer talrijk zijn 
naarmate van het gewicht van de betrokken belangen, 

Alleen de procureur des Konings en de burgerlijke partij kunnen in beroep 
komen tcgeu het Level lot niet- vervolging, waartoe <le Raadkamer voortaau 
kan besluiten, zelfs in het geval waar een minderjarige die den leeftijd van 
f 6 jaar niet heeft bereikt of een duofs louune zonder oo n.iecl ties ond et scheids 
heef]. gehandeld, omdat zij alleen er belang bij hebben (art. 1 IO). 
Wordt de zaak naar de politierechtbank verwezen omdat het feit eukel 

uitmaakt eene overtreding of een wanbedrijf, tot de bevoegdheid van deze 
B.e_chtbank behoorende, dan kan alleen de procureur des Konings in hooger 
beroep komen (art. 2-10), 't betreft hier inderdaad slechts een weinig ernstig· 
misdrijf eu, bijgevolg:, vindt <le aangeklaagde, voor Je rechtsmacht van onder­ 
zoek, voldoende middelen tot verdediging én in het ruededeelen van de stuk­ 
ken én in het indienen van de memorie. 

Betreft hel, integendeel, eeoe verwijzing naar de correciionneele reclubonk 
(art. 203), dun kan de nangekluagdc, evenals de procureur des Konings, in 
beroep komen bij de Kamer van i ubeschutdigingstelling. [)it is een der 
nieuwe middelen tol vrijwaring zijner rechten, hem door het ontwerp toege­ 
kend. Wil men zich niet blootstellen het onderzoek zonder blijkbare 
noodzakelijkheid te verlengen eu de werkzaamheden d er- Kamer van inbe­ 
schuldigingstelling le belemmeren; dan beslaat er geun 3a111Pitling om, op dit 
gebied, hel contradictoir debat toe le, laten. Hooger ber cep (art. 2i0) en hel 
recht eene memorie lol staving in le dienen (art. '.i I D)i schijnen genoeg doel­ 
matige maatregelen van bescherming. 

Betreft het eene verwijzing naar de Kamer van inbe3cllllldigingstelling 
wegens den lij /'straffelijken aard van hel feit ( art. 20;.î , dan nemen de waar­ 
borgen van de verdediging toe in verhouding tol hel tc>rn~tige ~ 1.111 de rno~t-lijke 
ge,1olg('Jl der beschuldiging. Zonais hierna wordt gezegd, hebben partijen 
hel recht in persoon voor <le Ka111c1· le verschijnen en er· beknopte opmer­ 
kingen te maken. 

HooFDSTUK li handelt over de beooeqdhede» der Kamer oen it1.uesrh11ldiging­ 
stelling. 

Behoudens de gevallen waarin deze rechtsmacht lie znke n lot zich trekt 
(art. 251), worden ze bij haar aanhangig gernaakt het:z:îj door aanleekening 
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van /H•1·oe>p, lwtzij ten gevolge van verwijzing omdat het eene misdaad betreft, 
Billrwn Iir-n drigPn 11a onlvnngvt der stukken, doel dt' procureur-generaal 
deze geworden aan dvn voorzitter dor Kamer, die een raadsheer versloggcvt>r 
benoemt. Deze dO!'I, over 't algemeen, verslag Linnen vijf <lagen. 

Betreft liet een hooger Leroep in eene betichting van wanbedrijf, dan 
worden tic gewone bepalingen gevolgd. Eene afdceliug van het Hof vergadert, 
aan pnrlijen wordt kennis gegeven van dm rlag der terechtaiuing en, inmirl­ 
dols, hebben zij het recht kennis te nemen van dt> stukken en cone memorie 
in l1• dienen (art, '21 ~). 
fü1trrft hc t , bij uilzondPr·ing, in ce111· b1•lichting van wa nbcd rijf een hooger 

beroep gt>w·ond op dP11 cr-im inuelen aard van hel feit en door den procureur 
des Konings aangeli)ekl'nd in ge,·nl van niet-V<'rvolging of verwijzing 111H11· d1· 
boetstraffelijke rechtbank of door ile burgerlijke partij in het enkel geval van 
niet-vervolging, of bel relt het oene vrrwijzing in lijfstrnflelijke zaken, dan 
wijsl, in 1,rirll' cevnllcn, de vooraitter den aan!!eklaa~d1• Penen ,·errfcdit•er 1 l./ c., CJ i:') 

aan als hij 1•1· ~eemn h1•1·ft (art. 214) en, ter zilting van de Kamer van 
inbeschuldigingstelling, mogen~ 1m het verslag, de procurcur-geuerual, de 
aangeklaagd1-,<ic burgerlijke partij en hunne raadslieden mondeling he kuopte 
opmetkingr n maken ( art 2 ( 8 ). 

lfplzdfde gddt wanneer. op lwl hooger beroep vnn een der partijen, het 
llof eenparig vau meening is dat de riungl'klnagde moet worden verwezen naar 
hel assisenhof': het bepaalt dan er-n dag voor eene nii-u wc zitting met het oog 
waarop e11 gedurende welke er wordt gehandeld zooals hoogrr is gt'zegd 
(art. 219). 

Het recht dal partijen hebben cene memorie in te dienen, brengt, nis gevolg, 
het recht voor het Hof mede rekening te houden met de tot het If of gerichte 
hezwaarschriften en daarvoor een aanvullend onderzoek te hevelen. Tot dit 
onderzoek gaat het rechtxtrceks over door een zijner leden of bij opdracht. 
ln dit gP-\'UI en wanneer lu-I Hof nieuwe vervolgingen voorschrijft (art. 231 
en 232), wordt er verder voor de Kamer van inbeschuldigingstelling gehan­ 
deld overeenkomstig de vorige bepalingen (art. '233 e11 '23{). Vervolgens doel 
hel Hof uitspraak. 

Het mag, evenals de Raadkamer, verklureu dat er geene aanleiding bestaat 
tot vervolging wanneer een minderjarige, die den let•flijd van ,f6 jaren niet 
heeft bereikt, of een doofstomme zonder oordeel des onderscheids heeft 
geha11deld. V crwijst het de zaak naai· de boelslrafîelijke rechtbank, dan moet 
het, iu beginsel, bevelen dat tie in voorloopige hechtenis gehouden aange­ 
klaagde die - behalve in het geval waar alleen de burgerlijke partij hooger 
beroep aunteekoudc (art. 2l-l) - lot dan in de gevangenis moest blijven, 
in vrijheid zal worden gesteld; echter kan het bevelen dat hij in verzekerde 
bewaring zal worden gehouden wanneer er nog wettige redenen tot gevan­ 
genneming beslaan, die ecu bevel tot aanhouding kunnen rechtvaardigen en 
op voorwaarde dat dczr redenen worden opgegeven. Zoo het, eindelijk, 
eene inbeschuldigingstelling uitspreekt, dan vaardigt het een hevel tot 
inhechtenisneming uil, be hal vo wanneer de verwijzing naar het assisenhof 
enkel wordt vereischt, wegens samenhang, voor een frit dat niet strafbaar 
is met gevangenisstraf van ten minste drie maanden. 
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ln elk twijrelachlig geval, schorst hel Hof de uitvoering der inhochtenis •• 
neming, zoo het dat goed vindt, op (art. 227 ); voor dit laatste geval, schrijft 
artikel 2-28 maalrcgt-len voor tot verzekering van de tegenwoordigheid des 
aangeklaagden Lij de verdere verrichtingen. 

* " .•. 

T1TEL Ill sluit met. alqemeene be.palingen. 
Het doel der eerste is meer kracht le geven MD de beslissingen tol nir-t­ 

,·ervolging di«, naar µ-('lang ze worden verleend door de Haadkamer of door 
de Kamer van inheschuldiging'>lelling, bij het oprijzen van nieuwe bezwaren 
nieuwe wrvolgingcn alleen toelaten op vorderingen van den procureur des 
Konings of van den proourcur-gouornal gericht tot de rechtsmacht die het 
bevel of hel arrest uitvaardigde en met goedkeuring van deze rechtsmacht 
( art. 255, :236 en 237). 
Ten slotte, kennen de artikelen ~38 en volgende aan de Haadkamor- en 

aan de Kamer van inbeschuhligingstelling hot recht toe eene zaak naar de 
boetstrnflolijke rechtbank en naai' de politicrechthank te verwijzen, onder 
voorbehoud van het recht dal de procureur des Konings heeft in beroep le 
komen voor de Kamer van inbeschuldigingstelling van elk bevelschrift. van 
dien aard, alsmede van het recht dat de aangeklaagde heeft zich insgelijks in 
beroep te vooraien, wanneer het bevel werkelijk ten doel heeft hem eene 
belichting van wanbedrijf op l<• leggen. 

* • • 
Dal zijn de hoofdbeschouwingen die de nieuwe bepalingen rechtvaardigen. 
Het ontwerp dat deze beschouwingen hufdigt en waarvan een aantal zijn 

ontleend aan de vroegere werkzaamheden van de Kamer zelf, znl, wij hopen 
het vast, een werk van rechtvaardigheid en vooruitgang uitmaken. 

De Minis-ter van Justiüe, 
J. VAN DEN HEUVEL. 
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NOTA. 

Daar er van de twee bijlagen, die achter de Fr-ansèhe Memorie van 
toelichting werden opgenomen, geene door de Wetgevende Kamers 
goedgekeurde vertaling in 't Vlaamsch bestaat, meenen wij niet 
gerechtig·d te zijn er hier eene te plaatsen. 
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PHOJ ET DE LOI. 1 WETSONTWERP. 

t.ÉOPOLI) II, 1 LEOPOLD II, 
nol DES lŒLGE~. 1 KONING DEI\ DELGEN 1 

.l lm présenta el à unir, Sal11l 1 1 hu. allen, legennordîgeu. e.11 leekomenden, Deil! 

Sur la proposition de Notre Ministre de 
la Justice, 

Nous AVONS Al\l\ÉTÉ E'T Al\l\tTONS 

Notre !Uînistre <le la Justice est chargé 
de présenter, en Notre Nom, aux Chambres 
législatives, le projet de loi ci-annexé, corn­ 
prenant les titres li et Ill du livre 1°• du 
Code de procédure pénale. 

Donné à Laeken, le 24 février 1902. 

Op voorstel van Onzen àlinister van 
Justitie, 

\Vu IIEllDEN BESLOTEN EN Wu BESLUITEN 

Onze Minister van Justitie is belast, met, 
in Onzen naam, aan de Wetgevende Kamers 
aan te bieden, hel hierbijgevoegd wetsont­ 
werp inhoudende titels II en Ill van boek 1 
vau het Wetboek van rechtspleging in &U'a.f. 
zaken. 

Gegeven te Laken.den 24" Februari tOOi; 

LÉOPOLD. 

PAn LE Rot: 

Le Miniatre de la Justice, 

V AN 's KONINGS WEGE : 

De JJ,Jinûter van· Justitit, 

J. VAN DEN HEUVEL. 

9 
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coo~; D~; rroc~:fU~~j ,,~;~ \!J] 1 \VETBOH{ V\~ liFCll1!1SP!il!:f]INf} 
1 N ST i~ .\ FZ.\ I{ ~; N 

LIVBE PR E~l lEH. EERSTE BOEK. 

De la 1n•cu~{•du,•e •1ui 1u·6ci•ch~ 111 : ,·au de 1•echts31l<•~I n~- dit, ,uu1tle ,·c1•­ 
con11un•uHon tlh, !l'iucnlpé dlc,·.i,ut i schl.fiuin~- ,un tlc1t asu,~·cl,s.ltu,~•lc 
le trll1111u11I. 

TITfiE 11. 

De l'instruction écrite. 

CHAPlTl1E PRGMI EH. 

Dispositions génfrales. 

AnT. 64. 

TITEL II. 

Van het schriftelijk onderzoek 

EEllSTE IIOOFOSTUK. 

Algemeene bepalingen. 

AnT. 64. 

Hors le cns de crime llngrnnt, Ic jt1i!C / Duiten het geval van misdaad ontdekt op 
d'instru otion ne c.muncuccrn aucune iustruu- · lu-eter dunrl, van~t de rei-hter van instructie 
tion qu'il n'en nit étc requis par le pron1- / g,•e11 onderzoek anu zoo hij daartoe niet werd 
reur du Roi. 1 aangezocht door Ll1·n prorureur des Konings. 

Anr. fö. AnT. (1:5. 

En cas d'ahstcntion d11 nurustcrc p11hlic, ! 011lt1<lHdl het opwi>:1:11' ministerie zich, 
Ic juge d'instructiou pourra erre sai,i par ia! dail k:1:1 de zaak hij ,le11 rechter van insrruc­ 
partie civile. 1 tic :ia1d1a11g;~ worden gcm •• ukt donr de bur­ 

;:!'.l'rlijkt' p:irrij. 
Toute partie ci vi li· qui IIe dl'rlH'tll'lT,: pa~ j El ~e bttr,!Jc-1 lij kl' partij die niet woont in 

dans ln co1111n11n,· oir ~e fait l'i11~rr:1(·!inn I dt> f.:l'lllt'<'llle wnur het orulcrzock plants 
sera tenue d'y élir1· ilo111ic·ilc par aclt' pr.~~f': lil'dt, is ~l'innt.lt•11 al,laar, bij akte tergTiliîe 
nu greffe du triliu11al. ! v.in ,it· rcehil1:111k ,·1·1·lnll'n, ceuc woonplaats 

i [,' kil'Z<'ll. 

;\ defotrt d'rlt-1·1ion 1k 1lomi!'ili·, h p·1:·til'; \Vnr,lt ~•"l'ile woou plnnts :;•·kozen door de 
civile 11e pn11rra ,ipl':i:--n Ic dt'·fau1 d,· :--1;5111 1 l>-1r;;,·r,1jke p,1 t:j, .l.ru k.111 dl·Ze niet in ver­ 
ficntion contre Ic~ al:!,~ 11•1i atr.ricut dù 1111; t.el korneu , \\eg,·u, urct-bctcekeniug, tq:;cn 
être signifiés aux termes de la loi. j de akten die haar, naar luid der wet, moesten 

bereekend worden. 



( 5~; ) [Nr 7 t] 

AHT. û(l. Anr. 66. 

Il pouna instruire ii eliarµ1• d'indivi1lus 
11011 dC•sig11és d,1m, Il- rt'.·qu1~i1oi1·e, (Jlll~ l'i11- 
formation lui sigualeruit , l'l dt•(•t•1·1H·r courre 
eux les mandats d'.111w11(-r ou d'arrêt, ~auU1 
eonunuuiquer im1ni·diat('llle11t la procéduu­ 
nu procureur du lloi, 

~i l'instruction rél't·IL- des foi1s nouveaux 
qui ne tont pns l'objet des poursuites, le 
juge rl'instruction l'll do11111·1·a i111111{•dia1,·­ 
n11·u1 connaissant-e au proc•urcur du Hoi, 
afin d'a\'OÏI' ses réquisitions. 

).(' j11i"1' d'im•r11,·ti1111 !'rra 1011, l,·s :wies I Ill' 1'<'<'111,·r van iusunetie gaat over tot 
d';11~1ru1:tiu11 q11't! j11F1·1a 111:l1 ~ il la muni- i :1llL! d:1d,•11 ,a11 011,hzul'k die l1ij nuuig 
Iesuuiou dt• la ,i'·1 i:t\ ~a!l, l

0

'll'l' .i:-lr• int tl! :wlit !tJ! hrt ontdd,kr11 d1·1' wuarheùl , ZOII­ 
suivre l1 s 11·rn 1•,, dt·~ 1 iq 11i~i1iu11-; du pro-; il, r , n1di1·lit 11' z1j11 zit'h Il' hou dr-n aan de 
eureur du Hoi, ljllÎ m: pt'll\l'lll limiter ses i \'ordt·ri11~1·t1 v.iu deu procmcut· des Ko­ 
pouvoirs. 1 ni111_!/, die zijn« bevot•g,l!l('dc11 uk-t kunnen 

beperken. 
l lij kan onderzoek doen ten laste van in 

d11 vonit'ring uie-t aa11gt>tluide personen, die 
liet onderzoek lu-m aanwij ~t, e11 tcg-en hen 
hevelen tot 11wddm·ugi11g of tot aanhouding 
uilvaardi/?'ll, onder voorbehoud dat hij de 
-tukken van hel gt•ding onmiddellijk moet 

1 
tnt·dt·del'ieu aan den procureur des Konings. 

B1t·1•gt het ouderzuck nieuwe feiten aan 
den dag, die niet het onderwerp uitmaken 
van de vervol.(ting, dan gcl'ft de rechter van 
in-tructie daarvan oumirhlcllijk kennis aan 
d1•11 IH'OL'tll'(;Ut' des Konings, opdat deze 
zijne vonleriugeu kunne doen. 

A1tT. ü7; 1 Aur. 67. 

Le juge d'instruction recueillera, avec Uil De rechter mu instructie verzamelt met 
soin ègal, les faits l'l les circoustanees à dl'zt'lfth- zorg de feiten en omstandigheden 
charge ou à déehai·½e de l'inculpé. ten laste of ter ontlasting van den aange­ 

kh1ngde. 

Aur. G8. 

Dans tous les ras dt· crime fia):ntllt, 11· 
juge d'iustrurtion pour1-.1 faÎl'l' dir('ctemenl 
l'l :.-:a11~ rt'·quisitior1 tous le~ actes attribués, 
dans ces l'as, au pr,1l'U11·ur du ,toi. 

Il s,· trnn~po1W1 :1 -ur 11•~ [ivu x l'i r,·tpll'n ,1 
la p1 t'.·.,1·11(·1• dn 1•ruc111 ,·1:1· du Bu:, S,lt,, 

aut un retard I t'.•aP11toin~ d\' ~l·~ opé uuion-. 

Il lui eom111u11i1111t·r,1, sans délni, les nl'lt'S 
l't pii·e1 s de Li pnH:L;du1 l'. 

Anr. 68. 

ln alle gernllen van misdaad ontdekt op, 
lu-eter daad, kan tie rechter van instructie 
n•ebtstrl'1·ks eu zonder ,·ordurîngovergaan tot 
.ille verriehtingeu waartoe, in deze gevallen, 
de procureur des Konings bevoegd is. 

llij br~1•t•l't 1.id1 ter plaatse en vordert 
dL' ,1;1mHziµli1·id ,,111 dt'n procureur des 
honinf!::-, zonder dal dit erhter zijne ver­ 
rid11ing-e11 111ag \'e1·1 ragt·n. 

llij dL•1•lt hem, zou11L>1· verwijl, de akten 
en stukken van de rechtspleging mede. 

AnT. G9. AnT. 69. 

Lorsque le crinu- llagr:1111 uurn dt;j:'l été j Werd de op lil'ctcr daad ontdekte misdaad 
cousrau-, 11· j11gl' diustructiou sera unu, 1 reeds vastgesteld, dan is, onmiddellijk na 

1 
{0 
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aussitôt après la réception des pièces, d'en 
faire l'examen et de compléter l'instruction. 

li pourra refaire les actes qui lui parnl­ 
traient incomplets. 

ARt. 70. 

Durant l'instruction, Ic procureur du Roi 
pourra requérir '3 communication de la 
procédure à la charge de rendre les pièces 
dans les vingt-quatre heures. 

li pourra faire telles réquisitions nouvelles 
qu'il jugera nécessaires. 

ART. 71. 

Le juge d'instruction pourra autoriser 
l'inculpé, la partie civile et leurs conseils à 
prendre communication des pièces sans 
déplacement de celles-ci et sans retarder la 
procédure. 

ART. 72. 

Le juge d'instruction qui croit devoir 
rejeter soit les réquisitions du procureur du 
Roi, soit les demandes de l'inculpé ou de la 
partie civile fondées sur un droit que la loi 
leur accorde, formulera son refus d'obtem­ 
pérer dans une ordonnance motivée. 

Celle ordonnance est notifiée au J)roen­ 
reur du Roi ou à la partie intéressée suivant 
le mode prescrit par l'article 7o. 

Les demandes émanant de l'inculpé ou 
de la partie civile seront adressées au juge 
d'instruction par écrit. 

Toutefois, l'inculpé pourra également 
former sa demande par une simple décla­ 
ration verbale, qui sera actée par le juge. 

ontvangst der stukken, de rechter van 
instructie gehouden daarvan inzage te nemen 
en het onderzoek te voltooien. 
Hij kan de verrichtingen die hem onvol­ 

ledig mochten schijnen, opnieuw beginnen. 

A11T. 70. 

Gedurende het onderzoek kan de procn• 
reur des Konings medcdeellng vorderen van 
de stukken, met verplichting deze binnen 
vier en twintig uren terug Ic geven. 

Hij kan olie nieuwe vorderingen doen die 
hij noodig acht. 

ART, 71. 

De rechter van instructie kan den aange­ 
klaagde, de burgerlijke pmttj en hunne 
raadslieden machtigen kennis te nemen 
van de stukken zonder deze naar eene 
andere plaats over te brengen en zonder dat 
de rechtspleging daardoor worde vertraagd. 

ART. 72. 

Meent de rechter van instructie hetzij de 
vorderingen van den procureur des Ko­ 
nings, hetzij de verzoeken "an den annge­ 
klangde of van de burgerlijke partij. die op 
een hun door de wet verleend recht zijn 
gegrond, te moeten afwijzen, dan zal hij, 
zonder verwijl, zijne weigering om daaraan 
te voldoen, in een met redenen omkleed 
bevel uiteenzetten. 

Dal bevel wordt aan den procureur des 
Konings of de belanghebbende partij be­ 
teekend op de bij artikel ns voorgeschre­ 
ven wijle. 

De verzoeken uitgaande van den aange­ 
klaagde of van de burgerlijke partij worden 
bij den rechter van instructie schriftelijk in­ 
gediend. 

Echter kan de aangeklaagde zijn verwek 
ook doen bij eenvoudige mondelinge verkla­ 
ring, die door den rechter wordt opge­ 
schreven. 
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AnT. 75. 

Le procureur du Roi pourra appeler des 
ordonnances qui rejet tent ses réq uisitions ; 
l'inculpé cl ln partie civile tic celles qui re­ 
jettent leurs demandes. 

ART. 74. 

La déelnration d'appel sera faite au 
greffe du tribunal de première instance et 
consignée sur Ic ·registre des appels cor­ 
rectionnels. 

Nonobstant l'appel, et h moins que la 
réquisition ou la demande n'ait pour objet 
de recueillir par constation, ex pertise ou 
enquête, une preuve dont il y a lieu de 
craindre la disparition, l'instruction pourra 
être continuée jusqu'au rappOl'l du juge 
d'instruction exclusivement. 

AnT. 7!'>. 

L'appel sera formé dans un délai de 
quarante-huit heures, qui courra : 

Contre le procureur du Hoi, du jour de la 
remise d'une copie de l'ordonnance par Ic 
greffier. 

Contre la partie civile, tin jour de la 
signification de I'ordonnance, qui lui sera 
fait<' au domicile élu eonformémcnt à l'ar­ 
ticle 6;5, si elle ne demeure pas dans la 
commune où se f,Hl l'instruction. 

Contre l'inculpé, du jour où une copie de 
l'ordonnance lui aura ('lè remise par le gref­ 
fier; el, :1 défaut dt' pareille remise, du jour 
de la signification de l'ordonnance. 

Le rrl'ITier mentionnera sur ln minute de 
l'or lonnnnee la d;itc fi laq11ellc la remise 
de la copie n l;li'• e1Tec111(·e. 

Ln signification à l'inculpé détenu sera 
faitr à sa personne. 

L11 signification à l'inculpé non détenu 

AnT. 75. 

De procureur ties Konings kan in beroep 
komen van de bevelschriften die zijne vor­ 
deringen afwijzcu ; de aaugeklaagde en de 
burgerlijke partij van de hevelschriften die 
hunne verzoeken afwijzen. 

Ain. H. 

De aangifte van beroep geschiedt ter 
griŒe van tic rechtbank van eersten aanleg 
en wordt ingeschreven in het n•gistl'r voor 
beroep in corrcouoneclc zaken. 

Niellcgern~taandc beroep en tenzij de vor­ 
dering of het verzoek ten doel heeft door 
p laatsopnerning , deskundigen or getuigen 
een bewijs te verschaffen, dat anders dreigt 
te vr-rdwijnr-n, kan het onderzoek worden 
voortgezet tot arm het verslag van den rech­ 
ter van instructie en met uitsluiting van dil 
verslag. 

ART- 7ö. 

Beroep wordt nangeteekend binnen een 
termijn van acht en veertig uren, aanvan­ 
geode : 
Tegen den procureur des Konings, van 

den dag af wan rop een afschrift van het he­ 
vclschrift door den gl'iflier werd afgegeven. 

Tegen de burgerlijke partij, van den dag 
af waarop haar het bevelschrift werd berce­ 
kencl ter overeenkomstig artikel 6~ gekozen 
woonplaats, zoo zij niet woonachtig is in 
de gemeente waar het onderzoek geschiedt. 

Tegen den aangeklaagde, van den dag af 
WMH'op een afschrift van het bevelschrift hem 
door den grilller werd afgegeven en, bij 
gebreke van deze afgifte, van den dag af 
w:rni-op het hevel werd beteekend. 

Op de minute van het bevelschrift ver­ 
meldt de griffier den datum· waarop de af- 
1:(ifle van het afschrift werd gedaan. 

Oen aangeklaagde, die in verzekerde be­ 
waring is gesteld, wordt de beteekening 
gedaan in persoon. 

Den aangeklaagde, die niet in verzekerde 
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s_crn f:'.ite _au do111i,:ilc ,·-1ir 1_1_:_;i· l'.ti dn11,_ I_" l hP11·nring- is µe,H·ld, wordt 'l.ij gi'llaan tel' 
lieu 011 s11•~1· Il' tri huunl. S tl 11 ,1 1::1, /:111 woo1;1dai1!"' do,1r lu-m ~•·k.ozl'n daar waal' 

' 1 ' 
1'1,·_.1i1111 ,k d,>1J1itil,·, I,· dt·Lii i', 1:1T.! :'1: 1,· n c!Jtlia11k zii:i,,µ lwrfl. h door lu-ru 
c,1tlljllt'I' du jour d1· l'nnlo1111u11<T. l.\:il'('IÎ1111 / ;,";l'illi' wilu:q,ki:ir., !.'.tkuï.e:11 dan loopt de 
de 1lnn1i,·ik po111-ra nvnir livu ~llil da11~ ln unuijn t1· rd,Ptwri v.111 d1•11 dag waarop [u-t 
dct11n11dl' :1tlr,•.,~1··,· 1•ar l'i1;1·11!ri· :\11 j11,!!1· l1n.-l,d,ril'1 \11•1d 1,·1!.-,·nd. ll,1 ki,zvu vau 
d'i11~ll'lll'tio11, !'OÎl par ttnc d1'.el;11·;1ti11n vi-r- wo1J111'!;1.1h k 111 ;.;l',l'l11L'•il•11 ln-tvij in hd 
hale actée par celui-ci, ~oit p,11· 1111 acte .ln .,·,·rz111·k d,HJr t!c,, :1.:11~1·1i1:1:1F:k 101 d,~n 
grdl'e. r,•d1wr vau i11~!it11·lit! g1'.1id11, hetzij bij 

111rH1de!i11µP \'<'rkl:1ri11~ doo r dezen op~c­ 
~C'!trl\\t·n, hl'tzij hi] :iktc u-r ~rillie. 

AI\T. 7G. 

La signîlic:itin11 ou la 1T1111si· prc,,•1,!(' 
par l'nrtidt• pri:•1·1.'>tl\'lll H•r;1 failt' ,1,: Il> l:·s 
,·i11gt-qu,11re heures de la dat,: de l'ordou­ 
nanvc. 

Ar\T. 7ï. 

L'appel sera porté devant la rhnmbre <lu 
conseil qui y statuera Iurs du rapport du 
juge d'instruetion 8t11· le fond. 

Toutefois, dans l:·s cas d'urgence indiqué~ 
i, l'nrucle ,,'i, il y ,,·ra st;it11t': toute aff,,in 
cessante, ,\ l,1 de111,11!t!e dl' l'ap1,ehi11t l'I 
après a voir e11 ll-i!du le j Uf;l' d 'instruct ion 
sur l'iucidcut. 

Arn. 78. 

Le procureur d11 Hoi f1'1'a r:ippnrt a11 
procureur g{~n,;rnl d,· 1ou11•,; ie~ ,dfai11.·~ sur 
ksqnt'lles la dnn1brc d11 i·on:-cil tJ-,l'lt,1i1 

Ik li, 11•:·k('lli!I~ or dt· .il'gif11•, hij hvt 
rnr:;::: artikl'! IJ1•\i,k11, 11ord1 ~cd:i,,n hinueu 
vier t'll 1win1i;; uren na de d.1gte1·ke11ing van 
het bevelschrift. 

Am. 77. 

1kt bt'ro('p wordt gdw,id1t voor de raad­ 
k uruer, d1•;:1~ doet daarover uitspraak. ter 
gdl'f!l'td11•id Ya11 liet versk10 van dun rechter 
vun inqructil' owr til' zaak zelve. 

Echter, in de S!'ncdl'ise!ic11de gevnllt!n, 
\'1'1'111cld in ;irlikci 7/i-, wo nlt dunrove r, op 
:,,1nH.1;,~ ,,111 lwm die i:,,•roep aautel'.kent 
en na tku rerIucr ,,1t1 in structic over liet 
inL·idl'nl lt·· lidlben gl'hoonl_, \'ÓÓr alle andere 
zaken uitspraak geda:m. 

AnT. 78. 

Dl' prncurcur des Ko ni 11gs doet rer~IHg 
:1:H1 de11 prot·Hn'11r-g:(•n,•1·:1al over alle zaken, 
wauronnrcnt 1.lc raadk;mit'r niet rnoch; 

point ~l:H11t'.· <hns l-s six moi" ;·1 roni:,t,T d, h,·!,h,:11 bt~~liq hi111wn :r.t':- 1n:1andcn, te 
la mise en pn~ven1i,1n d'1111 iut:ulpt; di:•tcr- ri kt·1«·11 1:111 ,!en t!:iir w,1arop rt'l'hrsin)!:ing 
mirre. wnd vcrk1•11tl LC;!t,11 een Lepnahlcn naugc- 

klaa~dc. 
Dans !e muis, k pror.urcur ;::1:n,;ut! e~po- 1r11m·n t'·,;nc rn:1:rn<I maakt de procureur- 

sera il la r:lt,rn1hn' 1k~ rni~t·:- r11 :i,·t·11.,:il1t111, :,c111.•1·.1;1l, in ,·t·n o:n~!andi;..; 1·<·r:::l:q.,, :.~11 (ie 
dans un r:1ppor1 1kt:iilk, 1,s c:i11,1·, des kn-1 k anur ,:1:1 i1ilw~cliuld1gi11ptdli11g bekend 
leurs d1: __ l'i_i:!'tH'lll.lliun l.'t f, ra telles rt'IJ'li_-i-1' um wdke rc'.l_eneil er \."Cl'(l"i1l:5Î'.1g is in 11~~ 
t1011~ !(li il Jli/?Ta utiles. 011d1TZ,kk; 1111 doel nllc vor dcringcn die J11J 

11mtig acht. 
Scmhtables rapports sernnt fairs ensuite I Soortuclijk e verslagen worden ve rvolgens 
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do n-nis mois en trni, mois, pa1· lu p1·oct1l'l\ltr l tolkcus om d1• drie 111aa11de11 gedaan door 
du H1Ji au procureur g(•ut'.·ral, l'l par celui-1 d,·11 pt ocureur de~ Ko11iug~ unu dun proeu­ 
ci ù la eluunhre d.t!:; 111i,e:; eu aceusariuu. n•ur-gt'IWl'a:tl eu door dezen :11111 de kmuer 

va n i1tl11·~t•li11ldigi11g,tl'llillg. 
A la suiu, de 1·t·~ 1nl'pnr1~, la t'l1an1lirt· \ T1·11 ~,·,ulse van dl'ZI' v1.:r~l.1;.:;e11, kan de 

1Jc, 111i~1·, t·11 :i1·1·u-.l111>11 p:,111 r:1, 1111•11q• k 1 111•r v.111 i1d1l',cliu!dig111g·•li'li111~, zelfs 
d'ullit·t·, ù1uq111rl':i!l'.11 ·· c l i11:, ~111 1· u11 1L 1 .ii:tl,1,!1:1:1,:, dt· /,tnk 111 hatulcn uc.ucu Cil 

,1•, 1m·111lin·s po1ir r1,11l.11t11 r Ï111,1r111·1i1111, l'l'II lt:,n'I' h•1!ell :ia11w1.rr.1·11 tul ltl'l I ourtze t- 
1•011for111t'•11H'llt au d1ap,l11.: li d11 !tin' Ill du u-u 1:111 !1t·l 011d, rzurk , 11\'lï'l..!l'llko111:,IÎg 
livre l•• du prL'H'l1l C·idl'. h,wl'd,,luk. Il, ttld Ill, Luck 1 vuu dit \\1et- 

li11t k. 
Elk po11r1 a i'·µ. ill'ltll'lll Jtl'l'Sl'l'in• flit j11;.;1' 

.l'in-trucrion ~.ii,-i ik p1·oet'·dl'r ,·1 11111:; dl·,·uir,­ 

.l'iufo r muriun qu'1 Ik j11gl'ra utiles. 

(,'inl'tilpt'• 011 son t•1,11s1·il s1•rn111 e1llt'11dus 
pnr la cluuul.rc 1k; mises t'11 accusation. 

Ils pourront prendre commuuiuution de 
toutes Jes pièces, sans déplae1·menl et saus 
rclardt r l'urstructi..«. 

Le procureur gt•nt.'·rnl avtrti ra lï11c1tlpt•, 
par leun· 1·t·eo111111:u1di:•1: et eu luissaut u11 

délai de huit jours, de la date li:-.ét: !•l)lll' k 
rapport. 

CHAPITRE Jl. 

Des transports s111· les lieu» et iles 
visites domiciliaires. 

Aar. 79. 

Le ju1-;c 11'instruc1ion pomra se transpur­ 
ter sur k•::: lit•ux, ù l'ell'ct dl' c1111~ta(t•r lt­ 
corps du t1,·,ti1, s,111 t'.·t:11 et l'étut dt•::: ltl'll\, 

cl aussi, s'il le juge utile, pour entendre les 
témoins. 

Sauf dans les cas où i! s'agit d'une 
cxplorutiou eorporclh- i11tt'·re~sanl b pu1leur, 
les coustuuuinus seront fo1lcs eu l.1 pr,;:.-1.:n<:e 
de l'urculpé, s'il a été un èiè ; l'i, s'rl u.- vcu: 
ou ne pL'lil ) a,;,i:,li..!I', l'i! prés,·1:cl' tl\111 

fondé de pouvoir qu'il pourra nouuucr. 

Si I'incul pé a été laissé en liberté, il 

Z,j kan i11sgelijks dt•u rechter van iustr uc- 
11t·, dtl' uu-t tk zaak is belast, alle vcrricn­ 
l111~t·t1 vuu 011d1•1"/,uck. bevelen welke zij 
11u1tig acht. 

De .t,ln~ek!aag,le of zijn raadsman worden 
duur tk k,111ltT ,·a11 i111Jesehuldigi11istclli11g 
gl'hoord. 

liet slaat hun vrij kennis te nemen van 
ni le stil kkeu zou der deze naar eeuc andere 
1,L1;its over ic hrL·rigcn c11 zonder dat het 
Olllk: 1.ud, d.ianlol)r 11 orde \'t!l'lra,1gd. 

Dl' prucurvurgcuc: ,;al ruuakt den aungc­ 
kl:1a~d1·, bij ua1q,.e1eck1:11de11 brief eu een 
tunuiju \ an acht tla~cn latende, tien voor 
het I crslag bepaalden dauuu bekend. 

HOOFDSTUK ll. 

Van plaat~op1111mi11g en van hulszoekinç; 

ART. 79. 

De rechter ,·m1 instructie kan zich ter 
p!aat,c li.·sc,c,1 ten l'inde h,·t COJ'/IHS delicti, 
den stuut waarin het zich bevindt, c11 den 
plaatselijken IOL'.,1and vast Ic stellen en 
ook, zoo hij het nutl;i:J acht, getuigen te 
hoeren. 

Behalve in de gcrnl!rn waar moet worden 
o,ergcgaa11 tol ecu lichamelijk. onderzoek 
dat de ccrbnarhvid rankt, ge::,chiedt hel on­ 
derz». k in !Jijzijn 1a11 dc:i aangeklaagde, 
zoo deze "t·nl aangchoullt.:n, e11, zoo hij 
hl'l niet wil of 111et kan biJwonen, in l.Jij­ 
z1j11 van een gernacht.gde dren hij kun aan­ 
WtJZCll. 

Is de aangeklaagde in HijheiJ gelaten, 
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pourra se présenter pour y assister ou s'y 
faire représenter par 1.111 fondé de pouvoir. 

Le défenseur nura aussi Ic droit d'y assis­ 
ter; il pourra de plus obtenir copie d11 

procès-verbal des constatations faites en s011 

ubseuee, et il en sera de nième de la partie 
eivil« cl de son conseil, mais li charge des 
frais en cc qui eoneernc cette copie. 

Il sera donné avis du transport il l'inculpé 
et à la partie civile, lorsque les intérêts tie 
l'information Ic permeuent. 

AnT. 80. 

JI se saisira des armes et de tout cc qui 
paraitra avoir servi ou avoir été destiné à 
commettre Ic crime ou Ic délit, ainsi que de 
tout cc qui paraîtra en avoir été le produit, 
enfin de tout ce qui pourra servir à la mani­ 
festation tie la vérité. 

li interpellera l'inculpé de s'expliquer 
sur les choses saisies qui lui seront repré­ 
sentées. 

AllT. 81. 

Si la nature du crime ou du délit est telle 
que la preuve puisse vraisemblablement 
être acquise par les papiers ou autres pièces 
et effets en la possession de l'inculpé, le 
juge d'instruction se transportera dans la 
demeure de celui-ci, pour y foire la perqui­ 
sition el la saisie desdits pièces et effets. 

JI satsrra les pièces et effets qui peuvent 
servir à conviction ou à décharge. 

AnT. 8~. 

La perquisition sera faite en présence de 
l'inculpé, s'il a été arrèté ; et s'il ne peut ou 
ne veut y assister, en présence d'un fondé 
de pouvoir qu'il pourra nommer. 

dan kan hij zich aanmelden tot het bijwonen 
daarvan of cr zich doen vertegenwoordigen 
door een gemachtigde. 

Ook de verdediger heeft het recht daarbij 
tegenwoordig te zijn; daarenboven kan hij 
cm afschrift bekomen van het p1·oces-ver-: 
baal von de in zijue afwezigheid gedane vast­ 
stellingen; hetzelfde geldt tell aanzien von 
de burgerlijke purtij en haren raadsmau , 
mits zij de kosten van het afschrift dragen. 

Aan den aangeklaagde en de burgerlijke 
partij wordt kennis gegeven van de plaats­ 
opneming, zoo de belangen van het onder­ 
zoek dit toelaten. 

AnT. 80. 

De rechter van instruetie neemt in beslag 
de wapens en al wat tot de misdaad schijn: 
te hebben gediend of bestemd te zijn 
geweest tot het plegeu van de misdaad ol 
van hel wanbedrijf, alsmede alles wat cr de 
opbrengst vau schijnt le zijn, en iu het al­ 
gemeen alles wat kan leiden tol ontdekking 
der waarheid. 

Hij vordert den aangeklaagde, zich le 
verklaren over de in beslag genomen voor­ 
werpen die hem vertoond worden. 

ART. 81. 

Is de misdaad of het wanbedrijf nui 
dien aard, dat het bewijs waarschijnlijk. kan 
gevonden worden door middel van de papie­ 
ren of andere stukken en voorwerpen die 
in het bezit zijn van den aangeklaagde> clan 
begeeft de rechter van instructie zich naar 
de woning vau den aangeklaagde om aldaar 
onderzoek te doen en gezegde stukken e11 

voorwerpen in beslag te nemen. 
Hij neemt in beslag de stukken en voor­ 

werpen die kunnen dienen lol bewijs or tot 
ontlasting. 

ÁRT. 82, 

Het onderzoek geschiedt in bijzijn van 
den aangeklaagde, zoo deze werd amg~­ 
houden; en zoo hij er niet bij regenwoord ig­ 
kan of wil zijn, in bijzijn vau een gemaeh­ 
tigde dien hij mag aanwijzen. 
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les objets saisis seront présentés ô l'in­ 
cul pt\ ù l'effet tic les reconnaître l'i de les 
pa1 ufer, s'il y a lieu. En cas de refus, il en 
sera fuit mention nu procès-verbal. 

Les droits du défenseur et ceux de i'iu­ 
culpé laissé en liberté seront réglés confor­ 
mément aux dispositions de l'article 79. 

Anr. 83. 

Le juge d'instruction pourra pareillement 
se transporter dans d'autres lieux, s'il a des 
raisons sérieuses de croire qu'il s'y trouve 
des objets dont il est parlé à l'article 80. 

li invitera Ic maître de la maison, s'il est 
présent au moment de la perquisition, à 
assister à l'opérution ou ù s•), faire repré­ 
senter pat· un fondé de pouvoir. 

Si le maître de la maison est empêché ou 
absent, l'ill\'ilutiou sera faite à un membre 
de sa famille, ou, à son défaut, à une per­ 
sonne de la maison. 

A11t. 84. 

Si l'inculpé prétend que, parmi les objets 
saisis, il en est <lont la saisie 11e doit pas 
être maintenue, il pourra en demander la 
restitution à son domicile par requête au 
juge d'instruction, qui statuera, le procureur 
du Roi entendu. 

Si les objets saisis n'appartiennent pas i1 
l'inculpé, la demande eu restitution pourra 
ètrc adressée au juge d'instruction par le 
propriétaire, el la restitu tion se fera aux frais 
de l'ltra,, dans le domi(·ile du saisi. Dans le 
mème cas, si les objets ne peuvent ètre 
restitués tels qu'ils étaient lors de la saisie, 
l'État devra indemniser le saisi, sur la taxe 
du juge d'instruction, Ic procureur du Roi 
Pt Ic saisi entendus. 

De in beslag genomen voorwerpen wor­ 
den den aangeklaagde vertoond ten einde ze 
te herkennen en 111et een paraaf te merken, 
zoo daartoe aanleiding bestaat. ln geval van 
weigering, wordt daarvan melding gemaakt 
in het proces-verbaal, 

De rechten Yan den verdediger en die 
van den in vrijheid gelaten aangeklangdo 
worden geregeld overeenkomstig de hcpn­ 
lingcn von artikel 79. 

Ál\T. 85. 

De rechter van instructie kan zich even­ 
eens naar andere plaatsen begeven, zoo hij 
ernstige redenen heef! om aan le nemen dat 
aldaar voorwerpen voorhanden zijn, waar­ 
van sprake is in artikel 80. 

Hij verzoekt den meester des huizes, zoo 
deze aanwezig is op 't oogt'nblik vau hel on­ 
dt-rzoek, de vcrrich ti11g hij te won eu of zich 
door een gemachtigde daarbij te doen verte­ 
gcuwoord igcn. 

Js de meester des huizes verhinderd of 
af wczig, dan wordt het verzoek gedaan aan 
een lid vat1 zijn gezin, of, bij ontstentenis 
ervan, aan een huisgenoot. 

Anr. 84. 

Beweert de aangeklaagde dal, ouder de in 
beslag genomen voorwerpen, er zijn ten aan­ 
zien waarvan de inbeslagneming 11ie1 moet 
worden gehandhaafd, dan kan luj de terug­ 
brenging van die voorwerpen naai' zijne 
woning vragen bij verzoekschrift gericht tot 
den rechter van instructie, die uitspraak 
doet na den procureur des Konings te heb­ 
beu gehoord. 

Behooren de in beslag genomen voorwer­ 
pen niet aan den aangeklaagde, dao kan het 
verzoek om teruggave tot den rechter van 
instructie worden gericht door den eigenaar 
en geschiedt de teruggave op kosten van den 
Staat, Ier woning van den beslagene, Indien, 
in hetzelfde geval, de voorwerpen niet kunnen 
teruggegeven worden zooals zij waren tijdens 
de inbeslagneming, moet de Staat den besla­ 
gene schadeloosstellen, naar de schatting 
van den rechter Yan instructie, den proeu- 

~ rcur des Konings en den bcslngene gehoord. 
H 
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En cas de refus du juge d'instruction 
d'allouer une indemnité suffisante, le saisi 
aura Ic droit de recourir au tribunal civil 
compétent, el si le juge refuse la restitution 
même, son ordonnance sern sujette à recours 
de la part du saisi devant la chambre du 
conseil. 

Arn. 8?:i. 

Les objets saisis seront au fur et à mesure 
mentionnés dans un inventaire spécial du 
dossier; lis seront de plus clos et cachetés, 
si faire se peut; ou, s'ils ne sont pas suscep­ 
ribles de recevoir des carnctères d'écriture, 
ils seront mis dans un vase ou tians 1111 sac 
sur leq ucl Ic juge d'instruction attachera 
une bande de papier qu'il scellera de son 
sceau. 
Si la saisie a pour objet du numéraire on 

des billets de banque, le juge d'instruction 
pourra, de l'avis conforme du procureur· du 
Roi, ordonner au greffier d'en la ire le verse­ 
ment à la caisse des dépôts el consignations. 

An. 86. 

Hors le cas de crime flagrant, le juge 
d'instruction ne pourra s'introduire dans la 
demeure des citoyens, pour y faire des per• 
quisitions, avant six heures du matin ni 
après huit heures du soir. 

Cependant il pourra continuer, durant les 
heures de nuit, une opération commencée 
pendant le jour. 

Au.87. 

Weigert de rechter van instructie cene 
voldoende schadeloosstelling toe te kennen, 
dan heeft de beslngcne het recht zich te 
wenden tot de bevoegde burgerlijke recht­ 
bank, en, zoo de rechter de teruggave zelve 
weigert, dan kan de beslagene van zijn 
bevelschrift in beroep komen bij de raad­ 
kamer. 

AnT. es, 

De in beslag genomen voorwerpen worden 
achtereenvolgens vermeld in een bijzonderen 
inventaris der processtukken; daarenboven 
worden zij, indien het mogelij k is, gesloten 
en verzegeld, of, zoo daarop gcene schrift­ 
teekens kunnen gesteld worden, gelegd in 
een val of in een zak waarop de rechter van 
instructie een papierband bevestigt welken 
hij met zijn zegel sluit. 

Worden muntspeciën of ban kbiljeuen 
in beslag genomen, dan kan de rechter van 
instructie, in overeenstemming met den pro­ 
cureur des Konings, den griffier bevelen 
deze over te brengen in de consignatie-kas. 

Anr. 86. 

Buiten het geval van misdaad ontdekt op 
hceter daad, mag de rechter van instructie de 
woning der burgers niet binnentreden, om 
er onderzoekingen IC doen, vóór zes uur 
's morgens of na acht uur 's avonds. 

Echter mag hij eene over dag begonnen 
verrichting gedurende de uren van den nacht 
voortzetten. 

ART. 87. 

Il pourra s'introduire en tout temps: Te allen tijde mag hij binnentreden: 
Dans les maisons livrées notoirement à la ln de huizen waar men zich kenlijk aan 

débauche et désignées comme telles par la ontucht overgeeft en die als zoodanig door 
police locale; de plaatselijke politie zijn aangewezen; 

Dans les maisons où l'on donne habituel- lu de huizen waar men, de strafwet over- 
lcment ù jouer en contravention à la loi tredende, gewoonlijk gelegenheid geeü lol 
pénale, pourvu que ces maisons soient dési- spelen, mits deze huizen als zoodanig door 
guées comme lelies par la police locale. de plaatselijke politie zijn aangewezen; 
Il pouna aussi faire des perquisitions dans Hij mog ook onderzoekingen doen in de 

les maisons ouvertes au public.jusqu'à l'heure! voor het publiek toegankelijke huizen, tot het. 
1 
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où elles doivent ètre fermées d'après les 
règlements de police, et même après cette 
heure si, de foi 1, dies sont restées ouvertes, 

S'il n'existe pas de règlement ûxant 
l'heure de la fermeture de ces moisons, le 
droit de perquisition cesse au moment où 
elles sont fermées. 

An.1, 88. 

Si les papiers ou effets dont il y aura lieu 
de faire la perquisition sont hors de l'arron­ 
disse ment du juge tl 'instruction, il requerra 
le juge d'instruction du lieu où l'on pourra 
les trou ver de procéder aux opérations pres­ 
erites par les articles précédents, Tou iefois 
dans cc cas, le paragraphe premier de l'ar­ 
ticle 82 ne devra pas être observé. 

L'acte de délégation contiendra fes notes 
et renseignements relatifs nu crime ou au 
délit, dont la connaissance sera nécessaire m1 
juge délégué pour 1~ recherche des papiers: 
ou effets à saisir. Les articles 152 ou 133 
seront au surp lus observés. 

ART. 89. 

Le juge d'instruction pourra aussi, en cas 
de nécessité et par ordonnance motivée, 
déléguer pour les visites domiciliaires dans 
son arrondissement, les officiers de police 
judiciaire auxiliaires du procureur du Roi. 

Toutefois, lorsqu ·il s'agira de procéder à 
la perquisition de papiers, titres ou docu­ 
ments, il ne pourra déléguer que le juge de 
paix, le bourgmestre, le commissaire de 
police et l'officier de gendarmerie dans le 
ressort desquels la visite doit avoir lieu. 

Dans ce cas tonte subdélégation est inter­ 
dite. 

Anr. 90. 

uur waarop ze, volgens de politieverorde­ 
ningen, moeten gesloten zijn en zelfs na <lal 
uur, zoo zij [eitelijk zijn opengebleven. 

Brstant cr g<'ene verordening waarbij het 
uur van sluiting voor deze huizen wordt 
bepaald, dan houdt de bevoegdheid tol 
onderzoek op met hel oogenblik waarop ze 
gesloten zijn. 

ART. 88. 

Indien de papieren of voorwerpen, welke 
dienen te worden onderzocht, buiten het 
arrondissement van den rechter.van instruc­ 
tie zich bevinden, verzoekt hij den rechter 
van instructie van de plaats, waar merl ze 
kan vinden.over te gaan lol de verrichtingen 
bij de voorgaande artikelen vereischt. lit dit 
geval, echter, behoeft het eerste lid van 
artikel 82 niet te worden nageleefd. 

De akte van lastgeving behelst de opga ven 
en inlichtingen betreffende de misdaad of 
het wanbedrijf, die de lasthebbende rechter 
noodzakelijk moet kennen tol hei opsp()ren 
van de in beslag te nemen papieren of voor­ 
werpen Daarenboven worden Je artikelen 
132 of 153 nageleefd. 

ART. 89. 

ln geval van noodzakelijkheid, kan de 
rechter van instructie ook, bij met redenen 
omkleed bevelschrift, de ambtenaren van 
gerechtelijke politie, die den procureur des 
Konings ter zijde staan, afvaardigen voor de 
huiszoekingen binnen zijn arrondissement. 

Il-loet echter een onderzoek worden gedaan 
naar papieren, titels of documenten, dan 
kan hij alleen daartoe last geven aan den 
vrederechter, den burgemeester, den com­ 
missaris van politie en den officier der gen­ 
darmerie binnen wier ambtsgebied de huis­ 
zoeking moet geschieden. 

In dat geval is elke ondervolmacht ver­ 
boden. 

Anr. 90. 

Le juge d'instruction pourra, même par I De rechter van instructie kan, zelfs per 
voie télégraphique, transmettre au percep- telegram, aan den ontvanger van een post- 



tem ou distributeur d'un bureau de post» 
011 de t~lègrnphc l'ordre de saisir les cor­ 
rcspondnnees, lettres et iélégrammes adres­ 
sés à l'inculpé ou émanant de lui. 

La nième fac11lt1~ lui appartiendra s'il 
résulte de l'information que des correspon­ 
dancrs, lettres 011 télégrammes adressés li 
un tiers sont destinés l'i l'inculpe., Dans cr 
cas, Ic juge d'instruction ne pou1Tn prcrulrc 
connaissance du contenu des correspon­ 
dnnces, lettres ou télégrammes saisis, qu'en 
préscnro du destiuntnire ou après l'avoir 
convoqué. 

L'onü e devra ètre rcvètu de la signature 
et du sceau du juge. Il sera signé par l'em­ 
ployé chargé de l'expédier, et la copie sera 
signée par l'employé qui l'aura reçue. 

A,nT, 91. 

Quand le juge d'instruction se rranspor­ 
tern sur les lieux, il sera accompagné du 
procureur du Roi et du grelller du tri­ 
bunal. 

ART, 92. 

Lorsque le juge d'instruction voudra se 
transporter d'office sur les lieux, il rendra 
une ordonnance dans laquelle il énoncera 
le bul du transport et 1·e<1uena le procureur 
du Roi de l'accompagner. 

Le greffier transmettra rmrnédiaterneut 
copie de celte ordonnance au procureur du 
Roi. 

En cas d'empêchement ou de refus du 
procureur du Roi, Ic juge d'instruction 
pourra procéder régulièrement en son ab­ 
sence; il lui communiquera la procédure 
immédiatement après ses opérations. 

of telegrnafkantoor het bevel doen geworden 
tic stukken, btieven en telegrammen, aan 
den 1rnrigrklaagde gezonden of van hom 
uitganntle, in beslag tr nemen. 

Ü{'Z<'ll;lc bevocgdheld hoort hom toc, zoo 
uit het onderzoek blijkt, dat stukken, brie­ 
von of telegrammen, aan een derde gezon­ 
den, voor den aaugeklnagdc bestemd zijn. 
ln dit g{'val, mag d11 rechter van instructie 
van de in beslag gPno111rn stukken, b, ievcn 
of tclegrnmmcn , alleen kennis nemen in 
bijzijn van Item, voor ,, ,en zij bestemd zijn 
of' 11a hem tc.hebhen ontboden. 

Urt bevel moet ile hnndtcekening en hel 
zegel van den rechter dragen. Ilet wordt 
onderroekend dool' den beambte, die gelast 
rs het op te zenden, en het afschrift wordt 
ouderteekend door den beambte die het ont­ 
vmg. 

AnT. 91. 

Wanneer de rechter van instructie zich 
naar de plaats zelve begeeft, wordt hij ver­ 
gezeld door den procureur des Konings en 
den griffier der rechtbank, 

ART, 92. 

ART, 93. 

Wil de rechter van instructie zich ambts­ 
halve begeven naar de plaats zelve, dan 
vaardigt hij een bevel uit, waarin hij het 
doel der reis aanduidt, en den procureur 
des Konings uirnoodigt hem te vergezellen. 

De griffier doet onmiddell rjk een afschrift 
van dit bevelschrift aan den procureur des 
Konings geworden. 
ln gerat van verhindering of weigering 

van den procureur des Konings, kan de 
rechter van instructie regelmatig handelen 
in zijne afwezigheid; onmiddellijk na afloop 
van zijne vernehringen, deelt hij hem de 
processtukken mede. 

AnT. 93. 

Le juge d'instruction rédigera, dans le; De rechter van instructie maakt, zoo 
plus bref délai possible, Ic procès-verbal de spoedig mogelijk, proces-verbaal van alle 
toutes ses opérations. zijne verrichtingen op. 

i 

1 
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Le procès-verbal énoncera : 
L'objet du t ransport et l'ordonnance 011 

la rcquisition en vertu de laquelle il a étt'~ 
effectuè : 

1.r lieu où il a été dressé et ln date d(• sa 
rédaction; 

Les noms et qualités d11 juge, de l'ofllcier 
du ministère public, du grl'llie1· cl des per­ 
sonnes qui ont assisté aux opérations; 

Les nom, prénoms, àge cl profession de 
l'inculpé; 

Les vériûcnuons faites, les moyens em­ 
ployés, leurs résultats cl la description des 
objets saisis; 

Les noms des ex ports, leur prestation de 
serment et le but de la réquisition. 

Le procès-verbal sera signé par le juge, 
l'officier du ministère public, les personnes 
qui ont assisté aux opérations, l'inculpé, s'il 
est présent, et par le grdlier; il sera, eu 
outre, paraphé au bas de chaque feuillet 
par le juge, l'officier du ministère public et 
le greflier. En cas de refus ou d'impossibi­ 
lité de signer, il en sera fait mention. 

AnT. 94. 

Les pouvoirs conférés nu procureur du 
Roi, par l'article 48, appartiennent au juge 
d'iustruction, lors même qu'il ne s'agit pas 
d'un crime ou d'un dèli; flagrant. 

Les contrevenants encourront les peines 
comminées par le même article. 

CHAPITRE III. 

Des experts. 

AnT. 9;5. 

Le juge d'instruction se fera assister au 
besoin d'une ou de plusieurs personnes 
présumées, par leurs connaissances spé­ 
ciales, capables d'apprécier la nature ou les 
circonstances du crime ou du délit. 

liet proees-verbnnl vermeldt : 
liet doel van het plaatselijk onderzoek en 

hel hevclschrift of de vordering uit kracht 
waarvan het gesehieddo ; 

Oc plaats waar het is opgemaakt en den 
'rlntum waarop het is gesteld; 

Oc namen en hoedanigheden van den 
rechter, van den ambtenaar van het openbaar 
ministerie, van den griffier en van de per­ 
sonen die de verrichtingen bijwoonden; 

Oen naam, de voornamen, den ouderdom 
en het beroep van den aangeklaagde; 

De gPdam• nasporingen, de aa11gPwP nde 
middelen, hare uitkomsten en tie beschrijving 
van de in beslag g1'nonu•n voorwerpen; 

Oc namen der deskundigen, hunne eeds­ 
aflegging en het doel van de vordering. 

liet proces-verbaal wordt onderteekend 
door den rechter.den ambtenaar van het open­ 
baar ministerie, de personen die de verrich­ 
tingen bijwoonden, den aangcklangde, zoo 
hij aanwezig is, en door den grimer; daaren­ 
boven word t het op cl ke bladzijde, onderaan, 
voorzien van het verkort nanmmerk van den 
rechter, van den ambtenaar van het openbaar 
ministerie en van den grillier. In geval van 
weigering of van onmogelijkheid te teeke­ 
nen, wordt daarvan melding gemaakt. 

AnT. 9/~. 

De bevoegdheden, bij artikel 48 aan den 
procureur des Konings toegekend, komen 
den rechter van instructie Loc, zelfs wanneer 
het niet geldt een misdaad of een wanbe­ 
drijf ontdekt op hceter daad. 

De overtreders kunnen worden gestraft 
met de straffen bij dat artikel bedreigd. 

HOOFDSTUK lil. 

Van de deskundigen. 

Anr. 9!5. 

De rechter van instructie doet zich, zoo 
noodig, vergezellen door een of meer per­ 
sonen die, wegens 'hunne bijzondere kun­ 
d1ghrclen, bekwaam worden geacht den aard 
of de omstandigheden van de misdaad of 
van het wanbedrijf te· waardeeren. 



[Nr 7t] 46 ) 

Anr. 96. 

Le juge d'Instruetion pourra ordonner 
l'explurnrion eorporvlle dos pe1·s01111t•s incul­ 
pécs et contre lesquelles il existe des indices 
graves. 

Il pourra nussi, s'il existe dl.'s i11diccs 
graves du crime ou du délit, ordonner 
l'exploration des victimes. 

Toutefois, hors le cas tie crime 011 de 
délit flagraru, aucune exploration corporelle 
in téressnnt la pudeur, 11 e pourra èue or­ 
donnée, si ce n'est pnr la charnlirc du 
conseil, pnr la chambre des mises en accu­ 
sation ou par Ic tnbuual ou la cour saisis 
de la connaissance du crime ou du délit. 

A nt. 97. 

Av:int de comrnvncer leurs opérations, 
les experts prêteront entre les mains du 
juge d'instruction, qui e11 dressera acte 
signé par lui, Ic grdlier et les experts, le 
sermeul de faire leur rapport et de donner 
leur avis en leur honneur cl conscience. 

Toutefois, les dispositions des articles 112 
et 115 seront applicables aux experts, Ic cas 
échéant. 

,\nr. 98. 

Am, 96. 

De rerluer vnn instructie kan bevelen, 
dat zal worden ovcrg1•g;rn11 lot IH'l lichame­ 
lijk onderzoek van de uaugcklaogde 1JCl'­ 

s011c11, wanneer u·gcu hen ernstige vcrrnoe­ 
dcns bestaan. 

Hij kun ook, zoo cr ernstige kenreckenen 
van de misdaad of van hel wanberirijf be­ 
staan, bevelen dat de slachtoffers worden 
onderzocht. 

Buiten het gevnl van misdaad of van 
waubedrijf ontdekt op becter daad, kan 
echter een l iehamelijk ornlerzoek, dnt de 
eerbaarheid rank t, ni leen worden bevolen het­ 
zij door de'. raadkamer, door de kamer van 
inbesehuld ingsteliing of door de rechtbank 
of het hor die kennis moeten nemen ,•a11 de 
misdaad of van het wanbedrijf. 

Anr. 97. 

Alvorens hunne werkzaamheden te begin­ 
nen, leggen de deskundigen in handen van 
den rechter van instructie, die daarvan eene 
door hem, don grillier en de deskundigen 
ondergeteekeude akte opmaakt, den eed af 
dat zij nam· eer en geweten hun verslag zullen 
uitbrengen en hu1111e mcening doen kennen. 

Echter zijn, in voorkomend geval, de 
bepalingen der artikelen 112 en H5 van 
toepassing op de deskundigen. 

i 
1 

Le juge d'instruction ne pourra ordonner : Slechts wanneer hij, tengevolge van het 
une expertise qu'après s'ètre rendu compte onderzoek van lie stukken of van de feiten, 
de l'utilité de celle-ci, par l'examen des I overtuigd is van het nut van een onderzoek 
pièces ou des faits. Il rendra une ordon- i door deskundigen, kan de rechter van in­ 
nance d:111s laquelle il précisera les rensei- '. structie bevelen dat daartoe zal worden over­ 
guements qu'il désire obtenir et les ques- 1 g<'gnan. Hij vaardigt een bevel uil, waarin hij 
lions sur lesquelles il demande l'avis I nauwkeurig aanduidt de inlichtingen die hij 
motive des experts. / verlangt te bekomen e11 de vragen waarom- 

trent hij het met redenen omkleed advies 
van de deskundigen vraagt. 

Cette ordonnance sera, aussitôt que pos- j Dit bevelschrift wordt aan den aangeklaagde 
sible, signifiée à l'inculpé et à la partie en de burgerlijke partij zoo spoedig moge­ 
civile, à moins qu'ils ne soient présents,! lijk beteekend, tenzij ze aanwezig zijn; in 
auquel cas leur présence sera constatée par, hel Iaatsrgenoemde geval wordt hunne aan­ 
le juge au bas de la minute. l wezigbeid op de minute onderaan door den 

rechter vermeld. 

ART. 98. 
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Le jagc d'insu-uetion Ilxern Ic délai dans De rechter van instructie bepaalt den 
lequel l'expertise devrn être achevée. Si l'ex- urmljn, hiuuon welken het onderzoek door 
peri ou les experts 11'011l pas terminé leur deskundigen moet voltooid zijn. Heeft de 
travail dans ce délai, ils en eommuuique. ! deskunrlige of hebben de deskundigen hun 
ront la pnrtie achevée au juge d'instruction, 1 werk binnen dezrn termijn niet voleindigd, 
qui leur accordera, s'il y II lieu, un nouveau dan declen zij het reeds afgmrnakt gc­ 
délai. decltc duarvan mede aan den rechter van 

instructie, die, als er anulciding toc bestaat, 
hun een nieuwen termijn verleent. 

L'inculpé et la partie civile auront Ic droit De aangeklaagde r-u de burgerlijke partij 
de prendre, par eux-mêmes ou par leurs hebben hel recht, hetzij zelf, hetzij door 
conseils, conuaissnncc de la partie achevée I hunne ramlslicden, kennis ic nemen van 
du rapport cl de demander qu'il soit passé 

I 
het nfgcmnaklc gedeelte van het verslag en le 

outre à l'instruction de l'affaire. verzoeken dat tot het onderzoek der zaak 
1 wordc O\'t'l'gt'/Pall. 

Le juge d'instruction se rendra compie 1 De rechter van instructie houdt zich opde 
de la marche de l'expertise e1, lorsque les 1 hoogte ,·:m drn gang ,·n11 het onderzoek door 

. ·11· 1 . ' l' I I k l · r ensergnemenrs rceuei ,s t:1 paiaurout su · 
1 
tes uut igt'n; wanneer de mgcwonncri in- 

ûsants, il l'arrêtera par une ordo11n111H't'; lichtingen hem voldoende voorkomen, maakt 
motivée qui sera signifiée comme il est di1 1 hij daaraan een einde Lij een met redenen 
ci-dessus, sous réserve du droit de l'inculpé I omkleed hevclsohrift lint wordt betcekend 
et de la partie civile ne se pourvoir 11111.wès i zooals hierboven is f:(t'ZPg!I, hehoudcns het 
de la chambre d11 conseil. 1 recht van den aangcklmg.te en vau d1; bur- 

l gerlijke partij in bL"roep te komen bij de 
raadkamer. 

te même droit appartiendra définitive- !11 ht·t geval voorzien bij artikel 78, 
ment à la chambre des mises en accusation hoort datzelfde recht de knrner van inbe- 
dans le cas de l'article 78. 1 sehuldigingstelling toe. 

AnT. 99. 1 Anr, 99. 

Ils ne pourront désigner qu'un 
dans les cas prévus à l'article 96. 

L'inculpé et la partie civile pourront de I Van hunnen kant mogen de aange- 
leur côté, mais sans retarder l'expertise, i klr.agdc en de burgerlijke partij, doch 
choisir un expert, qui aura le droit d'assister J zonder het onderzoek door deskundigen te 
à toutes les opérations, d'adresser toutes : vertragen, et· nen deskundige kiezen; deze 
réquisitions aux experts désignés par Ic juge I heeft het recht alle verrichtingen bij te 
d'instruction, et qui pourra consigner ses 

I 
wonen, alle vorderingen te richten tot de 

observations à la suite du rapport ou dans deskundigen die door den rechter van in­ 
un rapport séparé. structie zijn aangewezen, en kan zijne op- 

1 

merkiugen achter het verslag of in een 
afzonderlijk verslag plaatsen. 

médecin : ln de gevallen bij artikel 96 voorzien, 
! mogen ûj alleen een geneesheer aanwijzen. 

Anr, 100. Anr. 100. 

Si J'expertise :i été achevée avant la mise/ Is het onderzoek door deskundigen vol- 
en cause ou I'arresuuion tie rmculpé ou I tooit! \'ÓÓr dat de aangeklaagde in de zaak 
avant la constitution de la partie civile, 1 werd betrokken of wordt aangehonden of 
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crux-ci auront Ic droit de choisir un expert \'ÓÓr dat de burgerlijke partij is opgetreden, 
qui examine le travail tics experts commis dou lu-bben dezen hvt recht eonen deskun­ 
et présente ses observations, digt• te kiezen, die hel werk van de aangc- 

wezen deskundigen onderzoekt en zijne 
opmerkingen in '1 midden brengt. 

Ain. 10t. 

S'il y a plusieurs inculpés, ils devront se 
concerter polit' faire la désignation prévue 
aux deux articles qui précèdent. Il ru sera 
de même des parties civiles. 

AllT.102. 

Les rapports d'experts doivent ètre tenus 
à la disposition des parties, quarante-huit 
heures après leur dépôt. 

.-\1\T 103. 

L'inculpé et la partie civile ou leurs cou­ 
seils au rom le droit dl' lll'ma11dL•r une exper­ 
tise sur les fairs qu'ils indiqueront, l Is auront 
également Ic droit de demander que l'exper­ 
tise ordonnée par Ic juge d'instruction perle 
sur ces faits. 

ART. 104. 

Les médecins, sages-femmes, médecins 
vétérinaires et autres experts qui, dans les 
cas prévus par la loi ou Ic tarif en matière 
répressive, auront, saris motifs légitimes, 
refusé ou négligé de foire les visites, le scr­ 
vice ou les travaux pom lesquels ils auront 
été légalement requis, seront punis d'une 
amende de 26 à 1:SOO francs. En cas de cir­ 
constances atténuantes, la peine pourra être 
réduite au taux de l'amende de police. 

CHAPITRE IV. 

Ve l'audition des témoins. 

AnT. 10~. 

A1tT. 101. 

Ziju er verscheidene aangeklaagden, dan 
moeten zij zich onderling verstaan tol hel 
doen van de aanwijzing bij de twee vorige 
nrukelen voorzien. Hetzelfde geldt leu op­ 
ûchtc van de burgerlijke partijen. 

Ain. 102. 

De verslagen van deskundigen moeten ter 
hesehi kking van de pan ij eu worden gehou­ 
den acht en veertig uren nadat zij werden 
neergelegd. 

Al\T. f 03. 

De aangeklaagde en de burgerlijke partij 
of h111111e raadslieden hebben het recht een 
onderzoek door deskundigen te vragen om­ 
iren I de feiten die zij aanduiden. Zij hebben 
eveneens het recht te Hagen, dat het door 
den rechter bevolen deskundig onderzoek 
over die feilen loope. 

Ain. 104. 

De geneesheeren, vroedvrouwen, veeartsen 
en andere deskundigen die, in de gevallen 
voorzien bij de wet of het tarief in strafzaken, 
zonder weuige redenen hebben geweigerd of 
verzuimd de bezoeken te brengen, het 
onderzoek of de werkzaamheden te ver­ 
richten waartoe zij overecukomsrig de wel 
werden aangezocht, worden gestraft met 
ecne boete mu 26 lol 500 frank. Bestaan er 
verzachtende omstandigheden, dan kan de 
straf worden verminderd lol hel bedrag der 
boete in politiezaken. 

HOOFDSTUK IV. 

l'an het getuige1werhoof'. 

Anr. 10::>. 

Le jug1· d'instruetion entendra les per- i De rechter van instructie hoort de gerui- 
sonnes qui lui auront été indiquées par la gen, hem door de aangifte, de klacht of 

1 
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dénonciation, par la plainte ou autrement, 
comme ayant eouunissauce, soit du crime ou 
du délit, soit l:e ses circonstances. 

Al\'1'. 106. 

Le procureur du Roi, l'inculpé cl la partie 
civile auront Ic droit de réclamer l'audition 
des témoins qu'ils désirent faire entendre. 

Ils devront, sous peine de nulliLé de la 
demande, articuler les faits destinés à ètre 
l'objet du témoignage. 

ART. 107. 

Les témoins seront cités ou appelés par 
un huissier, un garde charupètre ou forestier, 
un agent de la force publique ou de la police 
locale, un directeur ou gnrdien en chef ties 
prisons, ou par lettre reeommnndée. 

Ils pourront aussi comparaitre volontaire­ 
ment ou à la suite d'un avertissement du 
juge d'instruction. 

ART. ms. 
Sauf exception établie par la loi, toute 

personne citée ou appelée pour être entendue 
en témoignage sera tenue de comparaitre et 
de satisfaire à la· citation. 

Ain. 109. 

Pourront s'abstenir de déposer : 
Les ministres des cultes, lies faits qui leur 

ont été révélés dans la confession ou sous Ic 
sceau du secret professionnel ecclésiastique; 

Les avocats, les avoués et les défenseurs, 
de ce qu'ils ont appris de leurs clients con­ 
fidentiellement et en leur qualité de- conseils; 

Les notaires, médecins, chirurgiens, phar­ 
maciens et sages-femmes, des faits dont ils 
n'ont eu connaissance que par la nécessité de 
leur profession et qui leur ont été confiés 
sous le sceau du secret; 

Les agents diplomatiques, les fonction­ 
naires de l'État et les militaires, des faits qui 

op andere wijze aangewezen als kennis heb­ 
bende hetzij van de misdaad of van het wanbe­ 
drijf, hetzij van de omstandigheden daarvan. 

AnT. 106. 

De procureur des Konings, de aange­ 
klaagde c11 de burgerlijke partij hebben het 
I'<'(' ht te vc rlnngeu, da L de getuigen, die zij 
wenschcn te doen hoorcn, worden geboord. 

Op straffe van nietigheid der aanvraag, 
moelen zij nauwkeurig de feiten opgeven 
waarover de getuigenis moet loopen. 

AnT. 107. 

De getuigen worden gedagvaard of opge­ 
roepen door een deurwaarder, een veld­ 
of boschwachter, een agent der openbare 
macht of der plaatselijke politie, een be­ 
siuurder eener gevangenis of hoofdgevan­ 
gcnbewnarder, of bij anngeteekenden brief. 
Zij kunnen ook vrijwillig verschijnen of 

ten gevolge eener kennisgeving van den 
rechter van instructie. 

ART. 108. 

Behoudens de ni tzonderingen door de wet 
bepaald, is ieder, die wordt gedagvaard of 
opgeroepen om getuigenis af te leggen, ge­ 
houden te verschijnen en aan de dagvaar­ 
ding gevolg te geven. 

AnT. 109. 

Van getuigenis kunnen zich onthouden : 
De bedienaars der eerediensten, over de 

feiten die hun zijn medegedeeld in de biecht 
of onder het zegel der geheimhouding, 
waartoe het geestelijk beroep de verplich­ 
ting oplegt; 

De advocaten, pleitbezorgers en verdedi­ 
gers over hetgeen ze van hunne clienten 
vertrouwelijk. en als raadslieden vernamen; 

De notarissen, geneesheeren, heelmees­ 
ters, apothekers en vroedvrouwen over de 
feiten die enkel door den aard van hun 
beroep te hunner kennis zijn gekomen en 
hun onder hel zegel vau geheimhouding 
zijn toevertrouwd; 

De diplomatieke agenten, de ambtenaren 
van den Staat en de militairen, over de 

{3 
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leur out t;lé révélés conûdcntiel le ment à 
raison de leurs fonctions ou de foi ts dont la 
rèvèlauou pourrait ètre nuisible aux intèrèts 
de l'État. 

ART, 110. 

Ne seront pas reçues, les dépositions : 
1 ° Des ascendants 011 desceudau ts de ln 

partie civile, de l'inculpé 011 ùr l'un des 
inculpés compris dans la même insuuction; 

2° Des frères et sœurs; 
5° Des alliés aux mêmes degrés; 

4° Des pères et nis adoptifs; 
ti0 Du mari ou de la femme, rnème après 

le divorce prononcé. 
Néanmoins ces personnes pourront, si 

clics y consentent, ètre entendues sans prcs­ 
ration de serment, soit d'office, soit à la 
requête du ministère public ou de l 'une des 
parties. 

Le juge, avant de recevoir leur déclara­ 
tion, les préviendra qu'elles peuvent s'abste­ 
nir de déposer. li fera mention Je cet aver­ 
tissement dans son procès-verbal. 

ÀIIT. H 1. 

Le juge d'instruction, avant d'interroger 
le témoin, constatera s'il se présente volon­ 
tairernent ou à la suite d'une citation ou 
d'un avertissement, et il en sera fait men­ 
tion dans Ic proeès-verbal. 

Le juge d'instruction l11i fera prêter ser­ 
ment comme suit ; 

" Devant Dieu el devant les hommes, 
, ous jurez de pa rler- sa 11s haine et sans 
crainte, de d ire toute la vérité et rien que la 
vérité. • 

• Voor God en voor de menschen, zweert 
gij te spreken, zonder haat en zonder vrees, 
gansch de waarheid cri niets tian de waar­ 
heid le zeggen. , 

Le témoin, ainsi interpellé, répondra en 
levant la main : 
Je le jure. 
Dat zweer ik. 

feilen hun vertrouwelijk. bekend gemaakt 
uit hoofde van hun ambt, of over feiten 
wan rvan tie open bu ring schadelijk kan zijn 
voor Lie belangen van tien Staat. 

AI\T. 110. 

Niet toegelaten zijn de getuigenissen : 
1° Van de bloedverwanten in tic rechte, 

opgaande en uederdnlende, lijn van de bur­ 
gcrlijkc partij, van den aangeklaagde of van 
één tier aangeklaagden in hetzelfde onder­ 
zoek betrokken; 

2° Van de broeders en zusters; 
5° Van de aanverwanten van denzelfden 

graad ; 
4• Van de pleegvaders en pleegzonen; 
ti0 V an den man of van de vrouw, zelfs 

nadat echtscheiding is uitgesproken. 
Nreuemin kunnen deze personen, zoo zij 

cr in toestemmen, zonder eedsaflegging wor­ 
den gehoord, hetzij smbtshalve, hetzij op 
verzoek vau het openbaar ministerie of van 
eene der partijen. 

Alvorens hunne verklaring af te nemen, 
verwittigt de rechter hen dat het hun vrij­ 
staat zich van getuigenisverklaring te ont­ 
houden. Hij vermeldt deze mededeeliug in 
zijn proces-verbaal. 

ART. 111. 

Alvorens den getuige te ondervragen, 
stelt llf> rechter van instructie vast of hij 
vrijwillig dan wel ten gevolge eener dag­ 
vMrding of oproeping verschijnt; daarvan 
wordt melding gemaakt in het proces-ver­ 
baal. 
De rechter van instructie doet hem den 

volgenden eed afleggen : 
"Voor God en voor de menschen zweert 

gij te spreken, zonder haat en zonder vrees, 
de geheele waarheid en niets dan de waar­ 
heid te zcgge-n. • 

" Devant Dieu et devant les hommes, 
vous jurez de parler sans haine et sans 
crainte, de dire toute la vérité el rien que la 
vérité. • 

De aldus toegesproken getuige antwoordt, 
de hand opheffende : 
Dat zweer ik. 
Je le jure. 
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,\11T. 112. 

Si Ic témoin deciare qu'il appartient à un 
rulle qui lui interdit serment, il sera admis 
à le remplacer par la promesse solennelle 
de parler sans haine et sans crainte, de dire 
Ioule 111 vérité, rien que ln vérité, en y 
ojoULa111, le cas échéant, la formule reli­ 
gieuse prescrite par cc culte. 

S'il déclare qu'il appartient ft un culte 
prescrivant pour Ic serment une formule 
particulière, il sera autorisé à s'en servir. 

AIIT. 113. 

Si Ic témoin déclare qu'il ne croit pas en 
Dieu, il sera admis à remplacer lo formule 
de l'article 111 par la promesse solennelle 
de parler sans haine et sans crainte, de dire 
toute la vérité, rien que la vérité. 

ART. 1 f4. 

Les enfants âgés de moins de seize ans 
accomplis pourront être entendus, mais 
seulement par forme de renseignement, sans 
prestation de serment. 
li en sera de même de tout individu pré­ 

venu ou condamné comme auteur ou com­ 
plice, à raison des faits qui sont l'objet de 
l'instruction. 

ART, i HS. 

Le juge d'instruction demandera au 
témoin ses nom, prénoms, âge, état, profes­ 
sion, demeure; s'il est domestique, parent 
ou allié des parties, i, quel degré. li sera fait 
mention de la demande cl des réponses. · 

AnT. 112. 

Verklaart de ge111igC', dnt liij behoort tot 
een ceredicnst die IH'm verbiedt den eed af 
le leggen, dnn wordt hem toegestaan dezen 
te vervangen door de plccbtigc belofte • f(' 
spreken zonder hnat en zonder vrees, de 
gehcclo waarheid en niets don de waarheid 
le zeggen » met hij\'ocging, in voorkomend 
geval, van de door dien eeredienst voorgc­ 
schreven godsdienstige bewoordingen. 

Verklaart hij, dat hij behoort tot een cere­ 
dienst die bijzondere bewoordingen mor 
den eed voorschrijft, dan wordt hij gemnch· 
tigd zich daarvan te bedienen, 

AnT.115. 

Vel'klaart rie getuige nid le gelooven in 
God, dan wordt hem toegestaan de in arti­ 
kel 11 -t vervatte formule te vcnangen door 
de plechtige belofte • te spreken zonder 
haat en zonder vrees, de geheele waarheid 
te zeggen en niets dan de waarheid u. 

AnT. 1U. 

Kinderen, die den leeftijd van zestien 
jaar niet hebben bereikt, kunnen gehoord 
worden, doch enkel tot inlichting, zonder 
eedsafleggi ng. 

Hetzelfde gehit voor eiken persoon die, 
ter zake van de feiten waaromtrent het on­ 
derzoek geschiedt, in staat van gerechtelijke 
verdenking is of veroordeeld is nis dader of 
als medeplichtige. 

ART. H5. 

De rechter van instructie vraagt den ge­ 
tuige zijnen naam, zijne voornamen, zijn 
ouderdom, zijn staat, zijn beroep, zijne 
woonplaats en, verder, of hij dienstbode, 
bloed- of aanverwant Î$ van partijen en in 
welken graad. Er wordt melding gemaakt 
van tie vraag en van de antwoorden. 

1 u 
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Anr, 116. 

Les témoins seront entendus séparément 
et hors de la présence des parties par Ic juge 
d'instruction assisté du greffier. Il pourrn 
être dérogé à celte règle au cours d'une 
descente sm· les lieux. 

Le juge d'instruction pourra confronter 
les témoins entre eux et avec l'inculpé. Le 
droit de demander ces confrontations appar­ 
tiendra au procureur du Roi, à la partie 
civile et à l'inculpé. 

Lorsqu'il y aura lieu de craindre que la 
déposition d'un témoin ne puisse plus se 
reproduire ultérieurement, Ic juge d'in­ 
struction pourra autoriser les parties et 
leurs conseils à y assister; et dans cc cas 
le proces-verbal sera signé par toutes les 
personnes présentes, sauf leur refus dont il 
sera fait mention. 

Anr. 117. 

Au moment de commencer l'enquête et 
pendant qu'il y procède, le juge d'instruc­ 
tion prendra des précautions, s'il en est 
besoin, pour empêcher les témoins de 
communiquer entre eux avant leur déposi­ 
tion. 

ART. ft8. 

Les témoins déposeront après que le juge 
d'instruction leur aura fait connaitre Ic 
sujet de l'information. 

Si la déposition présente des lacunes, des 
contradictions ou des obscurités, le juge 
adressera au témoin les questions qu'il 
jugera nécessaires pour la compléter ou 
l'expliquer. 

ART. H9. 

Les témoins déposeront oralement. 

On pourra, toutefois, leur permettre de 

AnT. 116. 

De getuigen worden afzonderlijk Pu bui­ 
ten de tegenwoordigheid van partijen ge­ 
hoord door den rechter van instructie, bijge­ 
staan door den griffier. Van dezen regel 
kan worden afgeweken in den loop eener 
gerechtelijke plaatsopneming. 

De rechter van instruetie kan de getuigen 
onderling en de getuigen en den aangc­ 
klaagde tegenover elkander stellen. Het recht 
deze getuigenvergelijkingen te vragen komt 
toc aan den procureur des Konings, de bur­ 
gerlijke partij en den aangeklaagde. 

Bestaan er redenen om te vreezen, dat de 
verklaring van een getuige later niet meer 
zou kunnen herhaald worden, dan kan de 
rechter van instructie partijen en hare rands. 
lieden machtigen er bij tegenwoordig te zijn; 
in dat geval, wordt het proees-verbanl 
onderteekend door al de aanwezige perso­ 
nen, behoudens hunne weigering, waarvan 
melding wordt gemaakt. 

ART.117. 

Bij den aanvang van het verhoor en 
terwijl hij dit houdt, neemt de rechter van 
instructie, zoo noodig , zijne maatregelen 
om te verhinderen dat de getuigen vôór het 
afleggen hunner verklaring met elkander in 
gedachten wisseling treden. 

Aat. 118. 

De getuigen leggen hunne verklaring af 
nadat de rechter van instructie hun het 
onderwerp, waaromtrent het onderzoek ge­ 
schiedt, heeft doen kennen. 

Zijn er in de verklaring leemten, tegen­ 
strijdigheden of duistere punten, dan stelt de 
rechter van instructie den getuige de vragen 
die hij noodig acht om ze volledig te maken 
of op te helderen. 

ART. t 19. 

De getuigen leggen hunne verklaring 
mondeling af. 

Echter kan men, in aanmerking van de 
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recourir n des notes ou à des mémoires, eu 
égard à la qualité dea témoins rt à la nature 
de la cause. 

Anr. 120. 

La déposition sera immédiatement consi­ 
gnée pnr écrit, 

Dans la rédaction, Ic juge fera parler le 
témoin à la première pl'rsonnc, en conser­ 
vant, autant q ue possible, les expressions 
dont il s'est servi. 

Aucun interligne ne pourra être fait; les 
ratures et les renvois seront approuvés et 
signés por Ic juge d'instruction, par le gref­ 
fier et par le témoin. 

A.in. 121. 

La déposition terminée, le juge d'instruc­ 
tion fera donner lecture de la rédaction au 
témoin; il lui demandera si elle exprime 
fidèlement sa pensée, s'il y persiste et s'il 
n'a rien à y ajouter. 

La déposition sera ensuite signée par Ic 
témoin, le juge et Ic greffier. Si le témoin ne 
veut ou ne sait signer, il en sera fait men­ 
tion. 

AllT. 122. 

Si le témoin déclare, sur la demande qui 
lui en sen faite, qu'il désire une indemnité 
de comparution,il sera taxé par le juge d'iu­ 
struetion, 

ART. 125. 

Les dépositions seront consignées sur des 
feuilles séparées et signées par le juge d'in­ 
struction et par le greffier. 

ART. 124. 

hoed anigheid der getuigen en van den aard. 
der zank, hun toestaan zich te bedienen van 
nauteekeningen e11 schriftelijke opstellen, 

1\1\'T, 120. 

De verklaring wordt onmiddellijk schrif­ 
telijk opgeteekcnd. 

ln het opstel, 1IOl·t de rechter den getuige 
spreken in den eersten persoon en bedient 
zich zooveel mngelijk van de uitdrukkingen 
door Item gebczig-d. 

Er mag niet met tusschenruimten worden 
geschreven; doorschra ppingen en verwij­ 
zingen worden goedgekeurd en ondertee­ 
kend dool' den rechter van instructie, den 
griffier en den getuige. 

1\1n. -121. 

,vanneer de verklaring van eten getuige 
ten einde is gebracht, doet de rechter van 
instructie hem 11et opstel voorlezen; hij 
vraagt hem of het getrouw zijne gedachte 
weergeeft, of hij daarin volhardt en er niets 
bij te voegen heelt 
V ervolgens wordt de verklaring onder­ 

teekend door den getuige, den rechter en 
den grillier. Wil of kan de getuige niet 
onderteekenen, dan wordt daarvan melding 
gemaakt. 

ART, 122. 

Verklaart de getuige, or de hem gedane 
vniag, dat hij eene vergoeding voor zijne 
verschijning verlangt, dan bepaalt de rech­ 
ter het bedrag daarvan. 

ART. 123. 

De verklaringen worden op afzonderlijke 
bladen opgeteekend en onderteekend door 
den rechter van r nstruetie en den griffier. 

ART. 124. 

L'inobservation des formalités prescrites! Niet-naleving van de formaliteiten voor- 
par les articles f 11, 112, 115, !14, 120 j geschreven door- de artikelen H 1, If '2, 



[1'1r 7f J (M) 

§ ~, i 21 sera punie d'une amende de 
-tO francs à l'.iO francs contre le grcûicr, si 
la faute lui est imputable, ('t, s'il ) u lieu, 
d'une peine disciplinaire Pl même de prise 
à partie contre le juge d'instruction. 

L'amende sera prononcée prir Ic tribuual 
de première instance, sur les rt'·quisitions du 
ministère public, le grefller cntcndu ou 
dûment appelé. 

Am , 1215. 

Le témoin cité ou appelé qui n'aura (Jas 
comparu, et qui n'aura pas justifié qu'il eu 
était légitimement empèché, pouna, sur les 
réquisitions du procureur du Roi, et sans 
appel, être condamné par le juge d'instruc­ 
tion à une amende de 26 à 100 francs. li 
sera réassigné à ses frais. 

S'il ne comparaît pas sur la seconde cita­ 
tion, il pourra être condamné :1 une nouvelle 
amende de 1>0 à 200 francs, et Ic juge d'in­ 
struction décernera contre lui un mandat 
d'amener. 

AnT. 126. 

Le témoin condamné par défaut, qui pro­ 
duirait des excuses légitimes, pourra, le 
procureur du Roi entendu, être déchargé 
11ar le juge d'instruction d'une partie ou de 
la totalité des amendes. 

ART. 127. 

Le témoin qui refusera de prèter serment 
ou de faire sa déposition, pourra être con­ 
damné à une amende de 26 à 1,000 francs. 

Cette amende sera prononcée par le tri­ 
bunal correctionnel, le témoin entendu ou 
dûment appelé, 

115, 111", 120 § 2, 121 wordt gestraft met 
cono boete van 10 tot 50 frank uitgesproken 
tegen den g1 iflier, 1.00 de schuld dezen te 
wijten is, ,•u, zoo l'i' grond voor is, met 
ccne tuchtstraf en zelfs met verhaal uiige­ 
sproken tq~cn den rechter vau instructie. 

De boete wordt uitgesproken door de 
rcclubunk van 11Prsteu aanleg, op eisch van 
hl1t opcubaar ministerie, den grilller gehoord 
of behoorlijk geroepen. 

ART, 12~>- 

De gedagvaarde of OJ)gcroepcn getuige die 
n ict verschijnt en niet doel blijken dat hij 
wettig verhinderd was, kan, op cisch van 
den procureur des Konings, en zonder 
hooger beroep, door den rechter van in­ 
structie worden veroordeeld tot eene boete 
vau 2G tot 100 frank. Hij wordt andermaal, 
op zijne kosten, gcdag,•aard- 

Verschijnt hij niet ten gevolge van de 
tweede dngvaarding, dan kan hij worden 
veroordeeld tot eene nieuwe boete van ~O 
tot 200 frank en de rechter van instructie 
vaardigt tegen hem een bevel tot mede­ 
brcnging uit. 

ART. 126. 

De bïj verstek veroordeelde getuige, die 
wettige redenen tol verschooning inbrengt, 
kan door den rechter van instructie, den 
procureur des Konings gehoord, worden 
ontslagen van een gedeelte of van het geheel 
der boeten. 

ART. 127. 

De getuige, die weigert den eed af te 
leggen of zijne verklaring te doen, kan 
worden veroordeeld tot eene boete van 26 
tol ! ,000 frank. 

Deze hoerc wordt door de correctioncele 
rechtbank uitgesproken, den getuige gehoord 
of behoorlijk. geroepen. 
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1 

Si Ic témoin habite hors de l'arrondisse-! 

A111. 128. t\111. 1 '28, 

Woont de getuige buiten het arrondisse­ 
ment, Ic juge d'instruction pourra déléguer! ment, dan kan de rechter van instructie 
son eollègue de l'arrondissement dans lequel aan zijnen ambtgenoot van het arrondisse­ 
habite Ic témoin, il l'effet de recevoir la dépo- ment, waarin de getuige woont, opdragen 
sition, den getuige te hoeren. 

Si le témoin n'habite pas Ic canton du , Woont de getuige niet in het kanton van 
juge d'instruction délégué, cclu i-ci pourra dr-n nangewezen rechter, dan kan deze den 
eommcure Ic juge de paix du domicile ou vrederechter van de woonplaats of van het 
de la résidence du témoin. verblijf des getuigen opdraeht geven. 

ART. 129. 

Lorsqu'il y aura lieu d'entendre des 
témoins domiciliés ou résidant en dehors 
du canton d II j ugc d'inst: uetion, celui-ci 
ponrra, en usant de cc pouvoir »vcc réserve, 
déléguer tout juge de paix nm. lins de rece­ 
voir les déposiuons des témoins qui habitent 
dans son canton. 

Anr, 150. 

Lorsqu'il paraitra certain qu'un témoin 
se trouve dans l'impossibilité de comparaitre, 
le juge d'instruction ou le juge de paix 
régulièrement délégué se transportera dans 
sa demeure pour recevoir sa déposition. 

ART. 1 ~9. 

Bestaat c1· aanleiding, gel uigen te hooren 
die wonen of verblijven buiten het kanton 
van tien rechter vnn instructie, dan kan 
deze, mits hij van deze bevoegdheid een 
matig ~cbrnik maakt, alken vrederechter 
machtigen tot het afnemen der verklaringen 
van de binnen zijn kanton wonende getulgen. 

ART. 150, 

ART. 131. 

S'il appert <1ue le témoin, auprès duquel 
le juge d'instruction ou le juge de paix délé­ 
gué se sera transporté, n'était pas dans l'im­ 
possibilité de comparaitre, il pourra èue con­ 
damné à une amende de '26 à 100 francs 
et, à cet effet, le magistrat, après avoir reçu 
sa déposition, constatera dans un procès­ 
verbal, qui sera transmis au procureur du 
Roi, les circonstances dont il induit la faus­ 
seté de J'excuse. 

ART, 152. 

Wordt het zeker gracht dat een getuige 
in de onmogelijkheid verkeert te verschij­ 
nen, dan begeeft de rechter van instructie 
of de behoorlijk afgevaardigde vrederechter 
zich naar zijne woning om zijne verklaring 
af te nemen. 

ART. t 51. 

Blijkt het dat de getuige, tot wien de 
rechter van instructie of de afgevaardigde 
vrederechter zich heeft begeven, niet in de 
onmogelijkheid verkeerde te verschijnen, 
dan kan hij worden veroordeeld tot eene 
boete van 26 tot 100 frank : te dien einde 
stelt de rechter, nadat hij zijne verklaring 
heeft afgenomen, in een aan den procureur 
des Konings over te zenden proces-verbaal, 
de omstandigheden vast waaruit hij de on­ 
gegrondheid der verschooning afleidt. 

ART. 132. 

La délégation ou commission rogatoire l De afvaardiging of lastgeving tot onder­ 
sera laite par écrit et accompagnée de notes vraging geschiedt schriftelijk e11 is vergezeld 
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el inatructions qui feront connnare les faits 
sur lequels les témoins devront déposer. 

AnT, 155. 

Le juge qui aura reçu les dépositions en 
eonséquencc des articles 128 et 129 ci-des­ 
sus, les renverra closes et rach etées a l1 ju ge 
d'instruction qui l'a délégué. 

ART. 154. 

Si Ic témoin et le juge d'instruetion ne 
parlent pas la mèrne langue, celui-ci nom­ 
me1·11 1111 interprète, ûgé de seize ~•1~ au 
moins, et ranger ou Belg<>, et I ui fera prêter 
sermen l de traduire fidèlement les discours 
li transmettre entre lui et ie témoin. 

L'interprète ne pourra ètro pris parmi les 
témoins. 
Après la consignation par écrit de la 

déposition, l'interprète la traduira m1 témoin 
et lui demandera si die exprime fidèlement 
sa pensee, s'il y persiste et s'il n'a rien ù y 
ajouter-, 
Il sera fait mention, au procès-verbal, des 

ooms, qualités, ùge et demeure de l'inter­ 
prète, de sa prestation de serment et de 
Fsccomphssemcnt de la formalité qui pré­ 
cède. La déposition sera signée par l'inter­ 
prète. 

ART. l 5~. 

Si le témoin est sourd-muet et ne sait pas 
écrire, le jllge d'instruction nommera un 
interprète. 

Le surplus des dispositions lie l'article 
précédent sera exécuté, 
Dans le cas où le sourd-muet sait écrire, 

le greffier écrira les questions que formulera 
le juge d'instruction; elles seront rem hes au 
témoin qui donnera par écrit ses réponses. 

Il sera fait du torn mention dans le procès­ 
verbal, comme il est dit à l'article précé­ 
t1,i111. 

van nanreekeningcn eu onderrichtingen die 
de leiten, waarover de getuigen moeten ge­ 
hoord worden, doen kennen. 

AIIT, 155. 

De rechte!', die de verklaringen afnam 
uil kracht von bovenstaande artikelen 128 
en 129, verzendt ze, gesloten en verzegeld, 
naar den rechter van instructie die hem 
afvaardigde, 

AllT, 154. 

Spreken getuige en rechter van instructie 
niet dezelfde laai, dan benoemt laatstge­ 
noemde ecu tolk, vreenuleling of Belg, die 
ten minste zestien jaar oud is m doet hem 
onder ecde bevestigen, dat hij het tusschen 
den rechter en den getuige te wisselen ge­ 
sprek getrouwelijk zal weerge\'cn. 

De tolk mag niet uit de getuigen worden 
genomen. 

Nadat de verklaring schriftelijk is opge­ 
teekend, vertaalt de tolk ze voor den ge­ 
tuige en vraagt hem of zij getrouwelijk zijne 
gedachte weergeeft, of hij daarin volhardt 
en of hij cr niets bij te voegen heeft. 
ln het proces-verbaal wordt melding ge­ 

maakt van de namen en hoedanigheden, 
van den ouderdom en de woonplaats des 
tolks, van zijne eedsaflegging alsmede van 
het naleven der formaliteit die ze voorafgaat. 
De verklaring wordt door den tolk onder­ 
teekend. 

ART. 135. 

Zoo tic getuige doofstom is en niet kan 
schrij, en, benoemt de rechter van instructie 
een tolk. 

Voor het overige zijn de bepalingen van 
hel voorgaand artikel van toepassing. 

Kan de doofstomme schrijven, dan schrijft 
de griffier de vragen op, die de rechter van 
instructie in woorden brengt; zij worden den 
getuige ter hand gesteld en deze geeft zijne 
antwoorden schriftelijk. 
Van dat alles wordt in het proces-verbaal 

melding gemaakt, zooals is bepaald in het 
vorig artikel. 



(N• 7,tj 

AnT. 136. 

Si le témoin est ottcin/ de surdité corn­ 
plète, on, procédera comme à l'égard des 
sourds-rn ucts, a vee la d1 llèrcnce que Ic témoin 
devra répondre oralement. 

Am. 137. 

Le témoin contraignnhlc par corps, ou qui 
se trouve sous Ic coup d'un ordre d'nrrcs­ 
turion, uc 1101wra èrre nrrèró, s'il est porteur 
d'un sauf-conduit Jè.li\'rè par Ic juge d'in­ 
struction, 

, Le sau I-condu it sera motivé et fixera la 
durée de son e flet. 

CIIAPITHE V. 

Des mandct» et ile I'intcrroqatoire 
de l'inculpé. 

PRfüllÈRE SECTION. 

Des .manrtafs de comparutton et d'amener 
et <1c lïntc1·rogaloire de I'Jnoutpé, 

AnT. 158. 

Le juge <l'instruction pourra décerner 
contre l'inculpé un mandat de comparution 
ou un mandat d'amener. 

• • • • • • I 

Toutefois, si l'inculpé a sa résidence en 
Bçlgiquc., et si le foit n'est pas passible d'une 
peine criminelle, Ic mandat d'amener ne 
sera décerné, en premier lieu, que dans des 
circonstances graves el exeeptionnclles. 

, ' . 

An. t39. 

Dans Ic cas ile ma~dat de comparution, 
l'inculpé 

1
.~~r~ i1

1
11~rrog~ aux jour et heure 

indiqués dans Ic mandat. 
Dans Ic cas tie mandat, d'amener, il sera 

interrogé de suite, on, au plus tard, daus 
les vingt-quatre heures qui suivent Ic mo­ 
nient ~ù 11 a étç n!is à la disposition du juge 
d'i nsrruction. 

Da1)S l'i n tcrvalle, fÏfl!!U.lpé, sera déposé 
dans 'u~ 'local destiné 't, cet. usa.ge. . 

• t J J J, ~ r • 1 >- ~ ~ .:.,_ , 

Ant. 136. 

Is de getuige geheel door, dan wordt er 
gehandeld als ten opzichto van de doof­ 
stommen, met dit verschil dat de getuige 
mondeling moet antwoorden. 

Anr. 137. 

De getuige die aan lijfsdwang is onder­ 
worpcn of tl'gcn wicn een bevel tot aanhou­ 
di11g ln-sranr, kan nier ,ro,nlen nangl'lioudrn 
zoo liij i11 het bezit is van een door den 
rechter van instructie nf!,rgcwn vrijgeleide, 

l lct vrijgeleide wordt met redenen om­ 
kleed en bepaalt hoc lang het van kracht is, 

HOOFDSTUK V. 

Van de bei:efscliri{ren en het verhoor 
des cw11gcklaagdc11. 

EERSTE AFDEELING. 

Van de bevelschrirten tot vcrsctitjntng cn mede­ 
brcngtug ~n van het vertrooe des aangeklaag­ 
den. 

ART. 158. 

De rechter van instructie kan tegen den 
aangeklaagde een bevel rot verschijning of 
een bevel tot medebrenging uitvaardigen, 

Echter zal, indien de aangeklaagde zijn 
verblij]' in België heeft en op het feit geen lijf­ 
straf is gesteld, hel bevel lot mcdebrcnging 
slechts jn ernstige en buitengewone omstan­ 
digheden worden verleend. 

ÀnT. t~9. 

In geval van bevel lot verschijning, wordt 
de aangeklaagde ondervraagd OJ}. den dag 
en het uur in het bevel aangeduid. 

ln gcm! van bevel lot mcdehrenging, 
word l hij onmiddellijk ondervraagd, of, uitcr- 
l ijk, binnen vieren twintig uren volgende op 
het oogcnblik waarop hij ter bcschikkirig,, 
van tien rechter van instructie werd gesteld: 

Inmiddels wordt de aangeklaagde in bç­ 
waring gehouden in een daartoe -bes.t&n;d 
lokaal. ··· ·'-' ,.~,. 

HS 
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AnT, f40, 

L'inculpé sera interrogé par Ic jng~ d'in­ 
struction, saus outre assistance que celle du 
greffier, 

Cependant, le juge pourra retenir dans 
son cabinet un ou plusieurs agents de la 
force publique, 

AftT,Ul. 

Le juge d'instruction demandera h l'in­ 
culpé H?S nom, prénoms, âge, état, profes­ 
sion cl demeure. 

Il lui fera connaitre la nature du crime­ 
ou du déli! qui fait l'objet de linstruction et 
lui demnndern de s'expliquer sur les faits 
et circonstances qui s'y rauachent. 

Il pourra foire ensuite à l'inculpé les 
que-tions qu'il j ugcra convena hies pour 
éclaircir ou compléter ses déclarations ou 
pour en contrôler l'cxnetiunle, et il lui fera 
connaitre les charges que révèle l'insiruc­ 
tion. 

AnT. f42. 

Les réponses de l'inculpé seront imrné­ 
dintement consignées por écrit, à ln suite 
les questions du juge. 
Dans Ja rédaction de ces réponses, Ic j ugc 

d'instruction se conformera aux dispositions 
des articles 120 et 1 ~1. 

ART, {43. 

Le procès-verbal de l'intcrrogntoirc sera 
signé, il chaque feuiller, par l'inculpé, par Ic 
juge et !)ar Ic greûier. 

Si l'inculpé ne sait ou ne veut pas signer, 
il en sera fait mention. 

Chaque interrogatoire sera consigné sur 
"des fouilles séparées. 

AI\T. t,40. 

De eangeklaagde wordt door den rechter 
van instructie ondervraagd, in tegenwoor­ 
digheid alleen von den t;rillicr. 
Evenwel kan do rechter één of meer 

agenten der openbare macht in zijn kabinet 
doen blijven. 

AnT. U.i. 

De rechter van instructie vrangt den aan­ 
geklnagdc zijn naam, zijne voomnmen, zijn 
ouderdom, zijn staat, zijn beroep en zij11e 
woonplaats. 

Hij maakt hem bekend den nau·1I van de 
misdaad of van IH•I wanbedrijf wanronurent 
het onderzoek wordt gedaan eu \'r,ngt hem 
zid1 re verklaren nopens tic feiten en omstan­ 
dighc1lm die daarmede in verband slaan. 
V ervolgeus kan hij tien aangt-klaagtle de 

Hngcn stellen tlic hij gepast acht om zijne 
1 crklaringen op te helderen of aan le vullen 
of tic juistheid daarvan na le gaan, en maakt 
luj hem bekend met de bezwaren die uit 
het onderzoek voortvloeien. 

ART. '.142. 

De antwoorden van den a11ngekhingde 
worden onmiddellijk schriftrlijk. opgc­ 
teekcnd, achter de ,·ragen van den rechter. 

IJij hel op schrift brengen van deze ant­ 
woorden, handelt de rechter van instructie 
overeenkomstig de bepalingen van de arti­ 
kelen 120 en Ut. 

Anr. U3. 

Hel proces-verbaal van ondervragtng 
wordt, op elke bladzijde, onderteekend 
door den aangeklaagde, den rechter en den 
grifller .. 

Kan of wil de aangeklaagde niet onder­ 
tcekeneu, dan wordt daarvan melding ge­ 
maakt. 

Elke ondérvrngin~ wordt O() afzooder­ 
lijk.e bladen opgeteelu)pd. 
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S'il y n plusieurs inculpés, ils seront in­ 
terrogés séparément. li pourru ètre dérogó 
à cette règle dans le cas de) descente sui· les 
lieux. 

Le juge d'instruction pourra ensuite les 
eonfronter, 

Anr. 145. 

L'imcrrogntolre et la eonfronmtion pour­ 
ront èire renouvelés aussi souvent que le 
[uge.d'instruetion le jugera nécessaire. 

ART.Uli. 

Lorsqu'îl y aura lieu d'interroger un in­ 
culpé domierlié ou rt'•si1lm1 dans l'arrondis­ 
senu-nt, n.ais eu dehors tl u uuuon où réside 
Ic juge d'mstructiou, celui-ci pourra délé­ 
guer Ic juge Je paix. du canton où l'ruculpé 
se trouve. 

AnT. UT. 

Lorsqu'il y aura lieu d'interroger un in­ 
culpé en dehors de l'arrondissement où se 
fait l'instruction, Ic j ugc pourra déléguer 
son collègue de l'arrondissement où se 
trouvel'ineulpé, Si l'inculpé n'habite pas Ic 
canton du juge d'instruetîon délégué, celui­ 
ci pourra commetlrc Ie juge de paix du 
domicile ou de la résideuce de l'inculpé. 

Anr. f 48, 

L'acte de délégation eonriendra Uil état 
des faits et questions sur lesquels doit porter 
l'Imerrogatoire et les renseignements dont 
la connaissance peut être nécessaire au 
magistrat. 
Les articles 1 Si et t 3~ seront observés. 

Ant. U4. 

Zijn cr verscheidene aangeklaagden, dan 
worden ze afzonderlijk ondervraagd, In hel 
geval van gcrechtchjke plaatsopneming, kun 
van liezen regel worden nfgeweken, 

De rechter vau instruerie kan ze vervel­ 
gens tegenover elkander stellen. 

Anr. Uti. 

IJC"t ondervragen en trgenover elkander 
stellen kun zoo dikwijls worden herhaald 
als de rochier van instructie noodig acht. 

AllT, U.G. 

1\lol't er worden overgegaan tot de onder­ 
rragi 11g van een nangrklaagrle die zijne 
\\Oouplaats of zijn verblijf heeft in het 
a rrond issenu-n 1, mnar- Lu, ten het kanton 
waar lie rechter van instructie vcrbhjfr, zoo 
kan deze aan den vrederechter van hel 
kanton, waar de aangeklaagde zich bevindt, 
de ondervraging opdragen. 

AnT. 147. 

l\loet er tot de ondervraging van een 
aangeklaagde worden O\'crgcgoan buiten 
het arrondissement waar het onderzoek 
geschiedt, dan kan de rechter zijnen ambt­ 
genoot nm het arrondissement, waar de aan­ 
gr-klaagde zich bevindt, daartoe machtigen. 
\V oont dcaangeklnagde niet in het kanton van 
den afgevaardigden rechter van instructie, 
tian kon deze den vrederechter van de woon­ 
plaats of van het verblijf tics aangeklaagden 
opdracht geven. 

ART, u.s. 
De akte von lastgeving behelst eene op­ 

gave van de feiten en vrogcn waarover het 
verhoor moet loepen, alsmede de inlich­ 
tingen waarvan de kennis noodig kan zijn 
voor den rechter. 

De artikelen 13'2 en 133 worden nage· 
leefd •. 
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Anr. 140. 

Les dispositious des articles 13!~ cl sui­ 
vuuts, coneernuut les u-moins qui ne parlent 
pas la mème langue r1uc Ic juge d'instruc­ 
tion et les rérneius sourds ou sourds-muets, 
sont communes mix interrogatoires lies in­ 
culpés. 

Atrr. 1~0. 

L'a\'<'u de l'inculpé ne dispense pas le 
juge d'instruction de rcelrereher d'autres 
éléments de preuve, 

AnT. 1?:H. 

Dam, son premier ir1tcrrogatoirc, 1'111- 
culpé sera averti til• sou droit de choislr un 
conseil ou de s'en fnire dé:,.iµncr un coufor­ 
mé111c11l fi l'article tl• tic la loi du 30 juil­ 
let 188U sur l'a-s istancc juihcraire. Il pourra 
user de cc droit à tout moment de l'in-iruc­ 
tion. Les noms et demeure du conseil ainsi 
choisi ou dé:,.i~né seront portés par lui il la 
connaissance du juge d'instruction l'l men­ 
tionnés au dossier de la procédure. 

SECTION ll. 

Du mantlat d'arrêt. 

AnT. fö2. 

Après l'intenoga1oirc 011 en cas de fuite 
de l'inculpé, le juge d'instruction pourra 
décerner u11 mandat dm rèt, lorsque Ic fait 
est de nature à entrainer un emprisonne­ 
meut de trois mois ou une peine plus grave. 

Si l'accusé a sn l ésidcnce en Belgique et 
n'est ras c11 Iuuc, lt- juge d'instrucuou nè 
tlée<'rt1Crn ce mandat qut tians tic::- circou­ 
stances {!ra\'l's el t•:..cc-plionndks, lorsque 
Cl'UC mesure est n;claméc par l'rutèrèt de 
la -sécurité publique. 

Néanmoins, si le fait peut emporter la 

An'I'. 149. 

Oc bt'pali11g,·n van de artikelen t54i en 
volgrnde, betrelleude de getuigen die niet 
dezelfde taal spreken als de rechter van 
instructie e11 de doove of doofstomme getui­ 
gen, zijn van toepassing ·op de 'ondcrvra­ 
gingen der aangeklaagden. 

AnT. f ~O. 

De bekentenis vau den aangeklaagde 
ontslaat den rcch lt·r van instructie nrct vau 
tic , erplich ring andere gronden van bcwrjs 
op te sporen. 

An·r. H>t. 

Oc aangeklaagde wordt bij zijne eerste 
omh-rvraeuur \'t'I'\\ i11îcrtl <lat hij. l1rt redit o n ;,, , 

l1t•d't Cl'II raadsman le l,it•zt.•n of cr z ieh een 
te deen na1m1j1er1 O\'l'IC1•11kom,1ig artikel 14 
der wet ,:111 3'} J11li 188~ op den gerechte­ 
lijken Injstaml. Van tlal recht kan hij op elk 
oogenblrk ,~111 liet onderzoek gebruik maken. 
Dl' namen en woonplaats van den aldus ge­ 
kozen of :rnngcwezcn raadsman worden door 
hein ter kennis van den rechter vau instructie 
gebracht c11 in d(• processtukken vermeld. 

AFDEELING Il. 

Van Ilet bevel tot aanhouding. 

AnT. 1~2. 

Na de ondervragrng van den aangeklaagde 
of wanneer deze op de vlucht is, kan de 
rechter van instructie een hevel tot aanhou­ 
ding uitvaardigen, wanneer het feil van dien 
nard is lint het eeue gevangenisstraf van drie 
maanden of eene zwaardere straf ten gevolge 
kan hebben. 

Heeft de beschuldigde ûjn verblijf in 
België en is hij niet voortvlucluig, clan vaar­ 
digt de rechter van insuuerie dat bevel 
slechts in ernstige en buitengewone omstan­ 
tligliedc11 uil, wanneer hl't belang van lie 
openbare veiligheid dien maai regel verei-elu. 

Indien evenwel op het feit is gesteld 
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pelue des travaux forcés lie quinze ans à de straf van dwangarbeid v1111 vijftien tot 
ving: ans, ou une peine plus grave, Ic juge twintig jaar of eene zwaardere straf, mag de 
d'iusirucrion ne peut laisser l'inculpé en rechter van instructie den anngeklangde 
liberté que sur 1'1t vis conforme du proeu - alleen in vrijheid laten op liet overeenkomstig 
reur du Hoi. advies vau den procureur des Konings. 

AnT. 1 ~ä. 

Le mandat d'arrêt, dans le cas prévu au 
§ 2 <le l'article précédent, spécifiera lts cir­ 
consta noes gravl's, excepticnnclles et iuté­ 
ressaut la st'.·curité publique sur lesquelles 
l'arrestation est motivée. 

Anr. 1~4. 

Linculré sern mis en liberté si, dans les 
cinq jours, 1lq111is Ic jour de l'i11tl'rrogn­ 
'toirt-, h: mruulut 11°L'SI pa~ 111ai11t1·nu par la 
chambre (lu conseil, sur h- rapport du j111'\c 
d'r nstructiou, le prrn.:un:ur du Hoi et l'iu­ 
eulpé ou sou conseil entendus. 

Sï l'inculpé :i fait connaître son conseil 
co oformémcnt il 1·arritlc ·I t> 1, Ic président 
de la eharubrc appelée il statuer fera iudi­ 
qt1('J-,\'i11g1-111wtre heures au moins d'avance, 
sur u11 1·1·gistrc ~péeîal tenu au g1·clîe, les 
lieu, joui· et heure de la comparution. 

Le ~rclfier en donnera avis, par lettre 
recommandée, au conseil uési¼_,111L 

A1tT. tfü'.i. 

Si la chambre du conseil n'a pas sretué 
sur 1~- prévention dans le délai d'un mois à 
compter d11 premier interrogatoire, l'inculpé 
sera mis en liberté, à moins que celle 
chambre, par une ordonnance motivée, 
rent! ue ö l'unau imite, le procureur du Hoi 
et l'inculpé ou son conseil entendus, 11c 
déclare fJUl: r in térèt publie exige le main­ 
tien ut? la lfétcntiou. 

11· en sera de nième successivement de 
mois eu mois, si la chambre du conseil n'a 

AnT. 153. 

ln het gevnl voorzien bij § 2 van het vorig 
artikel, duidt het bevel tot aanhouding 
nauwkeurig de ernstige, buitengewone en 
voor de openbare veiligheid van belang 
zijnde omstandigheden aan \\'narop de aan­ 
houding berust. 

De aangck.la:ig<lt' wordt in vrijheid ge­ 
sreld wanneer, l111111c11 , ij f d,1gc11 volgende 
op zijne 011tlt·nT.1~i11g, hl't bevel niet wordt 
gd1a11dh:1afd door de rand kunu-r, 11a het 
,·1·rslag mil d•·ll rechter ~an iusrrueue, lien 
procureur dvs KD11i11i5S Cil (leu nangcklangde 
or zijn raadsrunn gehoord. 

IlccIt de aangcklangdc, overeenkomstig 
artikel 151, zijnen raadsman doen kermen, 
dan dort tie voorriucr van de kamer, die 
gcro1'pcn is uitspeaak te docu.ten minste vier 
1·11 twi111ig uren te , oren, op een bijzonder 
ur grdlie gehoudt•n rrgi::-tcr, de plaats, den 
d,1g Cil het uur (11•1· l'Cr~d1ij1li11g aanduiden. 

De grillier gl'cfl daurvau , L,ij uaugcreekcn­ 
den brief, kennis aan den gck.ozcn raadsman. 

Am. fä5. 

Heeft de raadkamer niet beslist over 
tie betichting binnen den tijd van ééne 
maand na de eerste ondervraging, dan 
wordt de aangeklaagde in vrijheid gesteld, 
tenzi] deze kamer, bij met redenen omkleed 
hevel, na den !>rocurcur des Konings en 
tien aangcklungde cf zijn raadsman te hebben 
gehoord, eenparig verklaart dat, met het 
oog op 't openbaar belang, tic voorloopige 
hechtenis moel worden gcliandhaoft.l. 

Hetzelfde geldt nm maand tot maand, 
zoo de raadkamer over de beticuting niet 
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poi11t statue sur la prévention à la (ln d'un 
nouveau mois. 

Les dispositions des § ~ et 3 <le l'article 
précédent seront observées. 

AnT. i sc. 
Le juge d'insrruotion cr, dans Ic cas de 

crime fl.igraut, Ic procur cur du Roi, pour­ 
ront, par voie. télégrai,l1iqu<', transmettre 
l'ordre d'arrêter un inculpé. 

Cet ordre, revêtu de la signature du juge 
cl de l'empreinte de son sceau, de, ra con­ 
tenir les nom, prénoms, qualité, âge, 
demeure et signelcment de l'inculpé, s'ils 
sont connus, sinon, des désignations équi­ 
valentes, aussi précises que possible. Il sera 
signé par l'employé chargé de l't'"Prliier, et 
la copie sera n·, t'.·111c ile la srgnuture tic 
l'employé qui l'aura l'L'ÇUè. 

L'ordre d'arrestation sera exécuté comme 
mandat d'amener. 

Anr. 1~7. 

Dans Ic cours de la procédure, Ic juge 
d'instruction pourra, Ic procureur du Roi 
entendu en son avis, par une ordonnance 
motivée, donner mainlevée du mandat d'ar­ 
rêt, à charge pour l'inculpé de se représen­ 
ter i, tous les acres de la procédure, dès qu'il 
en sera requis. 

Toutefois, le procureur du Roi pourra 
suspendre I'exécunon de celle ordonnance 
par un appel en conformité de l'article ,f !J3. 

Dhpoaltlons générales. 

AnT. ms 
Le juge d'instruction ne pent déléguer le 

pouvoir de décerner les mandats d'amener 
9u d'arrêt. 

l,ij hel einde van eene nieuwe maand uit­ 
spraak heeft gedaan. 

De bepalingen van §§ 2 ~n 3 van het vorig 
artikel moelen nageleefd worden. 

AIIT. HW. 

Oc rechter van instructie, en de procu­ 
reur iles Konings in het geval van misdaad 
ontdekt op hrcter dand, kunnen, door mid­ 
dd van tie tdt•~ronf, het bevel lot annhou­ 
ding van een an11g1·kla:igdc overseinen. 

Dit hevel, door tien rechter onderteckcnd 
en ren afdruk van zijn zegel dragende, moet 
hel re lzrn den naam, de vooruamcn , de 
lroctlanigl,cid, den ouderdom, de woning en 
het signalement des aangeklaagden, als :zo 
bekend zijn, nrnicr!, zoo 1rn11,\ keurig moge­ 
lijke aan" ijzingen van gcl,jl..<·n aard. Ilet 
wordt 011tll'l'ICt·kc111I tluur d,·11 br nmhte, tlie 
belust is met de vcrzendmg, ru liet .1f:,chrifl 
wordt vourrien van de hamhcekeuing van 
den beambte die het ontving. 

Ilet bevel tol aanhouding wordt als bevel 
tol mcdchrcng ing ten uitvoer gelegd. 

Anr. fä7. 

ln den loop der rechtspleging kan de 
rechter van instructie, no de zienswijze, le 
hebben ingewonnen van den procureur des 
Konings, b,j met redenen omkleed bevel­ 
schrift, opheffing van het bevel tot aan hou­ 
ding verleenen, met verplichting voor dm 
aangeklaague zich hij alle verrichtingen der 
rechtspleging weder te vertoonen, zoodra 
hij daartoe wordt ontboden, 

Echter kan de procureur des Konings de 
tenuitvoerbrenging van dat bevel schorsen 
dooi- zich, overeenkomstig artikel f 93, in 
beroep te voorzien. 

Algfmeenc hepallngeu. 

AIIT. HS8. 

De bevoegdheid, bevelen tol medebren­ 
sing of tot aanhouding le verleenen, kan 
door den rechter van instructie niet aan an­ 
deren worden opgedragen. 
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SECTION III. 

De l'lntcrdlcllon de onmmuutquer. 

AnT. Hi9. 

Immédiatement après l'intcrrogatoire , 
l'inculpé pourra communiquer librement 
avec son conseil. 

AnT. 1GO. 

Le juge d'instruction pourra, lorsque les 
nécessités de l'instruction Ic eouuuaudent, 
prononcer 1111c interdiction de communi­ 
quer. Il rendraà cette fin une ordounnnee 
motivée, qui sera transcrite sur les registres 
de la prison. 

Ccue interdiction ne s'appliquera pas nu 
conseil <le l'inculpé. 

AnT. t61. 

L'interdiction ne pourra s'étendre au 
delà de huit jours n partir de la première 
audition. Elle ne pourra être renouvelée. · 

AnT. 162. 

L'inculpé ou, pour lui, un de ses parents 
ou amis, pourra demander par requête, à ln 
chambre du conseil, la mainlevée de l'inter­ 
diction. 

Ln requête sera déposée nu greffe ou 
reçue dans les mêmes formes que les décla­ 
rations d'appel. Elle sera inscrite sur le 
registre des appels correctionnels. 

Lo chambre du conseil y statuera. dans 
les trois jours du dépôt ou de la réception 
de la requête, le juge d'instruction, le pro­ 
cureur du Roi èt l'inculpé ou son défenseur 
entendus. 

AFDEELING Ill. 

Vau het verboü met Iemand gemeenacbPp 
te hebben. 

ART. t !'S9. 

Onmiddellijk no de ondervraging, mag de 
aangeklaagde vrijelijk. gemeenschap hebben 
met zijnen raadsman. 

Anr. f 60. 

\Vanncer de loop van hel onderzoek dit 
eischr, kan tic rechter van instructie bevelen 
dat Pl' gt'<'n gemeenschap mag plaats heb­ 
ben. Tc dien einde verleent hij een met 
redenen omkleed bevel, dat in de registers 
van de gevangenis wordt overgeschreven. 

Dit verbod is nid vau toepassing op den 
raadsman van den aangeklaagde. 

An1. t61. 

liet verbod kan niet langer worden ver­ 
lengt! dan acht dngen, te rekenen van het 
eerste verhoor. Het mag niet hernieuwd 
worden. 

AnT. i62. 

De aangeklaagde of, in zijne plaats, een 
zijner bloedverwanten of vrienden, kan, bij 
verzoekschrift tot de raadkamer gericht, 
vragen dat het verbod wordc opgeheven. 

Ilet verzoekschrift wordt ter griffle neer­ 
gelegd of ontvangen met inachtneming van 
dezelfde vormen als voor de aanteekening 

· van beroep. Het wordt ingeschreven in het 
register van beroep in eorreetionecle zaken. 

De raadkamer doet daarover uitspraak 
binnen drie dagen na de nederlegging of na 
de ontvangst van het verzoekschrift, den 
rechter van instructie, den procureur des 
Konings en den aangeklaagde of zijn ver­ 
dediger gehoerd, 



( 64 ) 

Ant, 163. 

Si lïnculpc a fait eonnalrr-e son déf,•nscur 
confor mém eut ft l'article t!il, le président 
de lil ch am bre d n conseil fcrn indiquer, sur 
Ic rog lsu-e prescrit par l'article 1öl~, au 
moins vingt quaue heures d'avanrc, les lieu, 
jour et heure auxquels l'inculpé sera 
entendu, 

Le .1t·-rcml'lll' sera averti par Ic grl' mer 
du trihu 11.:11, au plus rani la wille, sur vaut Ic 
1110Jc itt\li(p1ë à l'ai tic le 154. 

SECTIO:'i IV. 

Oc la fol'me et Ile I'exécullon du manrlat. 

AnT. 164. 

te rnanclnt d'amener contiendra : 
La date des jour, mois et an; 

Lfli CJlla lité de celui qui l'a décerne, sa 
signature et l'empreinte de son sceau; 

'Les nom, prénoms, lige, profession, signa­ 
lemcna d demeure de l'inculpé, s'ils sont 
connus: sinon, des désignations équivalentes 
aussi précises que possible N la mention du 
fail. 

Li! sirnrn!nt d'arrêt eont iendra, de plus, 
!11, quali ûcaiion ou fait et la citation de la 
loi qui déclare que cc fait est un crime ou 
Uli tlélit. 

ART. 16?!. 

le mandat de comparution contiendra les 
O()Ol, profession el demeure de l'inculpé cl 
la mention du fait. Il y sera exprimé <pte la 
personne cilt~c qui n'y déférera pas pourra 
ètre eontraime par la voie du mandat 
d·~mmrr~ . 

AnT. 163. 

II erft de nangoklangtlc, overeenkomstig 
arukel 1JI, zijn \'t'nkrlige1· doen kennen, 
d,111 doet de vonr zitu-r der rnmlknrner, op het 
h'j arukcl 1 J/i, voorgeschreven r1•gistcr1 ten 
minste vier en l\\'lnlig uren IC \'0l'l'11, aan• 
duiden dr• plnnl~, den dag en liet uur waarop 
de anngl'kla:ig,lc zal gdrnord wor.len. 

Oc H'r1kd1g('r w or.It door tien :-:riliier der 
llc1·lillw1k, 111L1·1 hjk den d,1~ re voren, 
gt•waarsd111,HI op lie \\ij,.e iu arukel tö4 
voorgeschreven. 

AFDIŒLING IV. 

"fan den vorm en ile tcuultvoerbrengtng 
van hel bever, 

AnT. 1G4. 

Ilet bevel lot aanhouding behelst: 
De aanduiding van den dag, van de maand 

en van liet jaar; 
De hoedanigheid van hem die het uit­ 

vnardigde, zijne handteckcning en het af. 
druk van z.jn zegel; 

Den naam. de voornamen.den ouderdom, 
het beroep, het signalement en de woning 
des aangeklaagden, als ze bekend zijn, 
anders, zoo nauwkeurig mogelijke aanwij­ 
zigingen van gelijken aard, benevens de 
vermelding van hel feit. 

Daarenboven hel1dst hrt bevel lot aan­ 
houding de strnfrcchtcrlijkc benaming van 
het feit, alsmede de aanhaling vnn de wet 
die verklaart dat dit feit cene . misdaad of 
een wanbedrijf is. 

ART. f 6!5. 

Ilet bevel tol verschijning behelst tien 
naam, het beroep en de woning des aange­ 
klaagden, alsmrdo tic vermelding van hel 
feit. Daa: in wordt te kennen, gegeven, (lat 
de persoon die er niet aan voldoet, kap 
worden gedwongen door een bevel tot mede- 

., brenging, 
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AnT. 160. 

L'inobservntion des formalités prescrites 
pom IC's mandats 11tn1r1·a donner lieu à des 
mesures disciplinaires contre Ic ,iu;;1• d'ins­ 
truction et le procureur d11 Hoi et mème il 
prise ù partie, 

AnT. 167. 

Les 111t11Hlats sont exécutoires dans tout Ic 
territoire du royaume. 

Ils seront notifiés par un huissier, un 
garde chnmpètrc ou forestier, 1111 ngent de 
la force publique ou de ln police locale, un 
directeur ou gardien eu chef des prisons. 

Les mandats seront exhibés 11 l'inculpé au 
moment de l'arrestation, el il lui en sera 
délivré copie, au plus tard Jans li's vingt­ 
quatre heures. 

ART. f 68 . 

.. L'inculpé qui refusera d'obéir au mandat 
d'amener, 011 qui, après avoir déclaré qu'il 
est prët à obéir, tentera de s'évader, devra 
être contraint. 

Le porteur du mandat d'amener em­ 
ploiera, au besoin, la force publique chi lieu 
le plus voisin; elle sera tenue de marcher 
sur la réquisition contenue dans le mandat. 

AnT. f 69. 

Néanmoins, lorsque, après plus de deux 
jours depuis la date du mandat d'amener, 
l'inculpé aura été trouvé hors de l'arrondis­ 
sèment de l'officier <JUÎ a délivré ce mandat 
et à une distance de plus de 5 myriamètres, 
il sera conduit, s'il Ic demande, devant Ic 
procureur du Hoi de l'arrondissement où il 
aura été trouvé. Ce magistrat pourra soit 
prescrire l'exéeution immédiate du mandat 
d'amener, soit décerner un mandat d'arrêt 
en vertu duquel l'inculpé sera retenu dans 

AnT. 1GO. 

Ilet niet naleven vr111 de Iormnlin-itcn, 
voor de bevelen voorgeschreven, kan nauloi­ 
ding geven tot nrnatrcgekn van tucht tegen 
den rechter van instructie en tien procureur 
des Konings en zelfs lot verhaal op hen. 

AnT. 107. 

De bevelen zijn uitvocrbnnr binnen het 
grondgcLietl van liet gchcelc koninkrijk. 

Zij worden beicckcnd dool' een deurwaar­ 
der, een veld- of boschwnehrcr, een agrnl 
der openbare macht of der plaatselijke poli­ 
tie, een bestuurder vau gevangenis of' een 
hoofdgcvangcnbewaarder, 

De bevelen worden den aangeklaagde 
vertoond op 't oogcnblik der aanhouding en 
uiterlijk binnen vier en twintig uren wordt 
hem daarvan een afschrift gegeven. 

Anr, 168. 

De aangeklaagde, die weigert te gehoor­ 
zamen aan het bevel tot medebrcnging, of 
die, na te hebben verklaard dal hij bereid is 
te gehoorzamen, tracht te ontvluchten, 
wordt tot gehoorzaamheid gedwongen. 

De houder van het bevel tot rncdebrcn­ 
ging maakt, zoo noo.lig , gebruik van 
lie openbare macht dei· dichts1bijgclcgcn 
plaats; op vordering, in het bevel vervat, is 
zij gehouden bijstand te verleenen, 

ÁRT, 169. 

Wanneer echter, meer dan twee dagen na 
de dagteckenlng van het bevel tot mede­ 
brenging, de uangeklnagde wordt gevonden. 
buiten het arrondissement van den ambte­ 
naar die het bevel uitvaardigde en op een 
afstand van meer clan 5 myriameter, wordt 
hij, 1.00 hij het verlungt, gebracht voor den 
procureur des Konings van liet arrondisse­ 
ment waar hij ge\ on den werd. Deze magi­ 
straat kan, hetzij het Level tol mcdebrenging 
onmiddellijk doen uitvoeren. hetzi] verlee- 

i7 
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ln maison d'arrêt pendant quamnte-huit 
heures au plus. 

Le 11H11Hln1 d'amener devra être exécuté. 
si l'ineulpé n été uouvé muni d'cllrts, de 
papiers ou d'insuunu-nts qui [ont présumer 
qu'il est auteur 011 courp licc du erimn 011 du 
délit pour lequel il e~t recherché, quel, que 
soient Ic délai et la distnuce dans lesquels il 
aura été trouvé, 

AnT. 170. 

Le procureur du Hoi qui aura délivré Ic 
mandat d'arrêt visé ù l'article précédent, en 
informera immédiatement Ic juge d'instruo- 
1io11 qui n décerné le mnndat d'amener, et 
lui communiquera les observations de l'in­ 
culpé ainsi que les rcnseiguemcnts qu'il aura 
pu recueillir. 

Le juge d'instruction décidera si le man­ 
dat d'amener doit ètrc exécuté cl fera cou­ 
naitre sa décision, par voie tèlègraphique, au 
procureur du Hoi qui a décerné Ic mandat 
d'arrêt. 

ÂRT. 171. 

Si l'inculpé a été arrêté en vertu d'un 
mandat d'amener Mlivré, dans le cas tic 
crime ll.igraru, par Ic procureur du lloi ou 
un ollicier de police judil'iairc auxiliaire de 
cc mngistrat, la conunu 11 ient ion prescrite par 
le§ 1er de l'article prêe1itlt'llt sera adressée 
directement au juge d'insuucrion saisi de 
l'affaire, lequel statuera conformément au 
§ 2 dudit article. 

Le juge d'instruction donnera avis de la 
réception des pièces au procureur du Hoi 
près lequel il exerce. 

nen een bevel 101 aanhouding, kraehtens 
hetwelk. de nungoklaagde in hel huis van 
arrest gedurcrnlc ten hoogste acht en veer­ 
tig uren wordt grhoudcn. 

Vindt men op den aaugt•klnagdc voorwer­ 
flt'II, pnpicreo of werktuigeu die doen veren­ 
.lcrstcllcn, dat hij de dader of uiedepliehtige 
b van de misdaad cd van het wanbedrijf 
waarvoor hij werd opgespoord, dan moet 
ln-t bevel ,tot aanhouding worden uitgevoerd, 
binnen welken tcrnujn c11 op welken afstand 
hij ook werd gevonden. 

Aar. 170. 

De procureur des Konings die het bij 
't vorig artikel bedoeld bevel tol aanhouding 
uit vaa rd igdc, geeft daarvan onmiddellijk 
kermis uun den rechter van instructie die het 
hevc] tot mcdebreuging uitvaardigde e11 

deelt hem mede de opmerkingen van den 
aangckbilgdc alsook de door hem ingewon­ 
nen inlieluingen. 

De rechter van iustruetie beslist of het 
bevel tot medcbrenging moet worden uiige­ 
voord en brengt, per telegram, zijne beslis­ 
sing ter kennis van den procureur des 
Konings, die hel bevel tot aanhouding uit­ 
vaardigde. 

AnT, 171. 

Is de aangeklaagde aangehouden uit 
kracht van een bevel tot aanhouding, in het 
geval van misdaad ontdekt op heerer daad, 
ui1ge\'a:1rdigd door den procureur des Ko­ 
.nings of een ambtenaar der gerechtelijke 
politie, die dezen magistraat ter zijde staat, 
dan wordt de Lij het 1 •t• lid van het vorig 
artikel vcreischte medcdeeling rechtstreeks 
gezonnen aan den rechter van instructie bij 
wien de zaak aanhangig is; deze doet uit­ 
spraak overeenkomstig § 2 van genoemd 
artikel. 

De rechter van instructie bericht den 
procureur des Konings van de rechtbank 
bij welke hij werkzaamis, dat hij de stukken 
heeft ontvangen. 
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ART. 172. 

Si l'inculpé, contre lequel il a été décerné 
un mandat d'amener, ne peut ètre 1ro11,·(•, 
le mandat sera notifié tl sa dernière habita­ 
tion; ln copie de l'acte de notiflcntion sera 
laissée aux parents ou serviteurs de l'meul pè, 
trouvés dans sa demeure; ru leur absence, 
ml bourgmestre, n l'un des échevins 'ou au 
commissaire de police de ln commune. 

Le mandat sera exhibé nu bourgrnestre, 
à l'échevin ou au eommissuire de police, et 
l'original de l'acte de notification sera revèt u 
de son visa. 

AnT. 175. 

L'agent chargé de l'exécution du mandat 
d'arrêt se fera accompagner d'une force 
suffisante pour que l'inculpé ne puisse pas 
se soustraire à ln loi. 

Cette force sera prise dans Ic lieu Ic plus 
à portée de celui où Ic mandat devra s'exé­ 
cuter, et elle sera tenue de marcher, sur la 
réquisition directement faite au eommandunt 
et contenue dans le mandat. 

Am. 174. 

AnT. 172, 

Kan de nnngcklnngde, tegen wien een 
bevel tol mcdehrcuging werd uirgcvanrdigd, 
niet worden gc\'ondrll, dan wordt het bevel 
te zijner laatste woning bcteckcnd ; het af. 
se!ll'lfl der akte van bctcckcning wordt gelaten 
ann dû blocdverwnntcn of dienstboden van 
den nnngeklnngdt•, die men in zijne woning 
anurrcù, en, bij hunne afwezigheid, nnn tien 
burgemeester, aan een der schepenen of aan 
den commissaris van politie der gemeente. 

Het bevel wordt den burgemeester, den 
schepen of'conuuissaris va n politie vertoond; 
het origineel der ukre Yan bctcekening wordt 
door dezen voor gezien geteekend. 

AnT. '175. 

De ambtenaar, belast met de uitvoering 
van het bevel tot aanhouding, doet zich 
vergezellen van eene macht sterk genoeg om 
te beletten, dat de aangeklaagde zich aan de 
wet onttrekt. 

Deze macht wordt ~cnomcn Ier plaatse 
die het dichtst is gelegen bij <lcgcncwaar het 
hevel moet w orden uitgevoerd; op de vorde­ 
ring, den commandant rechtstreeks gedaan 
en in het bevel vermeld, is zij gehouden 
bijstand te verlcencn. 

ART. 174. 

Si l'inculpé est trouvé hors de l'arrondis-1 Vindt men den aangeklaagde buiten het 
sèment de l'officier qui aura délivré le man- arrondissement van den ambtenaar die het 
dat d'arrêt, il sera conduit devant le juge de I he, el lot aanhouding uitvaardigde.dan wordt 
paix ou son suppléant, et, 11 leur défaut, hij gebracht voor den vrederechter of zijn 
devant le bourgmestre ou l'un des échevins, plaatsvervanger, en bij hunne ontstentenis, 
ou devant le commissaire de police du I ieu, voorden burgemeester of een der schepenen, 
lequel visera le mandat, sans pouvoir en of voor den commissaris van politie der 
empêcher l'exécution. plaats die het bevel voor gezien teekent, 

zonder de uitvoering daarvan te kunnen 
beletten. 

ART. t7~. AnT. 1ns. 
L'inculpé saisi en vertu d'un mandat De aangcklnngde, die uit kracht van een 

d'arrêt, sera conduit, sans délai, claus ta mai- bevel tot aanhouding gernt is, wordt, zonder 
son d'arrèr lie l'nrrondrssr-mcru du juge verwijl, !!elwarlit naar liet huis van arrest 
d'inserucuon qui a dé,·ern{> Ic mandat. I gclcg-cn in het urroudisscment van denreeh- 

1 ter van instructie die het bevel uitvaardigde. 

t.8 
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Anr. 176. 

L'agent chargé de l'exécution du mandat 
d'arrèt remettra l'inculp6 au gardien de la 
maison d'urrèt, qui lui en donnera dé­ 
charge. 

Il portera ensuite au greffe du tribunal 
correctionnel les pièces relatives ù l'arresta­ 
tion et en prendra une reconnaissance. 

Il exhibera ces décharge et reconnaissance 
dans les vingt-quatre heures, au juge d'in­ 
struction; celui-ci mettra sur l'une et sur 
l'autre son visa, qu'il datera et signera. 

AnT. 177. 

Si l'inculpé contre lequel il a été décerné 
un mandat d'arrêt, ne peul èrro saisi, Ic 
mandat sera no1ilié comme dans Ic cas de 
l'art ide f ï2 et il sera dressé procès-verbal 
de perquisition. 

Cc procès-verbal sera dressé en présence 
des deux plus proches voisins de l'inculpé 
que Ic porteur du mandat pourra trouver; 
ils Ic signeront, ou, s'ils ne savent ou ne 
veulent pas signer, il en sera fait mention, 
ainsi que de l'interpellation qui en aura été 
faite. 

Si l'habitation de l'inculpé est isolée ou 
si les voisins refusent d'assister à la perqui­ 
sition, il sera fait mention de ces circon­ 
stances au procès-verbal. 

Le porteur du mandat fera ensuite viser 
son procès-verbal par le bourgmestre, l'un 
des échevins ou le commissaire de police du 
lieu et Ïui en laissera copie. 

Le mandat et Ic procès-verbal seront 
remis au greffe du tribunal dans Ic ressort 
duquel Ic procès-verbal aura été dressé. 

AnT. 176. 

De ambtenaar, belast met de uitvoering 
van het bevel tot aanhouding, levert den 
aangeklaagde over nau den govangcnbewnar­ 
der van het huis van nrrest ; deze geeft hem 
een bewijs van de overlevering. 

V crvolgens brengt hij de stukken die 
betrekking hebben op de aanhouding naar 
de grime der correetionecle rechtbank al­ 
waar hem een bewijs van ontvangst wordt 
afgegeven. 

Die bewijzen van overlevering en ontvang 
laat hij, binnen vier en twintig uren, zien 
aan den rechter van instructie; deze stelt 
op beide stukken zijn visa, ·, welk. hij dag­ 
toekent en onderteekent. 

Anr. 177. 

Ka11 de aangekfongdc, tegen wien een 
bevel tot aanhouding is uitgcvourdigd, niet 
worden gevat, dan wordt hel bevel hetee­ 
kend zooals voor het geval voorzien bij 
artikel 172 is bepaald en van de opsporing 
proces-vet baal opgemaakt. 

Dit proces-verbaal wordt opgemaakt in 
tegenwoordigheid van de twee naaste buur­ 
lieden van den aangeklaagde die de hou­ 
der van het bevelschrift kan vinden. Zij 
onderteekcnen her, of, zoo zij het niet kun­ 
nen of willen ondertcckenen, wordt daarvan 
melding gemaakt evenals van het daartoe 
gedane aanzoek. 

Is de woning van <Jen aangeklaagde van 
andere afgezonderd of weigeren de buren de 
huiszoeking bij te wonen, dan wordt van 
deze omstandigheden in het proces-verbaal 
melding gemaakt. 

De houder van het bevelschrift doet ver­ 
volgens zijn proces-verbaal voor gezien tee­ 
kenen door den burgemeester, ecu der 
schepenen of den commissaris van politie 
der plaats en laat hem daarvan een afschrift. 

Bevelschrift en proces-verbaal worden 
afgegeven ter griffie van de rechtbank bin­ 
nen welker gebied het proces-verbaal is 
opgemaakt. 
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Anr. 178. 

L'agent chargé de l'exécution d'un man­ 
dat d'nmcner ou d'arrêt est autorisé à pc'·nc• 
trer, pendant Ic jour, dans la demeure de 
l'inculpé contre lequel ils sont décernés. Il 
ne pourra y pénétrer, pendant la nuit, q ue 
dans les cas prévus aux articles 8G et 87 <Ic 
ce Code. 

L'agent ne pourra s'intrcduir c, même 
pendant le jour, dnns la maison d\111 cito; Cil 
autre que l'inculpé, si ce n'est en vertu d'un 
ordre de perquisition donné pnr l'olficier de 
police judiciaire qui a décerné le mondai. 

AnT. {79. 

Toul dépositaire de la force publique et 
même tout citoj en sera tenu de saisir cl de 
conduire devant le procureur du Iloi ou 
devant uu oliîcicr de police auxil iairo, tout 
individu surpris ('Il llagrrlllt délit, ~i le f.ii t 
eonstituo un attentai, soit contre ln sùrcté 
publique, soit contre lu personne ou la pro­ 
priété d'un citoyen. 

CHAPITRE Vl. 

De la mise en liberté provisoire, 

Ain. ·180. 

Dans le cas où Ic juge d'instruction 11':i 

pas donné, mainlevée du mandat d'arrè1.1~ 
mise en liberté provisoire peut ètre accort/fr 
sur requête adressée au tribunal corrcetion 
nel, depuis l'ordonnance de renvoi j U!;­ 

qu'au jugement; à la chambre des appels 
cor rection ne Is, depuis l'appel jusqu'à l'arrét ; 
il la chambre <les mises eu accusation, dé­ 
puis l'ordonnance de renvoi jusqu'à la noti­ 
fieatiou de l'arrèt ; à la même chambre, 
pendant l'instance en rè-gf('(l1enl tic juges ; il 
la cour d'assises, ou si celle-ci n'est pas CtJ 
session, à la chambre des mises en accusa­ 
tion, depuis la nctilication de I'arrèt de 

An,.. 178. 

De ambtenaar, belast met de uitvoering 
van <'1•n hevel tot mc.lelncng iug of tol 
na 11 houd injr, is gem ach 1i gil, hij 1lag, binnen 
Il! treden in d1~ woni11g vau 1lcu aange­ 
l,l:1:igdc tegen wicn ze 1ijn uitgevaardigd. 
Hij naeht, nrng hij cr alleen binneutredcn in 
1lt!gnallcn bij de artikelen 8G en 87 van dil 
Wetboek voorz icu. 
Zl'lfs Lij dng , rnag de amhtcuaar de 

\1'011i11g van Cl.'n ouderen burger tlan den 
aan gcklaagilc t1 ict I> inuent reden, tenzij hij 
handel: uit krncht 1-:1n een bevel lot huis­ 
zocking, nf;;egevc11 door dm ambtenaar van 
gerechtelijke politie dit- liet bevel uitvaar­ 
digde, 

Am. 179. 

Elke agent van de gewapende mocht en 
zelfs elke burger is ¾5d10udcn te vatten en 
voor den procuretll' des Konings of voor 
een hulparnbtcuuar 1·rn1 ¼:l'l'l'ci11cliJ kt· politie 
le hrcngcn icdercn persoon die op heeter 
daad wordt Le1ra1►1, wanneer lin feit een 
aanslng hetzij op de opl'uhare veiligheid, 
hetzij op den persoon of op den eigendom 
nm een burger uitmaakt. 

HOOFDS1'UK Vl. 

Va11 de voorloop1°[p invrijheidstelling. 

Anr, 180. 

ln geval de rechter van instructie het 
bevel tol aanhouding niet beeft opgeheven, 
kan voorloopige im:Tijheitlstellî 11g worden 
toegestaan, op vcrzcckscln-ift g(·1frllt lot de 
eorrectioneelc reclltba 11k, van het bevel to.t 
verwijzing af tot het von nis toe; tot de kamer· 
voor eorreotioucele zaken i ,1 hooger beroep, 
van het beroep af lot het arrest toe; tot <le 
Ka mer van inbeschu lll1g1ngstelli ng. van het 
bC\'CI lol verwijzing af tot de beteekening 
van het arrest toc; lot dczcl fdc kamer, 
gctlurcmfc het gccling tot rrgeli og van 
rœhtsgcbied; tot lirt assisenhof, of zoo dit 
niet zit, tot de kamer van inbeschuldiging- 



[Nr 7i] ( 70 ) 

renvoi; à Jn même chambre, depuis le re­ 
cours en cassation jusqu'à l'arrèt. 

AnT. 181. 

Ln requête sera déposé« au greffe til' l.1 
juridiction appl'l(;(' ii s1,11u1·r el y :::<·r:1 
inscrite a11 rl'gistrc 111t·11 tionné dans l'a 1- 
ticle 1M. 

li y sera statué, 1·n chnrnlne du conseil, 
dans les cinq jours du dt'ï><ÏI, Il' r11ioi~1(•n'. 
publie et l'inculpé 0L1 son dffens(•ur en­ 
rendus, 

Le défenseur sera averti, pa1· les soins 
du greffler, d'après te mode indiqué ù l'ar­ 
ticle tö.4-. 

stelling, van de beteekening van het arrest 
van verwijzing tif; tot dezelfde kamer, van de 
voorziening in cassatie af tol het arrest toe. 

Anr, 18L 

Anr. 1~2. 

Le juge <l'instruction pourra, en tout étal 
de cause, nonobstant 1:-i mise eu liberté de 
l'inculpé, décerner 11n nouveau nuuulnt d'ar­ 
rêt, si tics circoustunces nouvelles, grnres et 
intéressant la sécurité puhliqnr,rc11dl'llt celte 
mesure nécessaire. Ce manrlat spécifiu-a les 
circonstances nouvelles, graves et intércs­ 
sant la sécurité publique, sur lesquelles 
l'arrestation est motivée. 

Il devra être eonfirmè, dans fes cinq jours 
de son exécution, par la chambre du conseil, 
en la forme prescrite pn1· l'article 1 ö,i .. 

AnT. 185. 

Dans les cas prévus aux articles 1 !'.it, fö15, 
157, 180 cl 182 § 2, la mise en liberté 
provisoire pourra éue subordonnée ii l'obli­ 
gation de fournir un cnutionnement, 

Le cautionnement garantit la rcpn'senm­ 
lion de l'inculpé ù tous les actes de la pro­ 
cédure et pour l'cxéni1io11 de l.i peine coi· 
porelle, aussitôt qu'il en sera requis. 

Jid verzoekschrift wordt ingediend ter 
!,:l'il!ic v:111 het gerecht dat uitspraak moet 
doen en aldaar ingeschreven in het register 
waarvan artikel 1 :;,1. melding maakt. 

Dnn rovcr wordt in raadkamer uitspraak 
gcdn,m l>i11m'11 vijl' d.igcn na de indiening, 
l 11•t o pt·11 baar mi nistcrie en tien aangeklaagde 
of zij II raadsman gehoord. 

De \'Crdedigcr wordt, dooi· de zorg van 
den griITTer, op de in artikel 154 aangeduide 
wijze gewaarschuwd. 

AnT. 182. 

De rechter van instructie kan, in eiken 
stand der zaak, ondanks de invrijheid­ 
stclf 113 van den aangeklaagde, een nieuw 
bevel tot nunhouding uitvaardigen wanneer 
deze m autregel noodzakelijk wordt gemaakt 
door nieuwe ernstige omstandigheden, die 
van belang zijn mor tic openbare v-ilgheid, 
Uit bevel zet de nieuwe ernstige en voor 
tic openbare veiligheid belangrijke omstan­ 
dighcrlcn uiteen waarop de aanhouding 
gegrond is. 

Binnen vijf dagen na zijne ten uitvoer­ 
brcnging , moet het door de raadkamer wor­ 
den bevestigd op de wijze voorgeschreven 
bij artikel i M. 

AnT. i.85. 

111 de gevallen voorzien bij de artikelen 
rnr,-, 15;5, fä7, 180 en 182 § 2, kan de 
voorloopige invrijheidstelling afhankelijk 
worden gemaakt van de verplichring eene 
waa: borgsom te storten. 
De waarborgsom strekt tot zekerheid, dat 

dt> n:irigdd:iiig<lc bij alle verrichtingen der 
l't'Chrspfcging alsmede bij tie tenuitvoerbren- 
5ing der lichamelijke straf zal verschijnen 
zoodra hij daartoe wordt opgeroepen. 
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AnT. 184. A[\T, 184. 

li sera versé à la caisse des dépôts et 
consignations, <'l Ic ministère public, sur Ic 
vu du récépissé, fera exécuter l'ordonuance 
ou l'arrêt de mise eu liberté. 

Le cautionnement sera fourni 1·n espèces De wuarborgsom wordt in ~eld of in 
ou en titres de ln Doue nationale lil'igc, rild~ van do Bt•lgiscllL· Stautsschuld gestort, 
soit par l'inculpé, soit pur un tiers, et Ic ht'lz1j dooi· dr·n 11at1gL•kl,rngde, lwrzij door 
montant eu sera détermine par la jmidic-: een der do ; het hed1·:ig daarvnn wordt 
tion saisie au moment de ln demande. 1 hepaald door den rrchter hij wicn, op 

het oogcubhk dt'I' umm·aag, de zaak aan­ 
han ori" is. ûû 

Zij wordt in de consignnrickas gPston, 
op vertoon van lil'l ontvnngbcwijs, doet het 
openbaar ministerie het bevel of arrest tot 
invrijheidstelling uitvoeren. 

Am. 18::S. Anr. iss. 

Préalablement à la mise en liberté, avec I Vô6r de invrijheidstelling, met of zonder 
ou sans caurionnemcnt, Ic détenu devra, !Jorgtod11, moet dt• i11 verzekerde bewaring 
par acte reçu au greffe ou par déclaration 

I 
grhoudcne, bij akte tet· grifüe gedaan of bij 

signée, remise au directeur de la prison, 1 sd11·il,clijke \'crklnri11g aan den bestuurder 
élire domicile, s'il est inculpé, dans le lieu I der ge,an:;,c11is tel' hand gestèld, woonplaats 
où siège le juge d'instruction; s'il e~t pré- kiczcu, zoo l1ij is :iangcklaagd, in de plaats 
venu ou accusé, dans celui où siège la juri- waar dl' 1cd1tcr van instructie zitting heeft; 
diction saisie Ju fond de l'affaire. zoo üij is bctcluc of beschuldigde, in die 

waar rk rechter .ritti11g houdt, bij wien de 
hoofdzaak aanhangig is. 

inT. 186. 

Le cautionnement sera restitué, si l'in­ 
culpé s'est présenté à tous les actes de la 
procédure et pour l'exécution du jugcrncnt. 

Si la condamnation est conditionnelle, il 
suflira que l'inculpé se soit présenté à tous 
les actes de la procédure. 

li sera également restitué si, dans le cours 
de la procédure, les juges compétents aux 
termes de l'article 180 pour ordonner ln 
mise en liberté provisoire, estiment fille ln 
restitution peut avoir lieu sans iuconvé­ 
nient, 
En cas de contestation, les demandes en 

restitution, dirigées contre l'agent tic la 
caisse des consignations, seront déférées aux 
tribunaux civils. 

Ain. f8G. 

De waarborgsom wordt teruggegeven, zoo 
de aangeklaagde bij nik verrichtingen der 
ree htsplc·ging en voor de tenuitvoerlegging 
van het ,·01111is is verschenen. 

Bcucù het ccnc voorwaardelijke vcroor­ 
llcc-ling, dan is het voldoende dat de aange­ 
Ua:i~dc is verschenen bij alle verrichtingen 
der rechtspleging. 
Zij wordt insgelijks teruggegeven, indien, 

gedurende de rechtspleging, de rechters 
die, naar luid van artikel 180, bevoegd zijn 
de voorloopigc invrijheidstelling te hevelen, 
vau oordeel zijn dat de teruggaaf zonder 
bezwaar kan geschieden. 
lu gcrnl van betwisting, worden de tegen 

den agent der consignatiekas gerichte aan­ 
\T:igcn om teruggaaf bij de burgerlijke 
rechtbanken aanhangig gemaakt. 
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Anr, 187. 

Le cautionnement sera auribué à l'lttal, 
dès que l'inculpé, sans motif légitime d'ex­ 
cuse, sera constitué en défaut de se pré­ 
senter ù uu acte q 11ckonq 11(• de la procédure 
ou pour l'exécution du jugement prononçant 
une peine corporelle. 

Néanmoins, en ras de renvoi des pour­ 
suites, d'acquittement, d'absolution ou (le 
condamnation conrlnionuclle, le jugerncnt 
ou l'arrêt en ordonucra la restitution, sauf 
prélèvement des Irais extraordinaires aux­ 
quels Ic défaut de se présenter aura pu 
donner lieu. 

AnT. 188. 

Le défaut par l'inculpé de s'être présente 
à un acte de la procédure sera constaté par 
le jugement ou l'n1-rt'.·t de condamnation, 
lequel déclarera, en 1111:mc temps, que Ic 
cautionnement est acquis il l'l~tat. 

AnT. 189. 

AnT. 187. 

Oc waarborgsom wordt den Staat toe­ 
gekend zoodra de aangeklaagde, zonder 
wettige reden van vcrschooning, in gebreke 
,, ortlt bevonden te verselnjucn bij ecnige 
vcrricluing \llll tie rechtspleging of voor de 
uitvoering van het vonnis dat ccne Iichame .• 
lijkc straf uitspreekt. 

Evenwel wordt, in geval \'311 ontslag van 
vcnolging,, rijspraak.v rij verklaring wegens 
niet strafbaarheid ofvoorwnnrdclijke veroor­ 
.lccling, door het vonnis of het arrest de 
tcrug-ganf daarvan bevolen, behoudens kor-, 
ting ter zake van de buitengewone kosten 
waartoe het niet-verschijnen aanleiding gaf. 

Ain. 188. 

Il et n iet-vcrsehij nen van den aange­ 
klaagde Lij ccne verrichting tier rechtsple­ 
ging wordt vnstgestcld door het vonnis of 
hel arrest van veroordeeling, hetwelk ter­ 
zelfdcrtijd verklaart dat de waarborgsom 
aan den Staat is vervallen. 

AnT: 189. 

Le défaut par l'inculpé de se présenter Is de aangeklaagde in gebreke zich aan 
pour l'exécution d'un jugement correctionnel te bieden voor de tcnuiwoerlcgging van een 
qui prononce une peine corporelle, sera con- correctioneel vonnis dat eene lichamelijke 
staté, sur les réquisitions du ministère pu- straf uitsprak, dan wordt dit, op vordering 
blic, par Ic tribunal qui a rendu Ic j{lgc- van het openbaar ministerie, vastgesteld door 
ment. de rechtbank die het vonnis heeft gewezen," 

Si la condamnation émano d'une cour Gaat de vcroordccling uit van een hof' 
d'appel ou d'une cour d'assises, le défaut / van beroep of van een assisenhof, dan wordt 
sera constaté par Ic tribunl correctionnel (Ill liet niet-verschijnen vastgesteld door de cor­ 
lieu où l'instruction préparatoire n été faite. rcctioncclc rechtbank van de plaats waar 

Dans tous les cas, le jugement déclarera het voorloopig onderzoek is gedaan. 
que Ic cautionnement est acquis ù l'l~tal. Jn elk geval, verklaart het vonnis dat de 

waar borgsom aan den Slaat is vervallen. 

Ain. 190. 

Les actes auxquels Ic cautionnement 
donnera lieu seront enregistrés et visés pour 
timbre c11 débet. 

Les droits ne seront dus que pour autant 
qu'il aura été prononcé une oondamnation 
définitive. 

AnT. 190. 

De akten, waartoe de borgtocht aanleiding 
geeft, worden gcrcgislrccrd en in debet voor 
rq;cl ::;cvisccr<I. 

De rechten zijn alleen vrrschulrligd voor 
zooveel cr ecnc onherroepelijke veroordee­ 
ling wordt uitgesproken. 
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ART. 191. 

Si, après avoir obtenu sa liberté pro­ 
visoire, !'inwipt· <'ité 011 ajourné ne coin­ 
p.:irnit pas, ic j111,t' d'uistruetion, Ic trihunal 
ou la Cour, selon les cas, pourront décerner 
contre lui 1111 mandat d'ari èt 011 1111c ordou­ 
nance de prise de corps. 

Le rnaudat d'arrêt décerné par le j11gc 
d'instruction devra è11·e eonlirmé, dans les 
einq jours dt• son exécution, par lu chn-ubre 
du conseil, en l:1 forme prescrite par l'ar­ 
ticle 1 äl~. 

Dispositions c1H1111w1ws aux chapitres 
JI et Vl. 

AnT. 192. 

L'inculpé et le ministère public pourront 
appeler, ù la chambre des mises en accu­ 
sation, des 01·do1111anc1's de la chambre du 
conseil rendues dans les cas prévus par les 
articles 1 M, 1 ~~. 1 S2, 183, ·191 § i, et tie 
la déeision rendue par le tribunal corree­ 
tionnel en couformiré de ! 'article 180. 

AnT. 191. 

Indien de anngcklnagde, 11a zijne voor­ 
loopigc invrijheidsu-lling le hebben verkre­ 
gen, gcdi1gvanrd of opgeroPpcn zijnde nit-t 
verschijnt, kunnen de rcd11t•r van instructie, 
de rrchtb.mk of het llof, nnnrmurc van het 
geval, t1•gc11 hem ce11 bevel lul a1111'1011tling 
of een bevel lot Iuhcclucnisncmiug uitvaar­ 
digcn. 

Ilet door den reehu-r van i nstructic ver­ 
leende bevel tol aanhoud i11g moet, binnen 
vijf dagen na zijne tcnuil\'Ot'rl(•ggiug, door 
de rnadkumer worden bekrachtigd op de 
wijze als bij artikel H,4 is voorgeschreven. 

Bepalingen aan hoofdstukken 
V en VI gemeen. 

Art.192. 

Anr. 195. 

L'appel devra être interjeté dans un délai 
de vingt-quar re heures, qui courra, contre 
le ministère public, à compter du jour de (a 
décision, et eoutrc l'inculpé à cou.pier du 
jour- où Ja décision lui aura é1~ siguifiée. 

Cette signification sera faite dans les 
vingt-quatre heures. 

L'exploit contiendra avertissement à l'in­ 
culpé du droit qui lui est accordé d'inter­ 
jerer appel et du ternie dans lequel cc droit 
est eirconserit. 

La déchu ati on d'appel sera faite au greffe 
du tribunal de première instance cl con­ 
signée au registre des appels en matière 
eorrecrionnel Ic. 

De aangeklaagde c11 het openbaar minis­ 
terie kunnen bij de kamer van inbeschul­ 
digingqclling in beroep komen van de 
bevclschri f1en door de Haadkamer , erlcend 
in de gr-vallen voorzien hij de artike­ 
len l '.'$/i., 11$::S, 182, ·I 85, ;l ~H § 2, alsmede 
van de beslissing door Je corrccrioneele 
rcchtbunk verleend naar luid van arti­ 
kel 180. 

AnT. 195. 

Het beroep moet worden aangeteckend 
binnen f'en termijn van vier c11 twintig 
uren, loopende tegen hei openbaar minis­ 
trrie te rekenen ,·a11 den d11g waarop de 
beslissing is g•·gcven, e11 1cg•·n den aange­ 
klaagde te rekenen van den dag waarop de 
beslissing hem is hctcckend. 

Deze beteekening geschied! binnen vier 
en twintig uren. 

Het exploot herinnert aan den aangc­ 
klaagde het hem toekomende recht hooger 
beroep aan Ic teekenen alsmede aan den Ier­ 
mijn Immen welken dat recht is beperkt. 

De aantcckcning van hooger beroep 
wordt gedaan ter griffie der rechtbank van 
eersten aanleg (•n ingeschreven in hel regis­ 
ter voor hoogcr beroep in correctioneele 
zaken. 

f9 
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Les pièces seront transmises por Ic pro­ 
cureur du !loi au procureur général, 

De stukken worden door den procureur 
des Konings overgemaakt aan den pro­ 
c ll rcur · g1•11crna l. 

La chambre d~•s mises en nc<·11~n1'.01~ s.ta-j Dr. knmcr v~~1 inb1·sch11!did11g-tcl!i11g 
wem, routes 1dfa1n's cessantes, le 11H111stcrc I doel utt,pr:1ak, \'OOI' alle ntlllere zaken, het 
public rt l'i11ntlpó ou son cunscll e111crnl11s,' openbaar ruinistcrie, d(•11 aa11gekla:igdc of 

1 zijn rnn.lsman geltuord. 
1 • 

L'avis au conseil de l'inculpé sera donné I lli-t h1•rid11 wordt d('n raadsman van den 
par les soins du grl'ffier dl' la cour, suivant. :11111gck.la:1gd1, gq,evc11 door tusschenkomst 
le molle uuiiqué ù lurticle ·t5t~. 1 van den gr1tfür van hel hof, op de wijze in 

artikel 1:H aangeduid. 
Jusqu'à la décision sur l'appel, les choses j Totdat over hel beroep is beslist, wordt 

resteront en état. 1 tic zaak gelntC'n zooals zij is. 
La chambre des mises en accusation ne Slechts bij eenparigheid harer leden kan 

pourra réformer qu'à l'unanimité de ses ch- kamer van inbeschuldigingsu-lling eeue 
membres une décision favorable à l'inculpé. 

1 
voor de11 aungcklaag.le gunstige beslissing 

j veranderen. 

1 

TITRE lil. 

De la procédure devant les juridlotions 
1

, Van de rechtspleging voor de rechts- 
dïnstruction. machten van onderzoek. 

CHAPITRE PREMIER. 

Attributions de la chambre du conseil. 

Ain. 194. 

Aussitôt que l'instruction sera complète, 
le juge transmettra au procureur du Hoi les 
pièces de la procédure, accompagnée d'un 
inventaire signé par le grelller. 

Le procureur du Hoi devra retourner les 
pièces au juge d'instruction, avec St'S réqui­ 
sitions écrites, dans le plus bref délai. 

AnT. 191:i. 

Le juge d'instruction rendra compie de 
l'affaire à la chambre du conseil, le plus tôt 
possible. 

AnT. '196. 

TITEL 111. 

EERSTE HOOFDSTUK. 

Beioeqdheden van de raadkamer. 

Ain. 194. 

Zood ra het onderzoek volledig is, doet de 
rechter van instructie de stukken van het 
geding, met een door den griffier onder­ 
teekcnden inventaris, aan den procureur 
des Ko11ing, geworden. 

De procureur des Konings moet de stuk­ 
ken aan den rechter van instructie, met zijne 
~c·hrift1'.lijkc vorderingen binnen den kortst 
mogelijken tijd terugzenden. 

Ain. 19!:i. 

De rechter van instructie doet, zoo spoe- 
1lig mogelijlt, verslag van de zaak aan de 
raadkamer. 

AnT, 196. 

,\ moins qu'ils n'y nient formellement I Zoo zij daarvan niet in den loop van het 
renoncé au cours de l'instruction, l'inculpe onderzoek uitdrukkel.jk afstand hebben 
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et la partie civile seron t informés, trois 
jours nu moins il l'avance, il la diligence du 
grcflier cl par lettres recommandées adres­ 
sées au dornit-ile élu par la partie civ Ic et 
a la résidence indiquée par l'inculpé lors de 
son dernier i11ll'l'l'O/Wtoirc, d11 jour et du 
lieu où Ic juge d'instruction fera son rap­ 
port. 

lis pourront adresser il la chambre du 
conseil Lel mémoire qu'ils jugeront conve­ 
nable. 

Arn. 197. 

Les pièces de la procédure seront dépo­ 
sées au grcITc, mTC les réquisitions écrites 
du procureur du Hoi, trois jours au moins 
avant la présentation du rapport. 

L'inculpé, la partie civile et leurs conseils 
pourront en prendre connaissance sans dt\­ 
placement. 

AnT. 198. 

gerlann, wordt aan tien nnngeklasgde en 
de burgerlijke partij, tun minste drie 
dngl'n te voren, door de zorg van den 
griffier en bij nnngereckcnde brieven, gczon­ 
den ter woonplaats door de bu rgerlij ke 
partij w·kozen eu ter verbli] fplnats dooi· den 
aangeklaagde bij zijne laatste ondervraging 
aangewezen, kennis gegeven van den dag 
waarop en de plaats wanr de rechter van 
instructie zijn verslag zal uitbrengen. 

Zij kunnen wiki· memorie als ze gepast 
achten, bij de raadkamer indienen. 

Ain. 197. 

De stuk ken van het geding worden, 
met de schriftelijke vorderingen van den 
procureur des Konings I ten minste drie 
dagen vóór liet aanbieden van het verslag, 
ter grime ncergelcg.l. 

De aang('klaagile, de burgerlijke partij en 
hunne raudslicden kunnen er kennis van 
nemen zonder ze te verplaatsen. 

AnT. 198. 

La chambre d11 conseil sera composée I De raadkamer is samengesteld nit drie 
de trois juges, y compris le juge d'i nstrue- rechters, de rechter van instructie daaronder 
tion, 

E.lle siège à hu is clos. 
Le procureur du Hoi et le grc ffier n'as­ 

sistent ni au rapport ni aux délibérations. 

AnT. 199. 

Le juge d'instruction ne prendra jamais 
part au jugement des aflnires qu'il aura 
instruites. 
Dans les tribunaux composés de plusieurs 

chambres, les Juges qui ont voté sur le 
renvoi d'une affaire ne peuvent en connaitre 
pour le jugement. 

AnT. 200. 

La chambre du conseil se réunira sur la 
convocation de son président l't sur la 
demande du juge d'instruction, toutes les 

begrepen. 
Zij houdt zitting met gesloten deuren. 
De procureur des Konings en de griffier 

zijn noch bij liet verslag noch bij de 
beraadslaglngen tegenwoordig. 

Anr. 199. 

De rechter van instructie neemt nooit 
deel aan de behandeling van de zaken die 
hij heeft onderzocht. 

Bij de uit verscheidene kamers samen­ 
gestelde rechtbanken mogrn de rechters, 
die over de verwijzing eener zaak stemden, 
daarvan niet kennis nemen voor het vonnis. 

ART. 200. 

De raadkamer vergadert wanneer haar 
voorzitter ze bijeenroept en op verzoek van 
den rechter van instructie, zoo dikwijls als 
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fois qu'il sera nécessaire, pour entendre Ic I dit mocht noodig zijn om ht>t verslag van 
rapport 111• cc 111:igisr rat et pour l'examen dezen magistraat te hoeren en de stukken 
des pièces de la procédure. 1 vau het getli11g te onderzoeken, 

Ant. 201. 

Si l'action publique n'est pas recevable, 

Si Ic fait n'est prévu par aucune loi 
pénale, 
011 s'il n'r-xistr- pas de charges suffisantes 

contre l'inculpé, 
La ehnmhre du conseil déclarera qu'il 

n'y a pas lieu à poursuivre, annulera le 
mandat d'arrèt et orrlonnvra la mise en 
liberté de l'inculpé, s'il est détenu, et s'il 
n'est pas détenu, le greffier l'averurn immé­ 
diateruent, par leure rceorumaudée, de l'or­ 
donnance rendue en sa faveur. 

li en sera de même lorsque la chambre 
du conseil estimera que l'inculpé, âgé de 
moins de seize ans accomplis ou sourd­ 
muet, n :igi sans discernement et ne doit pas 
être mis à la disposition du Gouvernement. 

AnT. 202. 

Si Ic fait est une contravention, ou un 
délit dont ln connaissance appartient nu tri­ 
bunal de police, el si les charges sont sulli­ 
sanies, elle renverra l'i neuf pé au tribunal 
de police qu'elle désignera, et ordonnera sa 
mise en liberté s'il est détenu, 

AnT. 203. 

AnT. 201. 

Is de openbare rechtsvordering niet ont­ 
vankelijk, 

Is het feit niet door oenige strafwet 
voorzien, 
or bestaan er g1•cnc genoegzame bezwaren 

!C'gl'n den rwugl'klnngdl>, 
Dan verklaart de rua.lknmer dat (1r geen 

grond is voor vervolging, doet het bevel lol 
aanhouding te niet en beveelt tie invrijheid­ 
stelling van tien aangeklaagde, zoo deze in 
verzekerde bewaring is gesteld; is hi] niet 
in verzekerde bewaring gesteld, dan geeft 
tie gritllcr hem onmiddellijk, hij aangetce­ 
kenden brief, kennis van het ten zijnen 
voordeele uitgebracht bevel. 

Hetzelfde geldt wanneer de raadkamer 
van gl'\'oclcn is dat de aangeklaagde, die den 
ouderdom van zestien jaar nog niet heeft 
bereikt of doofstom is, zonder oordeel des 
onderscheids heelt gehandeld en niet ter 
beschikking van de llegeering dient te 
worden gesteld. 

AnT. 202. 

Maakt het feit eene overtreding uit of een 
wanbedrijf waarvan de politie-rechter be­ 
hoort kennis te nemen en zijn de bezwaren 
voldoende.dnn verwijst zij tien aangeklaagde 
naar de politierechtbank, welke zij aanduidt, 
en beveelt zijne invrijheidstelling zoo hij in 
verzekerde bewaring is gesteld. 

ART, 203. 

Si le fait constitue un délit et s'il existe i\laakt het feit een wanbedrijf uit en be- 
des charges sufllsanres, elle renverra l'in- slaan er genol'gzame bezwaren, dan verwijst 
culpé devant Ic tribunal correctionnel el zij den aangeklaagde naar de correctioneele 
ordonnera sa mise en liberté s'il est détenu. rechtbank en beveelt zijne onmiddellijke 

invrijheidstelling zoo hij in verzekerde be­ 
waring is gesteld. 

Néanmoins, s'il existe encore des motifs\ Beslaanirerhteralsno~wettrlijkeredenen 
légaux d'arrestation pouvant jusrifler la déli- lot aanhouding. ùit het uitvaardigen van een 

1 
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vrance d'un mondai d'arrêt, la chambre nieuw bevel kunnen rechtvaardigen, dari 
pourra maintenir h· prévenu en état de; kan de kamer den nnngPklnagdc in verze­ 
détention, en spèriliaut les motifs sur les- ·1 kerrie bewaring houden, mits zij de redenen, 
quels celte décision 1•s1 fondée, waarop deze beslissing is gegrond, m111w~ 

keurig opgeeft. 

Am. 204. 

Dans Ic ras de renvoi, soit au tri hun al de 
police, soit 1u1 trihunnl correctionnel, Ic pro­ 
eurcur du Roi, après avoir cote et peraphé 
les pièces, les rcuverru, dans les trois jours 
au plus turd, au greffe du tribunal qui doit 
connaître de la prévention. 

ART. 2015. 

Si le fait constitue un crime et s'il existe 
des charges sufllsantes contre l'inculpé, la 
chambre du conseil ordonnera que les 
pièces d'instruction, Ic procès-verbal consta­ 
tant le corps du délit cl un état des pièces 
servant à conviction, ainsi que les mémoires 
produits par les parties, soient transmis, 
sans délai, p8r le procureur du Roi au pro­ 
eu reu r général, pour être procédé ainsi q u ïl 
est dit au chapitre suivant. 

Anr. 206. 

Dans le eus de l'article précédent, le man­ 
dal d'arrêt décerné contre l'inculpé conser­ 
vera sa force exéoutoire jusqu'á cc qu'il ait 
été statué par la chambre des mises en accu­ 
sation. 

AnT. 207. 

La chambre du conseil pourra, avant de 
statuer, rxigt>r que le juge d'instruction 
procède à un supplément <l'instruction sur 
les points qu'elle indiquera. 

Cette instruction supplémentaire term r­ 
née, il sera procédé conformément aux 
articles rn, •. et suivants. 

AftT. 204. 

lu geval van verwijzing hetzij naar de 
politicrcelubnnk, hrtzij naar de corrcerio­ 
neele reclubauk, worden de stukken door 
tien procureur des Konings, nadat hij ze 
heeft genummerd en gewnannei kt, uiterlijk 
binnen drie dagen teruggezonden aan de 
griffie der rechtbank die kennis van de be­ 
tichting moet nemen. 

AnT. 20:S. 

Maakt het feit eene misdaad uil en bestaan 
er genoegzame bezwaren tegen den aange­ 
klaagde, dan beveelt de raadkamer dat de 
stukken van het onderzoek, het proces-ver­ 
baal houdende vaststelling van het corpus 
delicti en eene lijst van de stukken van 
overtuiging, benevens de mcmoriën dooi· 
partijen ingediend, zonder verwijl door den 
procureur des Konings worden toegezonden 
aan den procureur-generaal opdat er worde 
gehandeld zooals het volgende hoofdstuk 
zegt. 

AnT. 206. 

ln het bij het vorig artikel voorziene 
geval, kan het tegen den aangeklaagde uit­ 
gevaardigde bevel tot aanhouding ziin kracht 
behouden totdat de kamer van iubesehul­ 
diglngstelling uitspraak heeft gedaan. 

AI\T. 207. 

Alvorens uitspraak le doen, kan de raad­ 
knmer eischcn dat de rechter van instructie 
overga tot een aanvullend onderzoek nopens 
de door haar opgegeven punten. 

Is dit aanvullend onderzoek geëindigd, 
dan wordt er gehandeld overeenkomstig de 
artikelen l 94 en volgende. 
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ART. 208, AnT. 208. 

Si I'iustruet ion comprend des eoutraven- 
1 ions connexes ù un délit, elle pro11oncPro, 
pour Ic tout, Ic renvoi au tribunal corrcc­ 
tionnel. 

La chambre du conseil statuera par une De raadkamer doet hij één en zelfde 
seule ordonnance sur les crimes et k-s délits bevel uitspraak over de sntuenhuugeude 
connexes dont les pièces se trouveront en misdaden en wnubedrijvcn waarvan Lie 
même temps devant elle, et ordonnera, s'il stukken haar tcrze1fd1•r1ijd zijn voorgelegd 
y a lieu, le renvoi de toute la procédure en beveelt, zoo cr· grond voor is, dal de 
au procureur général, comme il est dit à gchecle rcchtsvordcnng wordt verwezen 
l'article :20::5. naar den proeureur-generaal, zooals is 

gezegd in nrtikcl ~20::L 
Omvat het onderzoek overtredingen clic 

nauw samenhangen met ecu wanbe.lrij], dan 
verwijst zij de gchecle zauk naar di: corree­ 
tioneclc rechtbank. 

AnT. 209. AnT. 209. 

Les ordonnances de ln chambre du con­ 
seil seront rendues en présence du tHOCU· 

reur du Roi. 
Elles contiendront les 110m, prénoms, 

âge, lien de naissance, domicile et profession 
du prévenu, la qualification du fait avec les 
circonstances aggravantes légales et la dé­ 
claration qu'il existe ou qu'il n'existe pas de 
charges suffisantes. 

Elles seront datées et signées, séance 
tenante, par les juges et le greffier et seront 
signifiées à l'inculpé, claus les cas des ar­ 
ticles '.1103 et 20::5, et à la partie civile, dans 
ceux de l'article 201. 

De bevelschriften van de raadkamer 
worden uitgevaardigd in trgenwoordighei1I 
van den procureur des Konings. 
Zij behelzen den naam, de voornamen, 

den ouderdom, de geboorteplaats, de woon­ 
plaats en lwt beroep van den betichte, de 
strafrechtertijke benaming vau het feit, met 
de wettelijke verzwarende ornstandigheden , 
en de verklaring dat cr al dan niet genoeg­ 
zame bezwaren bestaan. 

Zij worden staande de zitting gedagrce­ 
kend en ondcrteekcnd door de rechters en 
den gi-illîer en worden betcek cnd : aan den 
aangeklaagde, in de gevallen voorzien hij de 
artikelen :W3 en 20:5, en aan tic burgerlijke 
partij in die voorzien bij artikel 201. 

ART. 210. ART. 210. 

Le procureur du Roi pourra interjeter 
appel des ordonnances de la chambre du 
conseil, pour incompétence et dans les cas 
prévus aux articles 20 I, 202, 203. 

L'inculpé pourra interjeter appel pour 
incompétence et dans le cas prévu à l'ar­ 
ticle 203. 

La partie civile pourra interjeter appel 
pour incompétence l'i dans les cas prévus fi 
l'article 201. 

De procureur des Konings kan in hooger 
beroep komen van de bevelschriften door de 
raadkamer uitgevaardigd wegens onbe­ 
voegdheid alsmede in de gr-vallen voorzien 
bij de artikelen 201, '202, 203. 

De aangeklaagde kan in hooger beroep 
komen weg('ns onbevoegdheid alsmede in 
het gev:il voorzien bij artikel 203. 

De hurgl·rliJke pnrri] kan in hoogrr be­ 
roep komen W<'gens onhevm'J.;illil:id alsmede 
in de gevallen voorzien bij artikel 201. 
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Arn. ~11. AnT. 211. 

L'appe l devra êlt'P intcrjl'I(\ nu gr<'ffc du 
trrhunnl de prcmit·rt· i11s1anc1• dans 1111 délai 
tic Y111~t-q1ia1re lu-urr-s qui courra, coutre le 
procureur du ll oi, :'l compter du jour de 
l'onlo1111a11ee; coutre h- prévenu et coutre 
la pnrtie à civile, 1'<llllp1er d11 jour de Ill 

siguificauon de celle ordounancr. 

JI sera porté devaut la chambre <les 
mises eu accusation qui statuera, toutes 
affaires cessa ntes. 

Les pièces seront transmises ainsi qu'il 
est dit ù l'article 20:5. 

Le prévenu wmlera prison jusqu'à ce 
qu'il ait été statué sur l'appel, et, clans 
tous les cas, jusqu'à l'expiration du délai 
d'appel. 

Toutefois l'appel de la partie civile ne 
peul arrêter l'exécution d'une ordonnance de 
mise en liberté. 

CIIAPlTfiE ll. 

A ttributions de la Chambre des mises 
en accusation. 

AnT. 2'12. 

tinns motivées, a11 pn··~id1·11t de la chambre 
des mises en ner-usnuon dans h-s dix jours, 
an plus tard, de la récption des pièces 
qui lui out été 1ra11~1111:,es en exécuuon des 
articles 20::i et 21 J. 

AnT. 213. 

te président de ln chambre des mises en 
accusation dc'·sig11l'l"ll au~sitól un cousulk-r 
qui devra présenter son rapport à l'au­ 
dience dans les ciuq jours, :'i moins que 
pour 1re~ motifs graves ce délai ne soit pro­ 
longe par le président. 

Ilooger beroep moet worden aangeteekend 
ter grillie van tic rechtbank van eersten 
aanll·g binnen een termijn van vier en 
twi111ig uren die loopt : tegen den procu­ 
reur des Konings, te rekenen van den dag 
waai op het bevel is verkend, tl'gcn den 
11n11gcklaagdc en tegen tic burgerlijke partij 
te rekenen van den dag waarop dat bevel 
is beteekend. 

Het wordt gebracht \'OOI' de kamer •au 
inbcscbuldigingstelling die, vóór alle andere 
zaken, uitspraak doet. 

De stukken worden overgemaakt zooals 
is gezeg(! in artikel 20!5. 

De beschuldigde moet in de gevangenis 
blijven totdat er over het hooger beroep 
uitspraak. is gedaan, en, in elk geval, totdat 
de termijn voor hooger beroep is ver - 
streken. 

Ilet door de burgerlijke partij aangetee­ 
kende hooger beroep kan echter de ten­ 
u itvoerlt-gging van ecu Level tot invrijheid­ 
stelling niet tegenhouden. 

HOOFDSTUK Il. 

Bevoegdheden der Kamer van inbeschul­ 
digingstelling. 

AnT. 212. 

Le procureur gé11rr3I est tenu de I De procureur-generaal is gehouden de 
remettre 1~ procédure, avec ses réquisi- stukken van ht•l gct.lin;; met zijne met 

redenen omkleede vorderingen aan den 
voorzitter der kunu-r vnu inbeschuldiging­ 
:-tclli11g ter huud te stellen uiu-rhjk binnen 
11e11 da~1·11 ria 011tva11gs1 van de hem, ter 
uitvoering van de artikelen 20ö en 2I1, 
toegezonden stukken. 

AnT. 215. 

De voorziuer der kamer van inbeschul­ 
digi11g:.1l'llîng wijst 011111i1l1ldl1jk een raads­ 
heer aan, die, binnen vijf Jagen, zijn verslag 
ter tereehtzitung moet uitbrengen, tenzij 
deze termijn door den voorzitter om ernstige 
redenen wordt verlengd. 
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AnT. 214. 

Lorsq ue la cham bre des mises eu accu­ 
sation est saisie par une ordonnance rendue 
conformément à l'article 20~ ou. par un 
appel du procureur du Hui ou dl' la partie 
civile fondé sur cc que Ic fait constitue un 
crime.,,si le prévenu 11'11 pas fait eonnairre 
s011 défenseur ainsi qu'il est dit a l'ar­ 
ticle i ät, lé président lui en 1.lé~igncra u 11 
au moment où il commet le conseiller 
rapporteur. 

Cette désignation, faite à peine d1.\ nullité 
de tout ce qui suit, sera comme non avenue 
si l'accusé choisit un conseil. 

AnT. 2t~. 

L'inculpé, la partie civile et leurs con­ 
seils pourront prendre communication des 
pièces sans déplacement ; ils auront Ic droit 
d'adresser à la chambre des mises en accu­ 
sation tel mémoire qu'ils jugeront conve­ 
nable. Le greflit'I' les avertira du jour de 
l'audience, trois jours au moins d'avance, 
par lettre recommandée. 

ART. 216. 

Une sectiou de la cour d'appel, spécia le­ 
lerneut désignée à cet effet comme chambre 
des mises en accusation, sera tenue de se 
réunir sur la convocation de sou président 
ou à la demande du procureur général, 
toutes les fois qu'il sera nécessaire, pour 
statuer sur les réquisitions de ce magistrat. 

ART. ~t7. 

Les conseillers qui ont connu de l'nffairc 
dans la chambre des mises en accusation, 
ne pourront en connaitre pour le jugement. 

A11T. 2i4. 

Wanneer de zaak bij de kamer van 
inbeschuldigingstelling aanhangig is ge­ 
maakt door een hevel verleend overeen­ 
komstig artikel ~U~ of ten gevolge van 
hoogcr beroep, door den procureur des 
Konings of de burgerlijke partij aangetce­ 
kond op grond dat het feit ccne misdaad 
uitmaakt, wijst Je voorziuer, zoo de heschul­ 
digdc zijuvu verdediger nier heeft doen 
kennen zoonls is gezegd in artikel ,, ~ 1, cr 
hem eeuen aan op 't oogeublik dat hij den 
raadsheer-verslaggever aansu: lt. 

Deze aanwijziug, gedaan op straffe vau 
nietigheid van al hetgeen volgt, wordt als 
ongedaan beschouwd zoo de beschuldigde 
ec11C11 raadsman kiest. 

AnT. 21~. 

De aaugek laagde, de burgerlijke partij en 
hunne raadslieden mogen kennis nemen 
van de stukken zonder deze le verplaatsen ; 
zij hebben het redit tot de kamer van 
inbeschuldigingstelling zoodanige memorie 
te richten als zij gepast achten. De griffier 
geeft h1111, ten minste drie dagen te voren, 
bij aangeteekenden brief, kennis van den 
dag dei· terechtzitting. 

ART. '2t6. 

Ecne afdceling van het hof van beroep, 
daartoe bijzonderlijk als kamer van inbe­ 
sch uldigingstelling aaugewezeu, i~ gdwUtlen 
te wrgaderen wanneer haar voorzitter ze _ 
bijeenroept of op_ verzoek van tien procu­ 
reur-generaal, zoo dik wij Is als dit noodîg 
mocht zijn om uitspraak te doen over de 
vorderingen van dezen magistraat. 

ART. 217. 

De raadsheeren die van de zaak kennis 
hebben genomen in de kamer van inbe­ 
sehuldigingstelling, mogen daarvan geen 
kennis nemen voor het vonnis. 


